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TENDANT 

Son  Séjour  en  ANGLETERRE. 

Erudit io  inter  profpera  ornamentum ,  inter  adver fa  réfugiant. 
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DISSERTATION 

SUR  LA  REGIE 

DES  BLEDS  EN  FRANCE 

COMBINÉE 

Avec  celle  en  ufage  en  Angleterre. 

_JT /A  richesse  eft  un  des  principaux  attri¬ 
buts  de  la  perfection  des  empires,  ceux  qui 
les  compofent  n’ayant  eu  d’autre  but  que  d’ê¬ 
tre  heureux  ,  c’eft- à-dire  riches  ,  &  ne  s’é- 
tant  unis  qu’à  cette  fin,  le  Prince  &  fes  Mi- 
niftres  doivent  concourir  de  tout  leur  pouvoir 
à  leur  procurer  cette  félicité,  dont  les  degrés 
font  d’abord  le  nécefiaire,  &  enfuite  le  fu- 
perflu. 

Il  n’y  a  dans  la  France  que  deux  fortes  de 
revenus  qui  puiflent  donner  l’un  &  l’autre, 
les  fruits  de  la  terre  &  l’argent  qui  les  repré¬ 
fente  }  Sc  il  doit  nécefiairement  &  perpétuel¬ 
lement  fubfifter  entre  eux  une  jufte  propor- 
Sbme  tiC,  A 
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pion  de  valeur ,  fans  quoi  Tune  devenant  fu- 
périeure  à  P  autre,  l’harmonie  du  corps  poli¬ 
tique  eft  totalement  détruite. 

Quelle  raifon  y  a-t-il  pour  que  le  poflefleur 
du  bled  ruine  le  poflefleur  de  l’argent  ,  & 
qu’à  fon  tour  le  poflefleur  de  l’argent  ruine 
celui  du  bled  ?  Ce  font  les  membres  qui  fe 
déclarent  réciproquement  la  guerre  ,  à  laquel¬ 
le  le  Souverain  ne  fauroit  ni  trop  tôt  ni  trop 
férieufement  s’oppofer  ,  pour  la  confervation 
du  corps  dont  il  eft  le  chef. 

L’abondance  produit  l’abondance  5  un  la¬ 
boureur  aifé  a  beaucoup  de  beftiaux  ,  il  fait 
beaucoup  d’engrais,,  il  fume  bien  fes  terres  5 
il  recueille  beaucoup  de ‘bled  &  de  paille  qui, 
par  une  circulation  confiante  &  perpétuelle, 
retourne  en  fumier,  qui  produit  de  nouveau 
grain  &  de  nouvelles  richeftes. 

■”  L’opulence  vient  des  fruits  de  3a  terre  y 
l’opulence  multiplie  les  befoins  &  les  confom* 
mations  5  les  confommations  font  la  richefle  de 
l’Etat,  &  tout  cet  enchaînement  fe  rompt  & 

t 

fe  diflout  par  la  ceflation  du  produit  des  fruits 
de  la  terre. 

L’aviliflement  des  grains  eft  pernicieux  à 


tous  les  membres  de  1*  Société,  &  par  consé¬ 
quent  au  Souverain.  Le  pauvre  n’a  pas  de 
quoi  acheter  du  pain  *  le  riche  n’a  pas  de  quoi 
lui  faire  gagner  fa  vie,  le  laboureur  ne  peut 
payer  fon  maître  &  les  impôts ,  il  celle  de 
cultiver  la  terre  difficile,  Se  fournit  à  peine  les 
engrais  néceflaires  aux  bonnes, 

Si  le  bled  eft  cher,  fi  le  produit  du  travail 
n’elt  pas  proportionné  aux  befoins  du  Peu¬ 
ple  ,  s’il  n’eft  pas  alluré  de  gagner  de  quoi 
luftenter  fa  famille,  il  réfifte  à  ce  défir  natu¬ 
rel  de  fe  multiplier  ,  il  pafle  où  il  croit  être 
moins  miférable,  &  l'État,  outre  le  fruit  de 
fon  mdufirie  ,  perd  fa  perfonne  &  fa  pofléri- 
té,  fource  de  toute  richefie  &  fans  laquelle  fi 
n’en  exifte  aucune.  Si  le  bled  avoit  en  Fran¬ 
ce  un  prix  confiant  8c  raifonnable,  y  verroit- 
on  tant  de  terres  en  friche  ? 

Suivant  le  calcul  de  M.  de  Vaubsn  fait  en 
1707.  ce  royaume  contient  environ  34.  mille 
lieues  carrées  de  if.  au  degré  :  la  lieue  a 
22.82 .  toifes  3.  pieds  :  chaque  lieue  468  ’.  ar« 
pens  82.  perches  &  demi-,  l’arpent  ïoo.  per¬ 
ches  carrées,  &  la  perche  20.  pieds  de  long  ou 
400.  pieds  carrés:  ces  4(588.  arpens  82.  per* 


ches  &  demie,  divifés  en  terrein  de  routes  ef- 
peces,  continue  M.  de  Vauban,  &  la  fertili¬ 
té  du  pays  fuppofée  un  peu  au-defious  de  la 
médiocre  ,  doivent  produire  année  commune 
de  quoi  nourrir  7.  à  800.  perfonnes ,  fur  le 
pied  de  trois  feptiers  de  bled  mefure  de  Paris 
par  tête  >  enforte  que ,  fi  le  royaume  étoit 
peuplé  d’autant  de  perfonnes  qu’il  en  peut 
nourrir,  il  devroit  y  avoir  vingt  fept  millions 
d’ames,  au  lieu  de  vingt  que  ce  même  M.  de 
Vauban  y  fuppofe,  ce  qui  feroit  fept  millions 
ou  un  peu  plus  du  tiers  en  fus. 

Selon  les  auteurs  les  plus  accrédités,  qui 
ont  traité  de  ^Economique  ,  un  des  princi¬ 
paux  moyens  d’entretenir  la  culture  des  ter¬ 
res  &  l’abondance,  efl;  de  procurer  la  fortie 
des  grains  hors  du  royaume  ,  toutes  les  fois 
que  la  récolte  en  donne  une  allez  grande  quan¬ 
tité  :  mais  par  une  erreur  invétérée,  difent- 
ils,  on  a  toujours  regardé  cette  liberté  com¬ 
me  la  caufe  des  famines. 

Quand  le  bled  eft  cher ,  on  prodigue  l’ar¬ 
gent  pour  en  tirer  du  dehors  :  n’eft-ce  pas 
une  faute  impardonnable  que  d’en  empêcher 
la  fortie,  quand  il  efl:  à  vil  prix? 
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En  1600.  le  Parlement  deTouloufe,  par 
un  zèle  indifcret,  ayant  défendu  la  fortie  des 
grains,  M.  de  Sully  manda  au  Roi  que,  s’il 
ne  lui  impofoit  pas  filence  fans  différer,  il  ne 
devoir  pas  compter  que  les  peuples  pufTent  a- 
quitter  les  fubfîdes  de  l’année;  fur  quoi  il  fut 
ordonné  aux  officiers  de  ce  tribunal  de  révo¬ 
quer  leur  arrêt  &  d’employer  leur  zèle  à  des 
règlement  moins  préjudiciables  à  l’Etat. 

M.  le  Duc  d’Orléans  Régent  du  royaume 
fous  la  minorité  de  Louis  XV.  paroît  cepen- 
dant  avoir  cru  qu’on  ne  peut  permettre  la 
fortie  des  grains ,  fans  apporter  les  plus  fages 
précautions,  pour  éviter  les  inconvéniens  qui 
peuvent  en  réfulter.  On  en  jugera  par  l’in- 
ftruéHon  fuivante  qu’il  fit  adrefler  à  tous  le$ 
Intendans  du  royaume, 

5,  Quoique  rien  ne  foit  plus  important  que 
„  de  conferver  dans  le  royaume  l’abondance 
55  des  grains ,  ou  du  moins  une  quantité  plus 
,,  que  fuffifante  pour  la  fub  fi  fiance  des  Peu- 
„  pies,  il  eft  néanmoins  d’une  extrême  con- 
*,  féqtience  que  les  fujets  de  Sa  Majeflé  puif- 
3,  fent  avoir  le  débit  du  fuperflu  de  leurs  den- 
^  rées,  pour  être  en  état  de  payer  les  impo- 
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fitions ,  &  pour  tirer  un  Fruit  convenable 
55  des  fruits  5  que  la  fertilité  du  terroir  &  la 
température  du  climat  produifent  annuelle- 
3,  ment  au-delà  du  bçfoin  des  habitans. 

5,  Le  Confeil  a  fi  bien  connu  la  néceiTité 
de  ne  point  perdre  de  vue  l’un  &  l’au- 
5)  tre  de  ces  principes  que  5  s’il  a  défendu  en 
55  plufieurs  occafions  d’envoyer  des  bleds  à 
55  l’étranger  ,  il  en  a  fouvent  auffi  permis  la 
55  libre  fortie,  npême  fans  payer  aucuns  droits  5 
55  &  nouvellement  par  divers  arrêts  5  qui  ont 
35  été  donnés  fuccefiivement,  &  dont  le  der- 
35  nier  vient  encore  de  proroger  cette  per- 
35  million  pour  un  tems  limité. 

3,  En  cet  état  ,  fur  les  repréfentations  qui 
35  nous  ont  été  fûtes  par  la  plupart  de  Mef-  , 
fieurs  les  Intendans,  le  Confeil  a  jugé  à  pro- 

59 

nos  d’accorder  la  continuation  du  tranfport 
des  grains  au  dehors  pendant  deux  mois  de 
î?  plus,  J’arrêt  eneft  expédié,  &  l’on  enjoint 
53  un  exemplaire  à  ce  mémoire ,  fauf  a  prendre 
en  fuite  le  parti  qui  fera  eflimé  convenable 
fuivant  la  qualité  de  la  récolte  prochaine.  • 

„  Mais  afin  que  le  royaume  ne  puiffe  foufi* 
frit  4e  préjudice  par  la  continuation  de  cet- 
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^  te  permiffion  générale ,  Son  Altefle  Royale 
,,  defire  que  Mrs.  les  Intendans  aient  foin 
„  d’adrefier  tous  les  mois  à  Monfieur  le  Duc 
35  de  Noailles  un  état  des  grains  ,  qui  feront 
53  fortis  de  leurs  départemens  pour  l'étranger, 
33  &  tous  les  quinze  jours  un  état  exact  des 
3,  grains  qui  fe  feront  vendus  dans  les  piinci- 
33  paux  marchés  de  leurs  départemens,  ainfi 
33  qu’il  fe  pratiquoit  les  années  précédentes  ^ 
33  &  d’avoir  une  attention  particulière  £c  fort 
33  fuivie  à  la  récolte  prochaine ,  afin  d’infor- 
33  mer  le  Confeil  de  l’abondance  ou  de  la  mé- 
35  diocrité  de  cette  récolte  ,  &  de  la  qualité 
33  bonne  ou  mauvaife  des  grains  qui  auront 
33  été  recueillis . 

53  II  feroit  bon  aullî  ,  pour  connaître  plus 
33  diftinétement  dans  quel  teras  il  conviendra 
33  de  permettre  ou  de  défendre  la  fortie  des 
33  bleds  3  d’établir  des  réglés  plus  fûres  que 
3,  celles  de  l’opinion  commune,  qui  eft  quel- 
33  quefois  incertaine  ou  mal  fondée. 

33  II  a  paru  pour  cela  qu’il  feroit  à  propos 

33  de  fixer,  par  rapport  à  chaque  province  9 

3,  le  prix  auquel  on  pouroit  continuer  de  laif- 

3,  fer  fortir  les  grains  fans  craints  de  la  difet- 
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3?  te.  L’expérience  du  pafTé  peut  fervir  à 
33  cette  fixation  ,  car  comme  la  difette  ne 
vient  pas  tout  d’un  coup  5  on  ne  doit  pas 
3,  appréhender  que  le  prix  augmente  d’abord 
3,  d’une  extrémité  à  l’autre,  &  l’on  fera  tou- 
3,  jours  à  tems  de  défendre  la  fortie,  dès  que 
5,  les  bleds  deviendront  à  un  plus  haut  prix 
3,  que  celui  qui  aura  été  fixé  ,  pour  conti- 
3,  nuer  la  liberté  d’en  envoyer  au-dehors. 

5,  On  juge  aflez  que  le  prix  auquel  on  fe 
3,  déterminera  doit  être  fuffifant ,  pour  que 
3,  les  fermiers  puiffent  payer  aux  propriétai- 
53  res  le  prix  de  leurs  baux  avec  quelque  pro- 
3,  fit  pour  eux-mêmes  ,  fans  néanmoins  que 
3,  les  Peuples  aient  lieu  de  fe  plaindre  que  Je 
3,  pain  foit  devenu  trop  cher. 

3,  C’eft  dans  cette  vue  que  fon  Altefîe 
3,  Royale  a  eftimé  néceflaire  de  charger  Mrs* 
3,  les  Intendans  outre  ce  qui  eft  marqué  ci- 
defius,  d’examiner  avec  grand  foin  jufqu’à 
3,  quelle  fomme  il  convient  de  laiffer  monter 
3,  le  prix  du  feptier  de  chaque  efpece  de  bled 
3,  mefure  de  Paris  ,  fans  interrompre  la  per^ 
33  mifiion  de  la  fortie  des  grains  $  de  confulter 
n  pour  cela  ,  chacun  dans  fon  département, 
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les  gens  de  différentes  conditions ,  les  plus 
inflruits  fur  cette  matière,  &  après  avoir 
5,  bien  pefé  toutes  les  circonftances  de  l’état 
5,  de  chaque  province,  par  rapport  à  cet  ar- 
5,  ticle  5  d’en  mander  leur  avis  au  Confeil 
5,  avec  les  raifons  fur  lefcjuelles  il  fera  fondé.” 

Si  l’on  demandoit,  dit  l’auteur  du  détail  de 
la  France,  à  ces  gens  charitables,  qui  veu¬ 
lent  que  le  bled  foit  à  bas  prix  ,  afin  que  le 
Peuple  fubfifte  plus  aifément ,  de  fixer  eux- 
mêmes  ce  prix  ,  ils  y  feroient  fort  embarraf- 
fés.  Seroit-ce  à  zo.  fous  le  feptier,  comme 
il  étoit  à  Paris  en  iffo?  Ils  ne  feroient  pas 
aÛez  déraifonnables  ,  &  en  ce  cas  ce  feroit 
convenir  qu’il  faut  une  proportion  qui  n’exi- 
ltera  jamais  ,  tant  que  les  fruits  de  la  terre 
ne  pourront  fupporter  les  frais  de  la  culture 
&  l’entretien  du  cultivateur. 

En  i <5fo.  le  prix  commun  du  feptier  de 
bled  à  Paris  etoit  de  io.  à  1 1.  livres,  le  marc 
d’argent  étant  à  16 .  livres:  celui-ci  vaut  au¬ 
jourd’hui  48.  liv.  ïo.  f.  Donc  pour  fuivrç 
la  proportion,  le  prix  commun  du  feptier  de 
bled  devroit  être  à  Paris  de  18.  à  19.  livres. 

La  plupart  des  Nations  de  l’Europe  fe  font 
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mifes  en  garde  contre  les  événemens  fâcheux 
de  la  difette  ,  &c  de  la  trop  grande  abondan¬ 
ce,  par  des  magafins  qui  font  difparoître  les 
bleds  quand  il  y  en  a  trop,  &  d’oïi  ils  refïor- 

i  • 

tent  quand  il  en  manque,  comme  l’Italie,  la 
Hollande,  Sec.  ou  par  une  police  fur  l’entrée 
&  îa  fortie  5  comme  l'Angleterre  *  les  Fran¬ 
çois  feuls,  qui  peuvent  fe  glorifier  d’avoir  les 
plus  fap-es  réslemens  de  l’univers  fur  les  âti- 
très  parties,  font  demeurés  fort  loin  de  leurs 
voifins  fur  celle-ci,  qui  eft  cependant  la  plus 
intéreflàntc,  puilque  la  riche  fie  ou  îa  pauvre¬ 
té  &  même  la  vie  de  tous  les  fujets  en  dé¬ 
pend. 

C’efl ,  dit -on,  une  maxime  généralement 
reçue,  que  la  grande  abondance  d’une  denrée 
eft  nuifible.  „  On  peut  en  conclure  une  fe- 
„  conde  qui  ne  le  fera  pas  moins,  dit  M. 
„  Mehn  dam  [on  effai  fur  le  commerce ,  c’eft 
„  que  !e  pays  où  elle  a  pris  naiffance  eft 
3,  mal  policé  :  car  comme  il  n’eft  pas  potfî- 
,,  ble  que  la  terre  produife  par-tout,  il  n’eft 
„  pas  poffible  que  d’autres  pays  ne  foient  dans 
„  le  btfoin  de  cette  denrée,  il  n’y  a  qu’à  y 
3,  tranfporter  ce  qui  eft  abondant  oc  fupeiflUo 
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Plufieurs  perfonnes  prétendent  que  le  com¬ 
merce  de  bled  devroit  être  perpétuellement 
libre,  tant  au- dedans  qu’au-dehors  du  royau¬ 
me  de  France.  La  févérité  de  la  loi  mal -en¬ 
tendue,  difent-ils,  eaufe  la  ruine  de  l’Etat: 
de  pareilles  précautions  font  bonnes  dans  un 
royaume  qui  ne  produit  pas  affez  de  grains 
pour  la  fubliftance  de  fes  habitans,  mais  non 
1  dans  celui  qui  en  fournit  plus  que  l’on  n’en 
peut  confommer. 

Il  eft  connu  qu’en  France  une  année  abon¬ 
dante  produit  du  bled  pour  trois  5  &  que  s’il 
eft  quelquefois  confommé  avant  ce  tems,  c’eft 
que  l’aviliflement  réfui  tant  de  la  trop  grande 
quantité  &  du  défaut  de  débouché,  en  fait 
négliger  la  confervation  &  le  ménagement. 
Les  médiocres  années  en  produifent  pour  deux 
ans  &  les  mauvaifes  pour  une. 

En  fuppofant,  comme  l’expérience  le  prou¬ 
ve  a  (Te  Z  régulièrement  que,  dans  neuf  années, 
il  y  en  a  trois  bonnes,  trois  médiocres,  8c 
trois  mauvaifes ,  il  s’enfuit  que  neuf  années 
produifent  du  bled  pour  dix- huit. 

En  donnant,  comme  M.  de  Vat  ban,  trois 
feptiers  de  bled  à  chaque  perfonne,  le  fort 
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pour  le  foible,  à  raifon  de  zo  millions  d’ames 
foppofées  dans  le  royaume,  c’efl  pour  neuf 
ans  740  millions  de  feptiers:  mais  comme  ces 
neuf  ans  en  ont  produit  pour  18.  faifant  un 
milliard  80  millions  de  feptiers  ,  refie  non 
confommé  540  millions  de  feptiers,  d’où  ré* 
fuite  une  fuperfluité  ruineufe. 

Si  cette  évaluation  paroît  trop  forte,  quoi¬ 
que  fondée  fur  des  opérations  fuivies,  on  peut 
en  retrancher  la  moitié,  il  refiera  encore  270 
millions  de  feptiers,  accumulés  après  l’expira¬ 
tion  des  neuf  années ,  capables  de  produire 
également  ce  pernicieux  aviiiflement. 

Quand  les  chofes  font  parvenues  à  ce  point, 
le  gouvernement ,  importuné  par  les  cris  des 
propriétaires  des  terres  &embarrafle  par  la  dif¬ 
ficulté  des  recouvremens,  fe  détermine  à  ou¬ 
vrir  toutes  les  portes:  l’étranger  attentif  à  pro¬ 
fiter  de  ces  circonftances,  fait  à  vil  prix  des 
-  -  » 

amas  des  grains  de  la  France ,  que  chacun  de 
fes  habitans  prefle  par  le  befoin  court  lui  offrir 
à  Penvi:  il  les  garde,  certain  de  les  leur  ven? 
dre  au  décuple  à  la  première  flérilité,  qui  fou- 
vent  fuit  de  très  près  l’abondance  :  en  forte 
que  ces  pprmiffions,  qui  n’arrivent  jamais  qu’a^ 
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près  que  le  peuple  a  gémi  &  fouffert  plufieurs 
années  fous  le  poids  d’une  richefle  inutile,  ne 
produifent  aucun  bien  à  l’Etat,  par  la  modici¬ 
té  du  prix  qu’il  en  retire  j  8c  font  au  contraire 
la  caufe  d’un  nouveau  mal,  par  la  rigueur  que 
tiennent  ceux  à  qui  ils  ont  tranfmis  ces  mêmes 
richelTes. 

Si  le  commerce  des  grains  étoit  conftam- 
ment  libre  ,  ils  ne  manqueraient  jamais  -,  plu¬ 
sieurs  bons  négocians  en  feraient  leur  princi¬ 
pal  objet-,  ils  achèteraient  8c  porteraient  au- 
dehors  ceux  du  crû ,  quand  ils  feraient  à  bon 
compte  ;  ils  en  amèneraient  de  l’étranger, 
quand  ils  feroient  chers  :  mais  il  ne  faudrait 
pas,  comme  on  l’a  ci-devant  pratiqué,  ac¬ 
corder  cette  faculté  exclusivement  à  quelques 
particuliers  ,  parce  que  ce  ferait  une  occafion 
de  monopole  ou  d’infidélité  ,  à  laquelle  il  fe¬ 
ra  toujours  difficile  de  réfifter.  Il  ne  faudrait 
pas  non  plus  favorifer  certains  marchands  ,  en 
leur  permettant  d’expofer  leurs  bleds  en  ven¬ 
te  ,  pendant  que  l’on  empêche  les  bâtimens 
des  autres  d’approcher  tant  que  les  premiers 
ne  font  pas  vuides.  Le  commerce  doit  être 
libre ,  fans  égards ,  fans  confidérations ,  fans 
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préférences ,  &  à  la  plus  grande  utilité  pti» 
büque. 

Si  l’on  craignoit  que  cette  liberté  indéfinie 
pût  avoir  quelques  conféquences  fâcheufes  3 
l’Angleterre  offre,  par  une  expérience  confir¬ 
mée  5  la  maniéré  d’entretenir  toujours  le  prix 
du  bled  dans  une  proportion  convenable  aux 
dépenfes  de  la  culture  &  à  la  fubfiftance  du 
menu  peuple  $  j’en  donnerai  Pexplication  dans 
le  cours  de  cette  differtation.  ,,  Il  n’efl  pas 
difficile  de  conclure  5  dit  M.  Melon  déjà  ci - 
35  té  5  que,  foit  dans  la  difette.  Toit  dans  la- 
35  bondance  5  la  liberté  des  tranfports  d’une 

* 

33  province  à  l’autre,  eft  le  fondement  d’une 
3,  bonne  régie,  &  que  de-îa  doit  fuivre,  en 
bonne  finance,  c’efbà-dire,  en  finance  fub- 
3,  ordonnée  au  commerce  5  la  fuppreffion  de 
33  tous  péages  &  droits  de  l’intérieur  fur  les 
33  bleds,  &  il  'eft  fi  aifé  de  calculer  Pavanta- 
3,  ge  qui  en  réfulteroît  5  que  l’on  a  peine  à 
3,  concevoir  comment  une  vérité  fi  démon- 
33  trée  a  été  fi  négligée  dans  tous  les  rems.” 

La  France  eft  cependant  encore  fi  éloignée 
de  la  pratique  de  cette  maxime  utile  ,  qu’on 

y  a  fou  vent  vu  des  ’magiftrats ,  charges  de 

* 
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l’adminiUration  des  provinces,  par  une  crain- 

i  ,  |  • 

te  pufillanime,  ou  faute  d’être  inftruits  de  Pé¬ 
tât  de  leurs  récoltes  ,  également  blâmables 
dans  l’un  &  dans  l’autre  ,  défendre  la  fiortîe 
des  grains  de  leurs  généralités,  avec  autant  de 
précautions  6c  de  févérité,  que  fi  elles  eufient 
été  dans  le  befoin  ou  environnées  d’ennemis. 
Tous  les  fu jets  d’un  Etat  ne  font- ils  pas  une 
même  famille  ?  Pourquoi  refüfer  à  l’un  des 
enfàns  le  fuperfiu  de  l’autre? 

Pour  démontrer  que  je  ne  porte  point  ici 
une  accufation  vague  contre  ces  dépofitaires 
de  l’autorité  du  Monarque  François,  je  vais 
donner  copie  de  quelques  lettres  ,  dont  les 
originaux  font  entre  mes  mains ,  qui  feront 
voir  les  difficultés  que  faifoit  un  d’entre  eux* 
.  quoique  fubalterne  ,  d’obéir  à  un  arrêt  du 
Confeil,  qui  enjoignoit  le  libre  tranfport  des 
grains  de  province  à  province. 

Lettre  de  M.  Je  Normand  de  la  Place  fuhdé « 
légué  de  V  Intendance  de  Tours  à  M,  Ame** 
ht  :  de  Tours  le  ié.  Nov.  171p. 

Monfeigneur 

5î  M.  le  Gendre  ayant  reconnu ,  dans  fa 
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„  tournée  pour  le  département  des  tailles  * 

5,  que  la  fortie  libre  des  grains  de  cette  pro- 

55  vince  le  faifoit  enchérir  confidérablement  , 

55  &  qu’il  s’y  commettoit  bien  des  abus  pré- 

,5  judiciables  au  bien  public  ,  il  défendit  à 

55  S  au  mur  &  à  Angers  d’en  laifler  pafler  au- 

55  cuns ,  fans  une  permiffion  expreflfe  de  la 

35  Cour  &  ne  voulant  en  accorder  aucune 

à  perfonne  5  cela  produifit  l’effet  qu’il  en 

5?  attendoit  :  le  bled  étant  refié  au  même  prix, 

55  d’abord  qu’on  n’eut  plus  la  liberté  de  l’en- 

55  levement.  Mais  l’arrêt  du  iS.  Oftobre  der- 

55  nier  a  fait  croire  que  le  tranfport  de  cette 

55  denrée  étoit  libre  ,  en  forte  que  plufieurs 

35  particuliers,  qui  en  ont  fait  des  amas  pour 

5,  porter  en  Bretagne  &  en  d’autres  provin- 

53  ces  ,  Te  difpofent  à  les  faire  fortir,  ce  qui 

55  fait  h  au  (1er  chaque  jour  très  confidérable- 

„  ment  le  prix  des  grains  de  toute  efpece 

33  dans  cette  province,  &  y  fait  craindre  la 

33  difette.  Comme  la  difpofîtion  de  l’arrêt 

3,  n’efl  que  pour  l’exemption  des  droits,  je 

35  vous  fupplie  d’avoir  la  bonté  de  me  mar- 

5,  quer  fi  l’intention  du  Confeil  eft  que  ces 

-,  tranfpôrts  de  grains  d’une  province  à  l’au- 

3,  tre 
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lj  tre  fe  faflent  fans  pernvflîon.  Il  eft  très 

I  /  •  ' 

5,  afluré  que  cela  allarme  infiniment  le  peu- 
„  ple>  &  je  ne  vous  diffimulerai  point  que  je 
33  le  trouve  très  bien  fondé,  par  la  connoif- 
5,  fance  que  j'ai  de  la  pètire  quantité  de  grains 
55  qui  eft  dans  cette  généralité.  J’attendrai 
53  fur  cela  vos  ordres ,  &  jufqu’alors  je  ne 
53  permettrai  aucune  fortie  de  grarns  ,  que 

3,  pour  quarante  muids  d’avoine  qvie  M.  Pin- 

/ 

53  tendant  de  Bretagne  demande  pour  la  fub- 
33  fi  fiance  des  chevaux  de  Dragons  ,  qui  font 
33  à  Nantes  ou  aux  environs. 

Autre  du  même  au  meme  5  de  atours. 

Ce  2,0.  Nov.  1719. 

33  J’ai  eu  l’honneur  de  vous  donner  avis  h 

53  1 6.  de  ce  mois  que  la  publication  de  l’arrêt 

53  du  28.  Oécobre  dernier,  concernant  Fe- 

53  xcmption  des  droits  fur  les  grains  tranfpor- 

33  tés  d’une  province  à  une  autre ,  donnoit 

53  lieu  à  des  enlevemens  considérables ,  &  en 

53  faifoit  augmenter  le  prix  chaque  jour.  Ce- 

53  la  fe  porte  a  un  tel  excès,  que  j’ai  cru  de- 

33  voir  donner  des  ordres  pour  en  empêche? 

33  la  fortie,  jufqu’à  ce  que  vous  m’euffiez  fait 
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{avoir  vos  intentions.  Ce  qui  m’a  encore 

2,  déterminé  plus  fortement  à  prendre  ce  par- 
5,  ti,  a  été  les  avis  que  j’ai  reçus  que  les 
55  Hoüandois  avoient  la  meilleure  part  dans 
35  ces  enlevemens.  Il  y  a  fi  peu  de  grains 
35  dans  cette  province,  que  je  ne  puis  m’em- 

3,  pêcher  de  fouhaiter  que  le  Confeil  donne 

33  des  défenfes  pour  qu’il  n’en  foit  plus  enle- 

#  * 

3,  vé.  J’attendrai  avec  impatience  que  vous 
35  ayez  la  bonté  de  me  marquer  fes  intentions. 

Lettre  de  M.  D'Arçenfon  à  M.  le  Normand 
De  Paris  U  23.  Nov .  171p. 

% 

33  J’ai  été  fort  furpris  Mr. ,  d’apprendre  que 
33  vous  ayez  rendu  une  ordonnance,  qui  dé- 
fend  la  fortie  des  grains  de  la  généralité  de 
Tours  3  pour  les  faire  palier  dans  d’autres 
provinces  du  royaume.  Monfeigneur  le 
53  Régent  n’approuve  pas  que  Meilleurs  les 
33  Intcndans,  ni  à  plus  forte  raifon  leurs  Sub- 
33  délégués  5<  ft fient  de  femblables  défenfes  5, 
33  également  contraires  à  la  bonne  police  &  a 
33  la  liberté  du  commerce.  Ainfi  toutes  les 
33  fois  qu’il  leur  eft  arrivé  de  donner  des  or- 
33  donnances  de  cette  efpece,  Son  Altefle  Ro~ 
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yale  m’a  commandé  de  leur  écrire  qu’elle 
55  les  défaprouvoit,  &  qu’Elle  entendoit  qu’tls 
35  les  révoquaffent.  Jfen  ai  même  ufé  de  la 
35  forte  par  fon  ordre  exprès,  avant  le  fécond 
35  arrêt  3  qui  affranchit  de  tous  droits  les 
35  grains  qui  vont  de  provinces  en  provinces, 
33  &  cet  arrêt  qui  vous  eft  connu  rend  votre 
33  procédé  d’autant  plus  répréhenfible.  Vous 
35  ne  différerez  donc  pas  à  révoquer  votre  or- 
3,  donnance,  &  à  en  faire  publier  la  révoca- 
ion.  J’ajouterai  que  ,  quelques  plaintes 
33  que  vous  puiflîez  recevoir  dans  la  fuire  ? 
53  vous  vous  abftiendrez  d’en  rendre  de  fem- 
33  bkbles,  fans  m’en  avoir 'auparavant  donné 
33  avis,  afin  que  je  puiffe  informer  Son  Alteffe 
33  Royale  de  vos  repréfentations  6c  vous  faire 
33  favoirj  ce  qu’il  lui  aura  plu  de  me  prefcrire» 

Je  fuis,  Monfieur,  M.  R.  D’argenson. 

_  t 

„  PS.  Je  ne  dois  pas  omettre  que  vos  dé- 
„  fénfes  ont  caufé  un  grand  préjudice  aux 
„  troupes  du  Roi ,  qui  font  dans  le  Comté 
„  Nantois,  où  vous  favez  que  le*  habitans 

I 

,,  n’ont  prefque  jamais  autant  de  bleds ,  qu’il 

„  leur  en  faut  pour  leur  fubfiftance.  MR,  D. 
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Réponfe  de  M.  le  Normand ,  de  Tours, 

Ce  zy.  Nov.  ly ip, 

Monfeigneur 

35  Je  ne  reçois  que  dans  ce  moment  U  Let-> 
tïe  que  V.  G.  m’a  fait  l’honneur  de  m’é¬ 
crire  le  23.  de  ce  mois,  &  que  j’aurois  dû 
recevoir  le  if.  Elle  me  marque  qu’elle  a 
été  fort  furprife  d’apprendre  que  j’aie  ren¬ 
du  une  ordonnance,  qui  défend  la  fortie  des 
grains  de  la  généralité  de  Tours  pour  les  fai¬ 
re  palier  dans  d’autres  provinces  du  royau¬ 
me,  &  de  ne  pas  différer,  non  feulement  à 
révoquer  mon  ordonnance,  que  Son  Alteffe 
Royale  a  défapprouvée,  comme  également 
contraire  à  la  bonne  police  &  à  la  liberté  du 
commerce,  mais  encore  à  en  faire  publier 
la  révocation. 

,,  Permettez- moi ,  Monfeigneur,  d’avoir 
l’honneur  de  vous  repréfenter  en  premier 
lieu  que  je  n’ai  rendu  aucune  ordonnance 
touchant  le  commerce  £t  la  fortie  des  grains, 
£c  en  fécond  lieu  de  vous  rendre  un  compte 
exaét  de  ce  qui  s’efl:  pafie  depuis  la  publica- 
cation  de  Parrêt  du  z8.  Odlobre,  qui  m’a 
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^  été  advefle  par  M.  Amelot,  auquel  j’ai  eu 
5,  l’honneur  d’écrire  des  lettres  afltz  prenantes 
„  àcefujet,  les  16  &  20.  de  ce  mois^  dont 
„  j’aurois  cru  qu’il  vous  auroit  rendu  compte. 
9,  Voici  le  fait. 

55  L’arrêt  du  28.  Octobre  portant  feulement 

55  exemption  des  droits  pour  toutes  fortes  de 

/ 

„  grains  qui  feroient  tranfportés  d’une  provins 
55  ce  à  l’autre,  fans  donner  précisément  la  li- 
berté  de  la  fouie,  ne  fut  pas  plutôt  connu 

95  .des  marchands  &  particuliers,  qui  avoient 

\  ~  / 

s,  Eue  quelques  amis  de  bleds  le  long  de  la 
«  Loire  ,  qu’interprêtant  les  difpofuions  de 
„  cet  arrêt  en  leur  faveur,  ils  firent  de  nou- 
„  veaux  acbars  très  considérables,  qui  porte- 
,,  rent,  tout  d’un  coup  les  grains  à  un  prix 
,,  exceffif,  &  fe  difpoferent  à  les  faire  defeen- 
55  dre  vers  Nantes.  La  riviere  fe  trouva  cou¬ 
su  verte  de  bateaux  chargés  de  bleds,  &  tou- 
„  te  la  province  commença  à  murmurer  fur 
ces  enlevemens,  dans  lefquels  je  fus  infor» 
s,  mé  qu’il  y  avoit  beaucoup  d’abus,  &  rnê~ 
„  me  que  les  Hollandois  y  avoient  la  meiifeu- 
,8  re  part.  Dans  ces  circonfiances,  dont  la 

33  .déliçatefle  n’eft  que  trop  fenf^le,  jç  pris 
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„  parti  d’écrire  le  \6.  de  ce  mois  à  M.  Ame*» 
„  lot,  qui  m’avoit  adrefle  l’arrêt,  pour  l’in- 
3,  former  de  tous  ces  inconvéniens  &  lui  de- 
„  mander  les  ordres  du  Confeil ,  que  je  le 
„  priois  de  me  donner  promptement,  lui  ayant 
„  mandé  que  je  ferois  furfeoir  jufqu’ alors  la 
„  fortie  des  grains,  à  l’exception  d’une  par- 
„  tie  de  40.  muids  d’avoine,  que  M.  de  Broi* 
3,  avoit  demandé  pour  la  fub fi  (lance  des  che- 
„  vaux  de  dragons  dans  le  Pays  Nantois,  8c 
3,  en  effet  j’écrivis  au  Subdélégué  de  Saumur 
„  8c  au  Receveur  des  tailles  à  Ingrande,  de 
„  n’en  laiffer  fortir  aucuns,  fans  une  permiffion 
33  expreffe  de  la  Cour.  Les  enlevemens  ayant 
3,  continué  8c  par  conféquent  le  prix  du  bled 
,3  ayant  hauffé  confidérablement ,  je  récrivis  à 
3,  M.  A melot  pour  lui  réitérer  mes  inftances, 
„  8c  le  fupplier  de  me  faire  favoir  les  inten- 
33  tions  du  Confeil,  la  chofe  devenant  d’une 
3,  très  grande  conféquence,  8c  je  recomman- 
3,  dai  à  Saumur  8c  à  Ingrande  de  continuer 
3,  les  memes  attentions,  jufqu’ à  ce  que  j’euffe 
réponfe.  Les  plus  honnêtes  gens  des  com- 
3,  merçans,  qui  favent  qu’il  n’y  a  pas  beau- 
3,  Coup  de  grains  dans  cette  province,  n’ont 
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a3  pu  difconvenir  que  ma  précaution  a  été 
33  très  utile  5  le  bled  étant  relié  au  meme 

prix  ,  &  les  allarmes  du  peuple  ayant  été 
33  calmées  par  ce  moyen.  Je  crois  bien  que 
33  ceux  qui  efpéroient  de  grands  profits  fur 
33  ce  commerce,  n’en  ont  pas  été  trop  con- 
3,  tens.  Voilà,  Monfeigneur,  l’état  au  vrai 
3,  de  cette  affaire.  Je  n’attendois  qu’une  dé- 
,3  cifion  que  j’avois  demandée  pour  éviter  tout 
33  reproche.  Vous  avez  eu  la  bonté  de  me 
33  PadrefTer:  vos  ordres  feront  ponftuellement 
33  exécutés,  &  je  les  fais  palier  dans  l’inftant 
,3  aux  bureaux  de  Saumur  &  d’ingrande.  Je 
33  dois  cependant  avoir  l’honneur  de  vous  iri- 
33  former,  que  je  reçus  avis  hier  que  le  Di- 
33  reéteur  général  des  Fermes  au  département 
5,  d’Anger  s’étoit  rendu  le  if  à  Saumur,  par 
„  ordre  de  la  compagnie  des  Indes,  pour  y 
3,  défendre  aux  employés  de  lai  (Ter  palier  au- 
,3  cum  grains  ni  farines  5  aiafi  il  fera  né  eflaire 
33  que  V.  G.  donne  à  cette  compagnie  des 
3,  ordres  Conformes  à  ceux  dont  elle  m’a  ho- 
33  noré,  pour  éviter  la  contradiction  qui  fe 
33  trouveroic  dans  les  bureaux. 

33  Vous  ajoutez  3  Monftigneur,  que  mes  dè* 

B  4 


9,  fente  s  ont  caufé  lin  grand  préjudice  aux  trou» 
,,  pesdu  Rqi  qui  font  dans  le  Comté  Nantois,  je 
,,  vous  demande  .encore  la  liberté  de  vous  repré- 
„  Tenter  fur  cela  que  les  Commis  du  Munitio- 
,,  naireont  un  très  grand  tort  à  cet  égard,  leur 
,,  ayant  toujours  mandé  qu’en  rapportant  les 
„  pafleports  de  la  Cour  ai  hoc ,  8c  fourniflant 
„  leur  foumifïîonde  rapporter  des  certificats  de 
9,  déchargement  des  mêmes  quantités  dans  les 
„  magafins  du  Roi ,  vifés  des  Intendans  ou  de 
j,  leurs  Subdélégués ,  ils  auraient  liberté  entière. 

„  Cette  précaution  que  j’aurais  été  blâma- 
„  ble  de  ne  pas  prendre ,  furtout  ayant  eu 
„  avis  des  abus  qui  Te  commettoient,  ne  leur 
5,  a  pas  plu  &  ils  n’ont  pas  voulu  s’y  foumet- 
„  trer  voila  le  fujet  de  leurs  plaintes,  &  la 
5,  preuve  fenfible  de  Ja  vérité  des  avis  qui 
3,  m’étoient  donnés. 

„  J’efpere  maintenant,  Monfeigneur,  que 
„  ma  conduite  ne  vous  paraîtra  pas  fi  irrégu- 
„  liere,  &  que  V.  G.  me  fera  la  jullice  de 
5,  croire  que  je  n’ai  eu  d’autre  motif  que  le 
zèle  pour  le  bien  du  fervice.  Comme  M. 
le  Gendre  eft  en  route  &  qu’il  fera  ici  dans 
peu  de  jours ,  il  fera  en  état  de  vous  req- 
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9,  dre  un  compte  plus  détaillé  de  la.  fituation 
5,  préfçnte  de  cette  province. 

# 

Rêponfe  de  M.  Amelot  à  AI.  Je  Normand, 
A  Paris  ce  zy.  Nov.  1719. 

3,  J’ai  rendu  compte.  Moniteur,  au  Con- 
3,  feil  de  commerce  des  deux  lettres  que  vous 
,5  avez  pris  la  peine  de  m’écrire  le  i5.  &  le 
20.  de  ce  mois  ,  au  fujet  des  bleds  de  la 
3,  généralité  de  Tours ,  dont  M.  le  Gendre 
,,  dans  fa  derniere  tournée  ,  &  vous  enfuite 
,3  nouvellement  avez  défendu  la  fortie  pour 
3,  les  provinces  voifînes.  Je  dois  vous  dire 
3,  que  le  Confeil  a  fort  défapprouvé  ces  dé- 
33  fenfes,  qui  troublent  le  commerce  de  Pin- 
„  térieur  du  royaume,  &  qui  font  directe- 
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33  ment  contraires  au  dernier  arrêt  du  28. 

3,  Oétobre  171p.  dont  voqs  m’avez  accufé  la 

„  réception.  L’intention  du  Confeil  eft  donc 

33  que  vous  révoquiez  au  plutôt  les  défçnfes 

53  dont  eft  queftion,  &  que  vous  vous  gardiez 

33  bien  à  l’avenir  de  prendre  fur  vous  pareille 

33  chofe,  fauf  à  repréfenter  dans  les  occafions 

3,  ce  que  vous  croirez  être  du  bien  du  fer- 

vice.  .  Je  fuis.  Monsieur .  Amelot, 

B  f 
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Jiêponfe  de  M  le  Normand  à  M.  Amelot  s 

à  /’ ours  ce  z8.  Nov »  171p. 

« 

„  Monfeigneur. 

J’ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m’avez  ho- 
noré  le  2f.  de  ce  mois,  en  réponfe  à  cel- 
s,  les  que  j’ai  pris  la  liberté  de  vous  écrire  les 
3,  les  1 6.  8c  2.0.  au  fujet  des  bleds.  J’en  ai 
reçu  une  pareille  de  Monfeigneur  le  Garde 
3,  des  fceaux  en  datte  du  23.  dont  j’ai  Thon-. 
„  neur  de  lui  accufer  aujourd’hui  la  récep- 
3,  tion ,  en  l’affiirant  que  fes  ordres  feront 
s,  ponctuellement  exécutés  8cc. 

Réponfe  de  M  D' Jrgenfon  à  M.  Je  Gendre. 

Paris  Je  2.  Décembre  ijip. 

»  -  ■  *,  *  •  •  '2"  •  ’  *  *  ^  + 

„  Monfeur 

„  Mgr.  le  Régent ,  à  qui  je  rendis  compte 
hier  de  votre  lettre  du  27.  du  mois  pafle  , 

9  ^ 

3,  n’a  pas  paru  content  de  vos  excufes ,  par 
„  rapport  à  la  conduite  que  vous  avez  tenue' 
,  touchant  la  traite  des  bleds ,  dont  vous  ne 
3,  devez  jamais  vous  mêler,  fans  un  ordre  ex- 
53  près  de  fa  part.  Son  A.  R.  n’a  pas  été 
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33  moins  furprife  de  ceux  que  vous  me  dites 
33  avoir  été  donnés  par  le  directeur  des  fer- 

O 

„  mes ,  pour  arrêter  les  bleds  qui  fe  tranf- 
„  portent  par  la  Loire  -,  lk  fi  j’en  pouvois  a- 
,,  voir  la  preuve  ,  S.  A.  R.  fe  prêterait  vo» 
j,  lontiers  à  l’en  faire  punir  comme  il  con- 
3,  vient. 

5,  Une  fécondé  lettre  de  M.  de  Brou  m'o¬ 
blige  encore  de  vous  frire  entendre  que. 
s’il  furvenoit  quelque  nouvel  obftacle  qui 
„  empêchât  la  vente  &  l’achat  des  bleds ,  je 
33  ne  pourrais  me  difpenfer  de  m’en  prendre 
33  à  vous ,  n’étant  pas  jufte  qu’un  commerce 
„  auHii  important  &  auffi  nécelfaire  dépende 
3,  des  permiffions  fingulieres  que  les  Subdélé- 
„  gués  de  Mrs.  les  întendans  voudraient  ou 
33  ne  voudraient  pas  accorder. 

Je  fuis,  Monlieur,  M.  II.  D’argenson, 


3? 


Autre  lettre  de  M.  d' Argmfon  au  mêm$. 
Paris  le  u.  Janvier  ijzo. 

Monfieur 

,,  Une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 
5,  de  M.  de  Brou  en  datte  du  6.  de  ce  mois, 
55  me  fait  connoître  qu’il  n’a  été  enlevé  par 
le  Munitionaire  dans  la  généralité  de  Tours 
que  700.  tonneaux  de  bled  jufques  à  la  fin 
,5  du  mois  de  Décembre  dernier,  &  qu’il  n’en 
3,  eft  pas  forti  du  port  de  Nantes,  il  fera  in- 
55  ceflamment  écrira  B^onne,  pour  vérifier 

•  *  *  '  V 

„  s’ils  y  auront  été  remis  dans  les  magaGns  du 
„  Roi  buvant  leur  deftination  :  mais  vous  ju- 
,,  gez  bien  que  cette  quantité  n’.eft  pas  allez 
„  conGdérabîe  pour  caufer  la  difette  dans  les 
5,  trois  provinces  qui  compofent  votre  dépar- 
M  tement  ,  êc  qu’il  y  a  eu  plus  de  crainte 
„  ou  d’affe&ation ,  que  de  indice  &  de  fon- 

„  dement  dans  les  bruits  qui  Te  font  répandus 

\  „  ‘  '  • 

a,  fur  ce  fujet. 

Je  fuis,  Monfieur,  M.  R.  D’argenson, 

1  *  . 

Il  efl  probable  que  fi  M.  le  Normand  obéit 
&  des  ordres  fi  précis,  il  le  fit  forcément,  6c 


»  ; 


t  u  r  les  Bleds.  z$ 

jans  être  convaincu  de  la  fageflè  qui  les  avoit 
diârés  ,  puifque  les  deux  lettres  fuivantes  fe¬ 
ront  voir  que,  dès  l’année  fuivante,  il  renou- 
veîla  les  mêmes  difficultés  dans  la  même  cir- 
conliance. 

Lettre  de  M .  de  Brou  Intendant  de  Bretagne  ^ 
à  M .  le  Normand  de  la  Place ,  fui  délégué  gé¬ 
néral  de  Tours ,  à  Rennes  ce  3.  Sept.  ijzo. 


5) 


:  Monfieur 


„  Trouvez  Bon  que  j’aie  l’fionneur  de  vous 
„  informer  que  les  défenfes  que  vous  avez 
faites  de  laifîèr  fortir  des  bleds  &  farines 
,,  de  votre  province  fans  des  pafleports,  cau- 
fent  beaucoup  de  dérangement  aux  mzr* 
„  chauds  &  négocians  de  la  ville  de  Nantes  : 
„  joint  à  cela  que  ,  fi  les  habitans  étoient 
3,  privés  du  fecours  en  grains  qui  leur  vien- 
„  fient  du  pays  haut ,  ils  11’auroient  pas  de 
,,  quoi  fubfifter  pendant  quatre  mois.  Il  eû 
„  bien  vrai  que  M.  Desforts  m’a  écrit  le  6 . 
53  Août  que  l’intention  de  S.  A.  R.  étoit  que 
55  Mrs.  les  Intendans  euflent  à  tenir  exafte* 
ment  la  main  à  faire  obferver  les  défenfea 
de  fortir  des  grains  de  leur  département 
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t55  pour  être  tranfportés  à  l’étranger  ,  jufqu’â 
5?  ce  que  S.  A.  R.  juge  à  propos  d’eo  ordon- 
?5  ner  autrement.  J’ai  lieu  de  croire  ,  Mon- 
33  fieur  3  que  vous  ferez  perfuadé  que  les  in- 
33  tentions  de  S.  A.  R.  ne  font  point  de  dé- 
33  fendre  la  communication  intérieure  des 
33  grains  dans  le  royaume  3  ce  qui  m’engage 
33  à  vous  fupplier  de  vouloir  donner  vos  or- 
55  dres  de  laifTer  ce  commerce  libre  pour  la 
35  ville  de  Nantes  3  à  moins  que  vous  n’ayez 
53  reçu  de  nouveaux  ordres  portant  défenfes 
33  de  laifler  fortir  de  votre  province  des  grains 
53  &  farines  fans  des  pafieports  ou  permiffions, 
55  Je  profite  de  cette  occafion  pour  vous  a(Tu- 
33  rer  que  je  fuis  plus  que  perfonne  du  monde  5 
33  étant  avec  refpeft5  Monfieur,  de  Broij. 

Rêponfe  du  8.  Septembre  1720.  . 


J’ai  reçu,  Monfieur,  la  lettre  que  vous 
^  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  le  5. 
33  Septembre  au  fujet  du  commerce  libre  des 
33  grains  avec  la  Bretagne.  Vous  avez  rai- 
*3  fon  de  croire  5  Moniteur  ?  que  je  n’ai  ja- 
33  mais  eu  intention  d’interrompre  un  com- 
53  merce  fi  néceflairc  2c  fi  utile  aux  deux 
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53  provinces  :  mais  les  abus  effroyables  qui 
g,  s’étoient  introduits  de  la  part  des  marchands 
33  de  Nantes  ,  6c  de  ceux  qui  failoient  des 
33  achats  fous  le  nom  du  Munitionaire,  m'ont 
33  obligé  de  rendre  une  ordonnance  5  dont  la 
33  di  pofition  paroît  générale  ,  &  qui  néan- 
33  moins  ne  l’eft  pas,  n’ayant  pas  été  arrêté 
3,  un  fac  de  grain  depuis  cette  ordonnance, 
53  II  ell  vrai  qu’elle  a  fait  peur,  fuivant  mon 
33  intention,  à  ceux  qui  faifoient  un  mauvais 
33  commerce  de  grains  pour  le  faire  paffer  à 
33  i’étranger. 

% 

3,  Si  vous  voulez  vous  faire  rapporter  l’état 
33  des  grains  dcftinés  pour  la  Bretagne  qui  ont 
33  paffé  à  Ingrande  depuis  8  mois,  vous  trou- 
,3  verez  qu’il  en  p,.ffé  plus  qu’il  n’en  faut 
3,  pour  faire  fubfilter  8  provinces  comme  la 
33  Bretagne.  Si  vous  n’avez  pas  cet  état,  je 
33  vous  l’enverrai ,  ayant  approfondi  la  ma- 
33  tiere. 

33  J’ai  fi  peu  intention  de  troubler  ce  corn- 
33  merce,  dont  je  fai,  par  une  longue  expe- 
3,  rience ,  que  la  liberté  eft  fort  néceflaire 

i  \ 

„  d’une  province  à  l’-mtre,  pourvu  qu’il  n’y 
»  ait  pas  d’abus,  que  je  viens  encore  de  don- 
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ne r  des  ordres  à  Saumur,  au  Pont- de -Ce 
3y  &  à  Ingrande,  de  laifler  librement  pafler 
„  toute  forte  de  grains  pour  la  Bretagne  , 
„  fous  la  fou  million  des  marchands  de  rappor- 
ter  des  certificats  de  déchargement ,  &  de 
„  ne  pas  les  faire  pafier  à  l’étranger. 

1  „  Je  vous  fouhaite  beaucoup  de  plaifir  à 

3,  vos  Etats  6c  fuis,  &c. 

Il  eft  donc  évident  que  le  Confeil  &  les 
Miniftres  de  France  font  quelquefois  obligés 


d’ufer  de  menaces,  pour  que  l’Intendant  d’u¬ 
ne  province  procure  à  une  province  voifine 
les  befoins  les  plus  nécefiaives  a  la  vie,  lors¬ 
qu’elle  en  éprouve  la  dilette-  On  voit  d  ail¬ 
leurs  par  les  raifons  que  M.  le  Normand  allé¬ 
gué  pour  fa  défenfe,  que  ce  n  eft  pas  toujours 
le  manque  de  grains  qui  en  caufe  la  diiette  & 
la  cherté ,  &  que  c’eft  fouvent  l’avarice  des 
ufuriers  &  des  monopoleurs,  qui  facrifient  à 
un  gain  criminel  &  fordide  la  vie  des  citoyens 
&  le  falut  de  l’Etat.  Les  loix  fe  font  armées 

}  .  '  v 

contre  eux  dans  tous  les  tems  de  toute  la  fe- 
vérité  dont  elles  font  capables  :  mais  la  ma¬ 
lice  des  hommes,  la  négligence  ou  la  collu¬ 
sion  de  ceux  qui  devroient  les  maintenir,  en 
ont  prefque  toujours  éludé  les  difpofitions. 
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Je  ne  prétens  pas  mettre  au  rang  des  mono- 
poleurs  ceux  qui  fe  livrent  au  commerce  des 
grains  dans  la  vue  d*un  gain  légitime  :  au  con¬ 
traire  ce  commerce  eft  11  intéreflant  à  la  vie 
des  particuliers,  que  le  gouvernement  lui  doit 
une  proteétion  finguliere.  Mais  je  parle  ce 
ceux  qui  achètent  prématurément  les  bleds 
fur  terre,  dans  les  granges  ou  dans  les  gre¬ 
niers*  qui  les  gardent  dans  des  magafins  pour 
arramer  les  villes*  qui  obfervent  le  dérange¬ 
ment  des  faifons,  pour  mettre  à  profit  la  ca¬ 
lamité  publique  *  qui  font  courir  dés  faux 
bruits  de  difette,  qui  contra&ent  des  fociétés 
pour  fe  rendre  maîtres  de  tout  le  commerce* 
ou  exercent  cent  autres  moyens  odieux  5  con¬ 
tre  iefquels  on  ne  fauroit  févir  avec  trop  de  ri¬ 
gueur  &  de  fermeté» 

Il  eft  inutile  de  rapporter  ici  les  malédic¬ 
tions  que  P  Ecriture  donne  à  ceux  qui  fe  li¬ 
vrent  a  cet  infâme  négoce ,  ni  les  peines  ca¬ 
pitales  que  les  loix  greques  &  romaines  ont 
prononcées  contre  eux.  Il  eft  facile  d’imagi¬ 
ner  que  la  vie  des  citoyens  y  étant  intéreftee, 
cette  police  a  été  le  premier  foin  des  légifla- 

têurs  anciens ,  dont  les  modernes  ont  adopté 
Tome  JX  G  ' 
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les  réglemens;  &  il  ne  finit  pas  s’étonner  fl  le£ 
îoix  de  toutes  les  nations  ont  été  fl  fie  ver  es 
contre  les  prévaricateurs,  puifque  la  famine  efl 
le  plus  grand  de  tous  les  maux ,  &  le  dernier 
fupplice  du  genre  humain.  Famés ,  quant  pcf- 
tiknfia  triftior >  ultimmn  fupplicium  humanorum v 
famés . 

Elle  n’eft  pas  feulement  le  plus  infupporta- 
hle  de  tous  les  maux,  elle  efl  encore  le  puis 
dangereux  y  puifque  c’eft  l’occafion  prochaine 
des  foulevemens  &  de  la  fédition,  par  l’impof- 
fihilité  de  contenir  dans  les  bornes  du  devoir, 
un  peuple  qui  meurt  de  faim  :  ïïcc  t atloïiem 
fatitur ,  nec  æquitate  mtigatUr ,  nec  prece  fieïïi- 
îut  populus  efuriens  y  mais  il  eft  inutile  d  ap¬ 
puyer,  par  des  autorités,  une  vérité  que  l’ex¬ 
périence  n’a  jamais  démentie. 

Le  monopole  des  bleds  efl:  donc  le  fléau  le 
plus  funefte  qui  puifle  tourmentei  1  humanité, 
&  il  efl:  de  la  bonne  police  d’une  nation  de 
chercher  aflidument  les  moyens  g  en  pi  e venir 
h  rage  ou  d’en  arrêter  les  effets.  Ceux  qui 
réfultent  des  principes  adoptés  en  France  juf- 
ques  ici,  font  infuffi fans  :  je  crois  faire  plaifîi 
à,  mon  lecteur ,  en  examinant  avec  lui  fl  e 
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génie  des  Législateurs  Anglois  a  été  plus  ferti¬ 
le  ou  plus  heureux. 

ï°.  Dans  ce  royaume,  tous  les  bleds  &  au¬ 
tres  grains  doivent  être  apportés  au  marché 
pour  y  être  vendus  publiquement.  La  loi  eft 
precife  là  de  (T  us  :  mais  on  trouve  le  moyen  de 
î  éluder  dans  les  marchés  mêmes.  Le  grand 
commerce  de  bleds  que  font  les  Anglois  5 
1  augmentation  de  leur  culture,  la  fituatioit 
incommide.  de  quelques  endroits,  tout  cela  a 
changé  l’état  des  marchés  à  bled,  furtout  à 
Londies  &  a  cinquante  milles  aux  environs 
de  cette  capitale.  Les  fermiers,  pour  la  plu- 
pai  l  ,  au  lieu  d  apporter  leur  bled,  fc  conten¬ 
tent  d  expoler  les  montres  ou  les  échantillons 
des  grains  qti  ils  ont  a  vendre,  &  par  ce  mo¬ 
yen  i^s  faéteurs  le  font  multiplies  6c  le  prix 
du  bled  s’eft  accru  en  proportion  de  l’a&ivi- 
té  qu’ils  ont  donnée  au  commerce. 

Les  anciens  réglemens  des  marchés  a- 
voient  diftingué  les  perfonnes  qui  n’achetoient 
que  pour  leur  confomniation ,  d’avec  celles 
qui  av.hetoient  pour  revendre  :  niais  aujour¬ 
d’hui  cette  diftin&ion  n’eft  plus  en  tifage,  ex¬ 
cepté  dans  quelque  endroits  particuliers  6a  efe 
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}c  a  lieu  à  l’égard  du  heure,  du  fromage r  de 
la  volaille  Sc  autres  provifions  de  cette  efpe- 
ce.  Il  n’eft  pas  permis  à  tout  le  monde  d’al¬ 
ler  enlever  les  erains  dans  les  marchés.  Les- 

O 

gens  qui  font  ce  commerce  font  divifés  en  deux 
dalles,  favoir,  celle  des  marchands  en  détail 
ou  des  blûtiers  j  &  celle  des  marchands  en 
gros.  , 

Les  premiers  ne'  peuvent  exercer  leur  mé¬ 
tier,  fans  en  avoir  une  permiflion  lignée  & 
fcellée  par  trois  juges  à  paix  de  la  province 
oii  ils  fc  trouvent,  &  dans  laquelle  ils  doivent 
avoir  rélîdé.  depuis  trois  ans.  Cette  permif- 
fion,  qu’on  acheté  pour  trois  fchiilings,  le  re¬ 
nouvelle  tous  les  ans ,  &c  elle  exige  que  les- 
blâtiers  foient  gens  mariés,  âgés  au-moins  de 
trente  ans ,  qu’ils  tiennent  maifon  5c  qu’ils  ne 
foient  aux  gages  d’aucuns  maîtres. 

Les  marchands  en  gros  doivent  fe  confor¬ 
mer  au  feptieme  chapitre  d’un  afte  de  parle¬ 
ment  pafle  dans  la  fécondé  année  du  régné  de 

Charles.  II.  dont  voici  la  teneur.. 

„  Lorfque  le  prix  des  grains ,  msfure  de 
„  Winchefter  ÿ  n’excédera  pas  le  tarif  fui- 
vaut 3  favoir,  le  quarter  de  bled5;  ou  huit 
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53  faifleaux,  48.  shillings,  celui  d’orge  ou  de 
53  drêche  28.  sh.  celui  de  bled  farrafin  28.  sh. 
55  celui  d’avoine  13.  sh  4.  fols,  celui  de  fei- 
33  gle  32.  sh.  celui  de  pois  ou  de  feves  32.  sh. 
33  il  fera  permis  Sc  libre  à  toutes  perfonn.es 
33  d’acheter  en  plein  marché  les  dits  grains  <Sc 
53  d’en  faire  des  amas  pour  les  revendre  :  pour- 
33  vu  toutefois  que  ces  perfonnes  fe  co-nfor- 
33  ment  aux  flatuts  contre  les  monopoleurs  , 
33  c’eft- à-dire,  que  les  grains  n’aient  point  été 
53  achetés  avant  leur  arrivée  au  marché  ou  par 
33  un  contra ét  anticipé  ;  &  pourvu  encore 
33  que  les  dits  grains  ne  foient  pas  revendus 
33  dans  le  marché  où  ils  auront  été  achetés, 
33  quoiqu’on  pinfTe  le  faire  librement  au  bout 
33  de  trois  mois  après  l’achat, 

On  remarquera  que  le  tarif  précédent  eft 

1 

aufii  celui  qui  a  été  fixé  pour  obtenir  la  gra¬ 
tification  dont  il  fera  parlé  plus  bas ,  pour  l’ex¬ 
ploitation  du  bled  &  du  feiglej  &  qu’il  n’a 
été  changé  qu’à  l’égard  des  autres  grains. 

5°-  Les  boulangers  ne  font  afiujettis  en 
Angleterre  à  d’autre  réglé  qu’à  celle  qui  fixe 
1?  prix  &  le  poids  du  pain,  &  qui  détermine 
Ifs  diverfes  efpeces  de  pain  qu’ils  doivent  ey~ 
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pofer  en  vente.  Les  maires  des  villes  &  les 
juges  à  paix,  dans  les  endroits  ou  il  n’y  a 
point  de  maire,  font  autorités  à  faire  ees  ré- 
glemens  en  conféquence  du  prix  du  bled. 

Les  boulangers  de  ce  royaume,  &  furtout 
ceux  de  Londres,  achètent  rarement  du  bled* 
ils  fe  pourvoient  chez  les  f  miniers*  &  ceux-ci 
n’étant  affujettis  qu’à  l’aéte  de  Charles  IL 
dont  on  vient  de  parler,  peuvent  l’éluder  tant  , 
qu’il  leur  plait,  parce  qu’il  faut  de  la  farine, 
auffi  bien  lorfque  les  grains  font  au-deffus  du 
tarif  que  lorfqu’ils  font  au-deffous. 

Je  dois  dire  qu’il  eft  défendu  aux  meuniers 
d’acheter  aucuns  grains  pour  revendre,  foit  en 
nature,  foit  en  farine;  &  j’ajouterai  en  même  » 
tems  que  cette  défenfe  n’a  guere  lieu  qu’à 

l’égard  des  meuniers,  qui  n’ont  pas  les  fonds 

* 

fuffifans  pour  faire  ce  commerce.  C’eft  une 
de  ces  tranfgreffions  à  laquelle  on  ne  pouroit 
remédier  que  par  un  plus  grand  mal,  c’eft-à- 
dire,  en  empêchant  que  le  bled  ne  foit  une 

I 

marçhandife.  '  * 

40.  On  vient  de  voir  que  la  liberté  du  com¬ 
merce  des  grains  n’cft  ni  entière  ni  indéfinie, 
il  que  malgré  çela  il  en  réfuke  rinconvénient 
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du  monopole.  Les  Anglois  répondent  que 
cet  inconvénient  eft  celui  du  commerce  en 
général,  qu’il  doit  exifter  plus  ou  moins  par¬ 
tout  où  l’on  vend  &  où  l’on  acheté  beaucoup 
d’une  denrée  quelconque  :  mais  que  l’abon¬ 
dance  continuelle  ,  ainfi  que  l’ufage  illimité 
de  cette  denrée  doivent  raflurer  contre  les 
progrès  &  les  dangers  du  monopole.  Si  cet¬ 
te  réponfe  eft  un  paradoxe,  on  ne  peut  dif- 
convenir  que  l’expérience  n’en  ait  démontré  la 
vérité.  L’Angleterre  eft  une  contrée  fertile, 
où  les  récoltes  de  grains  font  plus  allurées 
qu’en  France  &  dans  les  autres  pays  que  la 
grêle  défoie  (1  fréquemment.  Sans  parler  des 
bleds  néceiïaires  pour  la  nouriture  des  Anglois 
èc  de  celui  qu’ils  vendent  aux  étrangers  ^  il  le 
fait  chez  eux  une  confommation  imrnenfe  de 
grains  pour  la  bierre  &  pour  la  diftillation  des 
liqueurs  fpiritueufes,  connues  fous  le  nom  gé¬ 
néral  d’eaux-de-vie  de -grains.  Cette  con¬ 
fommation  fournira  toujours  aux  fermiers  an¬ 
glois  un  débit  que  les  François  ne  pourront 
jamais  procurer  aux  leurs,  mais  qui  eft  rem¬ 
placé  par  celui  de  leurs  vins. 

«  * 

Depuis  que  le  b;ed  eft  devenu  une  rnar- 
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ch.tniife ,  le  monopole  ,  difent  les  Anglois  s 
n’a  point:  caufé  de  cherté  dans  leur  pays. 

Celle  de  1757.  qu’on  lui  a  attribué,  venoit, 

% 

félon  eux,  de  plufîeurs  caufes  étrangères  au 
commerce  ordinaire ,  &  principalement  des 
magafins  militaires  formés  par  ordre  du  gou¬ 
vernement.  Il  eft  fûr  que  les  fommes  confi- 
dérables  qui  furent  avancées  aux  entrepre¬ 
neurs,  leur  facilitoient  l’achat  de  la  plupart 
des  bleds  du  royaume,  dont  enfuite  ils  gou¬ 
vernèrent  le  prix  à  leur  grc.  Mais  aujour¬ 
d’hui  qu’ils  n’ont  plus  ce  motif  à  alléguer } 
ils  crient  unanimement  contre  le  monopole  , 
qu’ils  regardent  comme  la  four  ce  funefte  de 
la  chereté-du  grain,  qui  les  fait  gémir  depuis 
quelques  années.  Il  fuit  donc  qu’à  cet  égard 
l’Angleterre  a  le  meme  vice  radical  que  la 
France,  favoir  le  monopole. 

De  Lamare,  dans  fon  traité  de  la  police, 
remarque  que,  dans  les  tems  de  difette,  Char¬ 
lemagne  &  fes  fuccefleurs ,  jufqu’à  préfent , 
ont  ordonné  allez  uniformément  des  recherches 
de  grains,  &  qu’ils  en  ont  fixé  le  prix  à  un  - 
tau  raifonnable  pour  le  vendeur  &  l’acheteur: 
piais  il  obî’erve,  m  même  tems,  qu’il  eft  dan? 


sortes  Bleds,  4r 

gereux  d’ufer  de  ces  reflburces,  &  que  l’évé- 


Bernent  en  a  été  conftamment  une  augmenta¬ 
tion  du  mal  3  il  cite  entre  autres  une  ordonnan¬ 
ce  de  Philippe-le-Bel  de  1304.  qui  caufa  une 
privation  fi  fubite  ,  qu’il  fut  obligé  de  la 
révoquer  fur  le  champ. 

\ 

Plus  les  précautions  que  l’on  prend  en  
cas  font  exaétes  &  féveres,  plus  elles  peuvent 


devenir  dangereufes.  Le  peuple  s’apperçoit 


bien  par  le  prix  que  le  bled  efi  rare  3  mais  il 


efpere  dans  le  fecours  du  pays  voifin  dont  il 


ignore  l’état ,  &  qu’il  croit  meilleur  que  le 
fien.  Cette  idée  entretient  fa  confiance  & 
fon  efpoir:  mais  fi  tôt  qu’il  voit  paroître  les 
foins  emprefies  du  gouvernement,  il  conclut 
que,  mieux  infirme  que  lui  de  la  fituation  & 
du  danger,  il  n’intervient  que  parce  qu’il  a  re- 
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oans  rabattement  qui  mene  au  défefpoir. 

On  ne  fauroit  di( convenir  que  ces  précau¬ 
tions  ne  foient  fages,  &  ne  partent  d’un  prin¬ 
cipe  qui  a  en  vue  l’utilité  publique  :  mais 
quelle  autorité  eft  capable  de  les  faire  exé¬ 
cuter?  Elle  y  a  échoué,  toutes  les  fois  qu’el¬ 
le  V a  tenté  >  l’efprit  de  l’homme  a  plus  de 
reTources  quand  il  eft  queftion  de  faillir,  que 
la  loi  n’a  de  prudence  pour  l’empêcher  de  mal 
faire.  Il  s’agit  donc  de  trouver  des  moyens 
lîmples  que  la  malice  des  hommes  ne  puifîe 
point  éluder,  qui  n’exigent  point  ces  atten¬ 
tions  fuivies  dont  la  gêne  nuit  à  l’exaétitude^ 
des  moyens  enfin  fur  le  fuccés  defquels  on 
puifle  raifonnâblem.ent  compter,  fans  emplo¬ 
yer  la  force ,  la  contrainte  &  les  peines.  Iî 
s’en  préfente  deux  pour  la  France. 

Le  premier  feroit  de  conftruire,  dans  tou¬ 
tes  les  principales  villes  du  royaume,  des  ma- 
gafins  ou  greniers  publics ,  capables  de  con¬ 
tenir  la  quantité  de  bled  néceflaire  aux  be- 
foins  du  pays,  qui  y  feroit  affeété  par  un  ar- 
rondiffement,  qui  fe  trouve  déjà  tout  formé 
par  la  divifion  des  différentes  provinces,  ou 
des  autres  bureaux  de  recette  dans  les  géné- 


v 


raîités  qui  ne  font  pas  partie  des  pays  d’élec¬ 


tions.  ' 

Je  remarquerai  que  ce  projet  n’eft  point 
en  ufüge  en  Angleterre.  Comme  on  n’y 
craint  pas  ces  deftruétions  périodiques  des 
moi  fions  auxquelles  plufieurs  climats  font  ex¬ 
po  fés  ,  des  magafins  de  Ipleds  ne  pourroient 
fervir  qu’à  entretenir  le  prix  de  cette  denrée 
à  un  certain  taux,  en  arrêtant  l’effet  du  mo¬ 
nopole  ,  dont  fes  habitans  paroiffent  ne  pas 
redouter  les  inconvéniens. 

La  ville  de  Londres  a  cependant  un  niaga- 
fin  public,  c’eft  un  grand  batiment  très  an¬ 
cien  dans  le  fauxbourg  de  Soqthwark,  que 
l’on  appelle  Bridgels  -  houfe  ,  ou  maifon  du 
pont,  parce  qu’on  y  conferve  tout  ce  qui  efl 
néceflaire  pour  l’entretien  &  la  réparation  du 
pont  de  Londres.  Il  y  a  dans  ce  bâtiment  des 
greniers  fort  étendus,  des  fours  pour  cuire  le 
pain  8c  une  braflerie  publique.  Tout  cela  a- 
voit  été  deftiné  pour  fubvenir  aux  befoins  des 
citoyens  de  Londres  dans  une  calamité  impré¬ 
vue,  &  les  greniers  ainfi  que  les  fours  ont  été 
autrefois  d’une  grande  reflburce,  furtout  dans 
h  famine  que  le  royaume  éprouva  fous  le  re- 
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gne  d’Eliiabeth  en  On  ne  s’eft  gueres 

fervi  des  uns  ni  des  autres  depuis  ce  tems-là, 
non  plus  que  de  la  braderie ,  &  il  n’y  a  au¬ 
jourd’hui  ni  bled,  ni  orge  dans  les  greniers. 

Le  bled  &  tous  les  grains  arrivent  à  Lon¬ 
dres,  comme  les  autres  denrées,  fans  que  les 
imgiftrats  prennent  aucune  précaution  pour 
les  attirer  dans  leur  ville.  Il  y  a  feulement 

un  aéle  du  Parlement  paffe  fous  la  Reine  An- 

% 

ne,  en  faveur  des  patrons  5c  des  matelots  de 
tous  les  bâtimens  appartenais  au  port  de  Lon¬ 
dres  &  qui  font  employés  à  tranfporter  dans 
cette  ville  des  grains,  du  poifTon  &  d’autres 
provifîons,  qui  les  exempte  du  paiement  des 
fïx  fols  par  mois ,  qui  doivent  être  retenus 
pour  l’hôpital  des  invalides  de  la  marine  à 
Greenwich,  fur  les  gages  8c  la  paie  de  tous 
les  matelots  pêcheurs  5c  autres  gens  de  mer 
de  la  Grande  Bretagne  &  de  l’Irlande. 

Le  marché  aux  grains  fe  tenait  autrefois 
fur  la  Tamife  dans  les  bateaux-mêmes  qui  ap¬ 
portaient  le  bled  à  la  ville  8c  près  du  quai 
qu’on  appelle  Bearkey  :  mais  les  marchands 
s’étant  dégoûtés  d’aller  dans  ces  bateaux,  fe 
firent  apporter  à  terre  les  échantillons  ou  le* 


SUR  L  ï  S'  PjLEÏÏÎ. 
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montres  du  bled  de  chaque  cargaifon  :  c’eft  là 
l’origine  des  courtiers  de  bled.  Bientôt  ce 
commerce  devint  confidérable  par  l’encoura¬ 
gement  accordé  à  l’exportation  du  bled  &:  dce 
autres  grains.  Le  nombre  des  marchands  s’ac¬ 
crut  &  ceux  de  Londres,  voulant  le  rafiem- 
bler  dans  un  lieu  plus  commode  que  le  quai 
étroit  qui  lui  fervoit  de  marché,  firent  con- 
André  un  batiment  environné  de  portiques 
qui  porte  le  nom  de  Bourfe  au  bled  (  The  CorrTs 
Exchange.)  Toutes  les  affaires*  tous  les  mar- 

K 

chés  s’y  font  par  courtiers  &  par  montres  ou 
échantillons,  &  de  l’opération  de  cette  bour¬ 
fe  dépend  le  commerce  général  des  grains  du 


! 
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royaume. 

J’ai  cru  devoir  faire  parvenir  par  ce  détail  * 
la  propofition  du  fécond  moyen  que  je  penfe 
propre  à  prévenir  la  difette  en  France,  qui  fe- 
roit  d’y  établir  une  police  générale  fur  la  for- 
tié  Sc  fur  l’entrée  des  grains,  à  l’inftar  de  ce 
qui  fe  pratique  en  Angleterre. 

Il  s’agit  d’examiner  lequel  des  deux  con¬ 
viendrez  le  mieux  à  ce  royaume ,  &  lequel 
pourroit  être  mis  en  œuvre  avec  plus  de  fa¬ 
cilité  ôc  moins  de  dépenfe.  Je  vais  expofcr 
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l’un  &  l’autre  avec  tout  le  détail  pofïible,  &Z 
j* Y  joindrai  les  reflexions  néceflaires  pour  les 
entendre  de  maniéré  à  fe  décider  avec  con- 
ïioifîanec. 

Si  le  m  agi  fl  rat  fuprême  a  cm  indifpenfable 
de  raflembler  &  d’exercer  des  corps  de  trou¬ 
pes^  de  conflruire  des  forterefles  pour  la  fûre- 
té  8c  la  défenfe  des  fujets  confiés  à  fes  foins  ? 
il  n’a  pas  cru  moins  néceflaire  de  fe  précau¬ 
tionner  contre  les  événemens  fâcheux  de  la  fa¬ 
mine  ,  qui  effc  le  plus  redoutable  fléau  du 
genre  humain. 

PI u fleurs  perfonnes  ont  donné  en  différons 
îems  des  projets  pour  former  des  magafins 
publics  3  ils  ont  adminiftré  les  devis  8e  plans 
des  bâtimens,  la  maniéré  de  faire  les  appro-» 
vifionnemens  des  grains  5  de  les  régir  après  le 
dépôt  dans  les  magafins,  de  les  renouvelle? 
&  d’en  faire  la  vente  au  public  dans  les  tems 
de  difette:  mais  Pimmenfité  de  Pentreprife  8c 
l’objet  de  la  première  dépenfe  ont  effrayé  les 
mini  lires  8c  fait  abandonner  ces  projets. 

■  4  i  ,  ,  -  « 

Un  particulier  fous  M.  le  Régent  crut 

pouvoir  plus  facilement  faire  accepter  ce  pro- 

* 

jet  utile  3  en  déchargeant  l’Etat  des  frais  Se 
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des  foins  qu’il  pouvoir  exiger.  II  préfenta  en 
conféquence  fon  plan  dans  les  termes  fuivants» 
„  Il  y  a  déjà  longrems  qu’un  particulier  a 
propofé,  fous  diverfes  formes,  l’établiffc- 
5,  ment  de  magafins  de  grains,  qui  fe  trou- 
5,  veroit  auffi  avantageux  &  nécefiaire  au  pu- 
„  blic  qu’il  feroit  profitable  à  fa  Majefté. 
3,  On  eft  perfuadé  que  dès  qua  S.  A.  R.  au- 
53  ra  eu  la  bonté  de  jetter  les  veux  fur  ce  mé- 
„  moire,  elle  en  fentira  l’importance,  &  les 
,3  grandes  vues  qu’elle  a  pour  la  profpérité 
„  du  royaume  la  porteront  à  nommer  un 
,3  commifiaire,  pour  en  examiner  le  détail, 
3,  8c  fe  procurer  les  éclaircifiemens  néceftai- 
„  res  de  Meffieurs  les  ïntendans  de  Provinces* 
3,  Il  eft  confiant  que  la  difette  &  la  vilité 
3,  des  grains  font  auffi  préjudiciables  à  l’Etat 
,,  l’un  comme  l’autre  *  8c  l’on  peut  afiurer 
3,  que  la  trop  grande  abondance  a  des  fuites 
3,  plus  longues  par  l’abandonnement  des  terres. 
_  Si  l’on  examine  le  recouvrement  des  re~ 

jj 

,,  certes  de  1709  &  1710.  pour  la  difette, 
„  &  celles  de  1717  6c  1716.  pour  Pabon- 
,,  dance,  on  fera  convaincu  de  cette  vérité, 
„  Pour  éviter  ces  deux  inconvéniens ,  il 
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eft  certain  que  l’établiflement  des  magafins 
jy  generaux  eft  abfolument  néceflaire,  il  ne 
?î  s  agit  que  d’examiner  les  moyens  les  plus 
55  propres  pour  y  parvenir  ,  fans  que  cela 
3>  caufe  aucun  dérangement,  tant  au  prix  du 
51  bled  qu’à  la  continuation  des  marchés  ordi- 
5,  naires,  &  de  trouver  auflï  les  moyens  de 
3,  confommer  journellement  les  grains  des 
35  magafins,  afin  de  les  rafraîchir  continuelle- 
33  ment  par  des  nouveaux ,  d’une  maniéré 
35  profitable  ,  fans  quoi  l’établiflement  ne  fau- 
35  roit  fubfifter. 

33  Pour  y  parvenir ,  il  feroit  convenable 

33  que  S.  M.  accordât  à  la  compagnie  des 

33  Indes  l’établiflement  des  dits  magafins  5 

3,  avec  le  privilège  excluflf  de  vendre  aux 

33  étrangers  les  bleds  dont  on  pourroit  fe  paf- 

53  fer  5  ce  qu’elle  ne  devroit  cependant  point 

33  faire,  fans  avoir  donné  au  Roi  un  état  des 

53  grains  qui  refteroient  dans  fes  magafins  êc 

33  de  ceux  qu’elle  feroit  fortir  du  royaume. 

^3  L’on  fe  perfuadera  peut-être  que  les 

33  fonds  confidérables  qu’il  faut  pour  cet  éta- 

3,  bliflement ,  en  doivent  empêcher  l’exécu- 

33  lion:  mais  on  fera  convaincu  du  contraire, 

des 
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§5  dès  qu’on  faura  combien  d’années  il  faudra 
„  pour  mettre  l’établiflement  dans  fon  état  de 
3,  perfcéfcion.  On  ne  fauroit  y  parvenir  en 
„  moins  de  dix  années ,  parce  qu’il  ne  faut 
3,  prendre  chaque  année  qü’à  proportion  de 
33  l’abondance  de  la  récolte  >  fans  quoi  le  but 
33  qu’on  fe  propofe,  de  procurer  le  bien  de 
g,  l’Etat,  ne  s’y  trouveroit.  pas,  par  lie]  prix 
3,  exceffif  où  cela  feroit  monter  les  grains > 
,3  &:  qu’il  ne  convient  pas  d’en  tirer  de  l’é- 
33  tranger^  parce  que  le  royaume  en  fournit 
3,  allez  &  au-delà  de  fa  confommation  ordi- 
3,  naire  fans  être  obligé  de  faire  fortir  Pefpece 
3,  par  cette  voie -là. 

3,  Pour  parvenir  à  faire  un  arrangement 
3,  julte,  il  faudra  avoir  des  éclaircilTcmens  de 
3,  Meilleurs  les  Intendans  fur  trois  chofes. 

,3  i°  La  nature  delà  province,  fa  produc-» 

3,  tion  &  fa  confommation. 

3,  2°.  Quelles  font  ’es  rivières  qui  y  paf- 
„  fent,  le  nom  de  l’endroit  où  elles  commen- 

cent  à  porter  batteau ,  dans  quelles  provin- 
J5  ces  elles  partent,  &  quels  font  les  frais  des 

„  batteaux  d’une  province  à  l’autre. 

S'orne  IX.  D 
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55  3°*  Quelles  font  les  places  de  guerres 
55  qu  il  y  a  dans  chaque  province. 

55  Les  magafins  doivent  être  établis  fur  les 
35  rivières  principales  5  à  portée  de  faire  faci- 
<33  lement  transporter  les  grains  dans  les  pro- 
35  vinces  voifînes,  parce  qu’il  arrive  très  fou- 
53  vent,  par  ia  grande  etendue  du  royaume 
35  qu’une  province  vient  à  manquer,  fans  que 
3,  la  dilette  foit  générale  $  8c  par  ce  moyen 
33  les  provinces  feroient  à  portée  de  fe  fecou- 
33  rir  mutuellement  dans  leurs  befoins,  ce  qui 
33  ne  peut  fe  faire  que  par  les  rivières,  par- 
35  ce  que  les  voitures  de  terre  font  trop  dif- 
33  pendieufes  par  rapport  aux  grains  qui  font 
53  un  volume  gros •  8c  pefant,  ce  qui  fait  très 
33  fcmvent  que  les  bleds  font  fort  chers  dans 
35  une  province,  pendant  qu’ils  font  à  vil 
33  prix  dans  une  autre:  mais  par  cet  établif- 
3,  fement  on  éviteroit  ces  inconvéniens  qui 
33  font  très  ruineux  pour  la  province  qui,fe 
33  trouve  dans  le  cas  de  manquer. 

33  11  reviendroit  piufîeurs  biens  de  cet  éta- 
3,  bliffement  :  le  laboureur  feroit  valoir  fesi 
,3  terres  dans  la  perfuafion  ou  il  feroit  de 
,3  vendre  fes  grains  à  un  prix  raifonnable,  ce 
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qui  le  mettroit  en  état  de  payer  le  prix 
de  fa  ferme  &  de  fatisfaire  aux  impofitions 
au  profit  du  Roi. 

5,  L’artifan  ne  feroit  plus,  comme  il  l’efl 9 
obligé  de  fe  pourvoir  dans  les  provinces, 
puisqu'il  feroit  afïuré  de  trouver  toujours 
du  grain  à  un  prix  raiformable  ,  fans  crain? 
dre  la  difette. 

„  Le  feigneur  qui  donne  fes  terres  à  fer¬ 
me  feroit  toujours  certain  de  recevoir  le 
prix  de  fes  baux  aux  termes  qui  y  feroient 
ftipulésr 

,5  La  compagnie  des  Indes  profiteroît  con» 
fidérablement  fur  l’excédent  des  blés  qu’el¬ 
le  ^endroit  à  ^étranger,  &  fur  plufieurs 
autres  articles  ,  dont  le  détail  ne  peut  fe 
connoître  qu’à  mefure  que  les  circonflan- 
ces  le  feront  découvrir* 

,5  Sa  Majefté  y  trouveroit  plufieurs  avan¬ 
tages  5  car  elle  feroit  à  portée  de  faire  mar¬ 
cher  fes  troupes  partout  fon  royaume  & 
au  moment  qu’elle  le  fouhaiteroit*  fes  pla¬ 
ces  de-  guerre  feroient  toujours  fuffilam- 
ment  munies  de  vivres ,  parce  que,  comme 

elles  font  presque  toutes  fur  les  frontières. 
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la  compagnie  y  feroit  double  provifion  5 
55  pour  pouvoir  en  vendre  aux  étrangers  en 
35  tems  de  paix,  en  conformité  d’un  des  ar- 
35  ticles  précédons. 

3,  En  tems  de  guerre  le  Roi  n’auroit  pa« 
53  befoin  de  faire  aucun  traité  pour  les  vivres 
33  de  fes  armées,  mais  uniquement  pour  la 
„  cuiflon  du  pain.  Il  trouveroit  enfin  un 
,3  avantage  réel,  eft  ce  qu’il  ne  refteroit  au- 
3,  cune  terre  inculte  dans  fon  royaume,  & 
3,  que  par  le  débit  des  grains  à  un  prix  rai- 
3,  fonnab!e,  les  revenus  des  recettes  &  de 
3,  tous  fes  autres  droits  feroient  toujours  payés 
3,  très  exactement. 

,3  Si  l’on  veut  commencer  l’établifTement 
„  par  la  ville  de  Paris,  on  verra  démonftra- 
„  tivement  quel  avantage  il  en  reviendra  au 
33  public  en  faiiant  bailler  le  prix  du  pain  , 
35  ôc  le  profit  confidérable  qu’en  tirera  la 
53  compagnie  malgré  cette  diminution. 

33  Pour  cela  il  faut  examiner  fa  lituation* 
,5  qui  fait  que  ,  pendant  fix  mois  de  l’année  y 
55  les  grains  augmentent  toujours  de  30. 

55  pour  cent  dans  Paris,  quoiqu’il  11’y  ait  ni 
n  tr0P  Sran^e  abondance  ni  difette.  La  rai- 

i 


V 


•1 


i  u  r  i.  Es  Bleds.  f  3 

>5  fon  qui  occafionne  ce  hautement  cft  fenfi- 
ble,  c’efi  que,  pendant  fiximois  d’été,  les 
,,  payfans  occupés  à  la  récolté,  ne  voiturent 
,,  pas  aufli  abondamment  que  pendant  les  au- 
„  très  fix  mois.  La  riviere  d’ailleurs  fe  trou- 
„  ve  fi  bafie  pendant  ces  mois  d’été,  qu’elle 
„  ne  peut  voiturer  comme  dans  les  autres;  ce 
,,  qui  fait  que  les  grains  fe  trouvent  beaucoup 
„  plus  rares  dans  Paris  pendant  ce  tems,  ce 
,,  qui  en  augmente  par  conféquent  le  prix  , 
„  parce  que  la  confommation  eft  toujours 
„  la  même. 

,,  C’eft  ce  qui  n’arriveroit  pas  fi  la  corn- 
9i  pagnie  des  Indes  avoit  l’établiflement  des 
„  magafins ,  &  quoique  Paris  foit  d’une  trop 
,,  grande  confommation,  pour  pouvoir  fub- 
„  venir  à  tout  par  des  magafins  généraux  s 
5>  on  peut  cependant  en  former  de  confidé- 
,,  râbles  pour  fuppléer,  pendant  le  tems  de 
„  la  récolte  &c.  au  manque  de  voitures  par 
55  la  riviere. 

,,  Quant  aux  autres  magafins  pour  la 

fub  fi  fiance  générale  de  cette  grande  viU 

3,  le  ,  il  faut  les  placer  fur  les  rivières  fui- 

„  vantes  3  au -déifias  &  au -défions  de  la  SeL 
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ne,  fur  la  Marne,  Pionne,  le  Loing  8{c. 
3,  Tous  ces  clifférens  magafins  retrouveront 
93  à  portée  de  fubvcnir  aux  befoins  de  Paris 
9,  par  la  commodité  des  rivières  $  dans  un 
33  établifTement  de  cette  nature,  une  des  prin- 
,3  ci  pales  attentions  eft  celle  des  voitures. 

On  fe  contentera  de  donner  l’idée  de  cet 
„  établifTement,  jufqifà  ce  qu’on  fâche  fiel- 
9,  le  paraîtra  agréable,  &  alors  il  fera  facile 
„  d’en  faire  connoître  tous  les  avantages,  Sc 

6 

de  faire  voir  qu’il  ne  faut  pas  des  fonds  auf- 
S5  fi  conudérabîes  que  l’objet  paroît  en  exi- 
,3  ger$  que  la  régie  en  fera  fimple  &  aifiée  ^ 
,3  que  les  précautions  à  prendre  contre  les 
3,  malverfations  font  prefque  certaines ,  & 
qu’enlîn  il  fera  très  facile  de  corriger  tous 
,3  les  abus  qui  pourront  fe  glifler. 

Le  Roi  fe  trouvera  par  ce  moyen  à  por- 
5,  tée  de  maintenir  l’abondance  dans  fou 
33  royaume,  &  d’y  faire  rentrer  de  l’argent 
3,  par  l’excédent  qui  fera  vendu  aux  étrangers, 
„  Il  refte  encore  une  réflexion  à  faire  fur 
33  cet  article  ,  c’efb  que  fouvent  on  défend 
55  la  fortie  des  grains  du  royaume ,  plutôt 
95  par  ce  qu’on  ne  fait  pas  la  quantité  dans 


9,  l’intérieur ,  &  qu’on  craint  d’en  manquer  5 
„  quoiqu’il  y  en  ait  plus  naturellement,  qu’il 
„  n’en  faudroit  pour  la  confommation.  Cela 
„  n’arfiveroit  pas  fi  l’on  établifloit  ces  maga- 

fins,  où  il  faudroit  qu’il  en  reliât  des  quan- 
„  tites  fuffifantes  &  telles  que  S.  M.  juge- 
5,  roit  à  propos. 

„  Quant  à  l’excédent ,  la  compagnie  des 
5,  Indes  en  tireroit  beaucoup  plus  d’avantages 
5,  que  ne  pourroient  faire  les  particuliers  ç 
3,  parce  que  les  étrangers,  qui  voudraient  des 
3,  bleds  de  France,  feraient  des  traités  avec 
3,  la  compagnie ,  avant  que  d’envoyer  des 
„  vaifleaux  pour  les  charger,  lefquels  ne  fe- 
,,  raient  pas  obligés  de  féjourner  avec  leurs 

5,  équipages  dans  les  ports  ,  pendant  trois 

✓ 

3,  à  quatre  mois  qui  leur  font  aujourd’hui  né- 
5,  cefiaires  avant  que  d’avoir  amafle  la  quan- 
33  tiré  àe  grains  fuffifante  pour  former  leur 
3,  cargaifon. 

„  L’Economie  que  les  étrangers  feraient 
33  fur  cet  article  deviendrait  une  fureté  pour 
33  la  compagnie,  &  cette  confommation  des 
,3  excédents  la  mettrait  à  portée  de  renouvel¬ 
as  1er,  auffi  fouvent  qu’elle  le  jugeroiç  à  prct» 
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59  pos  5  les  grains  qui  fe  trouveroient  dans  les 
55  ports  de  mer  ou  dans  les  autres  frontières.” 

Telle  éroit  l’idée  d’une  perfonne  qui  fentoit 
la  néceffié  des  magafins  publics,  mais  qui 
vouloit  décharger  l’Etat  des  embarras  qui  en 
font  inféparables,  &  qui  ne  voyoït  fans  doute 
aucun  moyen  de  les  diminuer,  ni  aucune  ref? 
fource  dans  le  gouvernement  françois  pour 
fournir  aux  frais  qu’exige  un  pareil  établifle- 
rnent.  Du- moins  auroit-il  dû  favoir  que 
rëlTerrer  le  commerce  des  bleds  dans  une  feu¬ 
le  compagnie,  c’elt  ouvrir  un  champ  immen- 
fe  au  monopole,  &  conféquemment  fapper 
d’une  main  les  fondemens  qu’on  jette  de 
Pautre. 

L’état  de  la  France  lui  permet  de  former 
cet  établifîement  &  de  l’entretenir  :  écoutons 
à  ce  fujet  un  magiftrat  éclairé,  qui  a  fu  em¬ 
ployer  à  des  recherches  &  à  des  réflexions 
utiles  les  momens  qu’il  a  pu  dérober  au  cou¬ 
rant  des  affaires  pendant  17.  ans  d’intendan¬ 
ce.  Il  avoit  fait  dans  fa  province  un  établif? 
fement,  qui  a  fubfifté  avec  fuccès  pendant 
trois  ans,  &  qui  embraffoit  différentes  parties 
gPécpnomîç  relatives  aux  magafins  publics- 
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Quoiqu’il  n’ait  pas  été  continué,  je  le  pro- 
poferai  cependant  comme  le  meilleur  en  ce 
genre  6c  le  plus  utile  qui  ait  été  pratiqué  en 
France. 

Ce  qui  paroît  avoir  dégoûté  de  l’établiffe- 
ment  a  été  principalement,  comme  je  viens 
de  le  dire,  la  grande  dépenfe  néceffaire  pour 
la  conftruftion  des  magafins  6c  pour  le  pre¬ 
mier  achit  des  grains,  dont  l’objet  en  effet 
cft  très  confldérable.  Mais,  dit  l’auteur, 
les  fonds  de  celui-ci  peuvent  fe  trouver  a^ec 
facilité  &  fans  altérer  les  revenus  couram  j 
mais  il  en  doit  réfulter  plufieurs  avantages 
perpétuels  pour  une  charge  qui  ne  fera  que 
paffagere. 

Les  revenus  de  la  Couronne  n’étant  plus 
allez  confîdérables  pour  fournir  à  la  dépenfe 
qu’exige  la  majefté  du  trône,  la  tranquillité 
de  l’intérieur  6c  la  fureté  des  frontières,  il  a 
fallu  y  fuppléer  par  des  importions  fur  les 
peuples. 

Celle  qui  porte  le  nom  de  taille  eft  la  plus 
ancienne,  6c  l’importance  de  fa  deftination 
exige  que  la  fomme  de  la  contribution  géné¬ 
rale,  ordonnée  par  le  prince,  foit  toujours 
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remplie:  mais  comme  il  n’y  a  point  d’année 
qu’il  n’arrive  quelques  accidens  généraux  ou 
particuliers  aux  provinces  ou  aux  héritages 
fujets  à  cette  impofition,  l’on  impofe  une 
fomme  en  fus  de  ce  qui  doit  être  remis  au 
t réfor  royal 5  pour  fub venir  aux  non- valeurs: 
enforre  que  fi  le  fonds  de  la  taille  eft  de  qua¬ 
rante  millions,  on  en  impofe  quarante  quatre, 
&  cet  excédent  eft  réparti  en  diminution  fur 
les  généralités  qui  ont  fouffert,  &  par  fubdi- 
vifion  fur  les  Elevions,  fur  les  paroifles  £c 
fur  les  particuliers. 

,  C’eft  une  partie  de  ce  même  fonds  que  PAu- 
teur  propofe  de  prendre ,  pendant  autant 
d’années  qu’il  fera  nécefiaire  pour  former  & 
entretenir  fon  établiiTement.  Il  eft  vrai  que 
cette  impofition ,  qui  n’eft  que  fiftive  au¬ 
jourd'hui  ,  deviendra  réelle,  pendant  le  tems 
nécefiaire  à  remplir  les  magafins:  mais  n’y 
ayant  point  d’autres  richefles  dans  l’Etat ,  que 
celles  de  l’Etat  même,  il  faut  bien  que  ce 
foit  le  corps  politique  qui  leve  ce  fonds  fur 
lui  -  même  pour  être  appliqué  au  foulagement 
des  membres  qui  le  compofent. 

A  Pcxception  d’une  très  petite  portion  de 
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domaine,  c’eft  une  grande  erreur  de  croire  que 
le  Roi  ait  d’autres  richefles  &  d’autres  revenus 
que  ceux  que  fes  fujets  lui  forment  d’une  par? 
tie  du  leur-,  toutes  les  dépenfes  publiques  dob. 
vent  néceflairement  être  prifes  fur  le  public, 
&  le  Souverain  n’en  eft  que  l’ordonnateur  & 
le  modérateur.  Quelle  dépenfe  peut  être  plus 
utile  pour  ce  public,  que  celle  d’affurer  fa 
propre  fub  fi  fiance  contre  l’avarice,  le  mono¬ 
pole  &  l’intempérie  des  faifons. 

Suivant  l’auteur  après  lequel  je  parle,  la 
fur  -  impofition  ne  procure  presque  aucun 

avantage:  Il  dit.  .  *  ■ 

i°.  Quelle  n’eft  jamais  proportionnée  à  ré¬ 
tendue  des  befoinss  que  quatre  millions  ne 
fauroient  fuffire  à  réparer  les  defordres  de  la 
grêle ,  du  feu  &  des  inondations  qui  arrivent 
annuellement  s  fi  en  effet  un  laboureur,  qui 
a  perdu  la  valeur  de  300.  Liv.  par  quelques- 
uns  de  ces  accidens,  eft  fort  heureux,  s’il 
peut  obtenir  if.  ou  20.  liv.  de  diminution. 

2°.  Que  non  feulement  ces  diminutions  ne 
font  pas  proportionnées  aux  pertes,  mais  que 
fouvent  le  malheureux  n’en  reffent  l’effet  que 
quand  il  n’en  a  plus  befoin.  Si  l’accident â 
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dit-il,  eft  arrivé  dans  une  année,  la  diminu¬ 
tion  accordée  ne  pourra  être  appliquée  que  fur 
Ion  dernier  paiement  de  l’année  fui  vante ,  par- 

V. 

ce  que  la  partie  du  Roi  doit  être  aquittée 
avant  toutes  chofes.  Faute  d’un  fecours  à 
propos,  il  n’a  pas  enfemencé  Ton  héritage,  ou 
s’il  l’a  enfemencé,  le  fecours  devient  inutile, 
parce  que  le  befoin  prenant  n’exifte  plus. 

3°.  Que  rien  n’eft  plus  fufceptible  d’injuf- 
tice  que  cette  diftribution ,  qu’elle  eft  accor¬ 
dée  pour  rétablir  l’égalité  &  qu’elle  la  dé¬ 
truit  5  que  la  religion  des  Intendans  eft  pref- 
que  toujours  furprife  par  le  grand  nombre  de 
gens  intéreffes  à  la  furprendre*  que  le  crédit 
&  la  faveur  achèvent  ce  qui  a  échappé  aux 
jnftnuations;  &  que  ce  qui  fe  rejette  fur  le 
corps  des  communautés,  produit  encore  un 
plus  mauvais  effet ,  parce  qu’il  eft  réparti  au 
fol  la  livre  fur  les  contribuables  qui ,  n’ayant 
pas  également  fouffert,  6c  dont  quelques-uns 
peuvent  n’avoir  eu  aucune  perte,  participent 
néanmoins  à  la  grâce  avec  égalité. 

L’auteur  ne  fe  propofe  pas  d’acheter  les 
grains  pour  former  fes  magafins  de  la  même 
maniéré  que  font  l«s  entrepreneurs  &  muni?» 
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tîoiiaires,  mais  il  entend  employer  deux  mil¬ 
lions  des  quatre  ci  -  defliis ,  à  faire  des  prêts 
aux  particuliers  dansTinftant  de  leurs  pertes 
pour  les  mettre  en  état  de  les  réparer,  &  de 
n’en  recevoir  le  rembourfement  qu’en  grains, 
fans  intérêt,  6c  après  qu’une  récolte  heureu- 
fe  les  aura  mis  en  état  de  s’aquitter. 

Ce  prêt  fait  à  propos  fera,  félon  lui,  plus 

« 

utile,  que  fi  on  donnoit  la  meme  valeur  gra¬ 
tuitement  après  coup  5  &  ce  fera  en  même 
tems  faire  un  amas  confidérable  de  grains , 
fans  crainte  d’en  faire  augmenter  le  prix  dans 
le  public  ,  &  par  ce  moyen  on  fe  procurera 
une  refiource  certaine  contre  la  difette. 

Plus  l’exécution  de  ce  defiein  s’avancera, 
plus  fon  utilité  deviendra  fenfible,  parce  que 
chaque  année  ajoutera  deux  millions  de  plus  à 
la  fource  des  bienfaits,  c’eft-à-dire ,  aux  ma- 
gafins,  en  forte  qu’un  prêt  qui  n’auroit  pu 
être  que  de  20.  livres  dans  la  première  année, 
poura  être  de  40.  la  fécondé  5  6c  ainfi  en  aug¬ 
mentant. 

Il  obferve  que,  pendant  la  première  année,’ 
le  Roi  ne  prêtera  en  argent  eue  pour  éviter 
le  détail  6c  l’embarras  des  achats  de  grains  5 
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mais  que  pendant  les  années  fubféquentes,  H 
fera  libre  aux  emprunteurs  de  prendre  du 
bled  ou  de  l’argent;  &  que,  s’il  refte  des  de¬ 
niers  à  la  fin  de  chaque  année,  ils  feront  em¬ 
ployés  en  grains:  mais  que,  comme  le  projet 
fe  trouvera  confommé  &  les  magafins  remplis 
après  dix  années,  tous  les  prêts  ne  fe  feront 
plus  par  la  fuite  qu’en  bleds,  dont  la  fortie 
&;la  rentrée  par  les  prêts ,  8c  lé  rembourfe* 
ment  de  ceux  -  ci  feront  le  renouvellement 
perpétuel.  ■ 

r  Les  vingt  millions  employés  en  grains  pen¬ 
dant  dix  années  donneront,  fuivant  le  calcul 
de  l’auteur,  deux  millions  quatre  cents  mille 
quintaux  de  bled  à  8  liv.  le  quintal  :  mais  ce 
prix  eft  trop  fort;  de  Ton  peut  avancer,  fans 
crainte ,  qu’avec  ce  fonds  on  pourra  mettre  en 
magafin  jufqu’à  quatre  millions  de  quintaux 
de  bled  froment,  parce  que,  dans  les  années 
communes ,  il  ne  vaut  pas  plus  de  vingt  fols 
le  boiffeau,  mefure  de  Paris  pefant  vingt  livres* 
Avec  une  pareille  refTource,  on  fera  en  état 
de  parer  à  toutes  les  difettes  réelles  ;  &  la 
confiance  du  peuple,  à  la  vue  de  cette  même 
jreflburcc,  dillîpera  cette  terreur  panique,  ca- 
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fable  de  produire  le  même  effet  qu’une  véri¬ 
table  difette.  *  .  '  ! 

Les  frontières  fe  trouveront  approvifionnées 
pour  les  premiers  befoins*  &  les  munitionairçs 
ne  feront  plus  dans  le  cas  de  ces  achats  préci¬ 
pités,  à  charge  au  Roi  par  les  prix  excefiifs, 
&  au  public  par  celui  où  ils  font  monter  les 
grains. 

Lorfque  ces  magafins  feront  formés,  c’eft- 
à-dire,  après  les  dix  années  révolues,  la  fur- 
impofition  de  quatre  millions ,  deftinée  au 
remplacement  des  non- valeurs,  fera  réduite  à 
deux,  &  le  peuple  déchargé  d’autant. 

Comme  tous  les  pays  ne  produifent  pas  des 
grains,  &  que  les  prêts  ne  pourront  être  ren¬ 
dus  en  nature  ,  ainfi  qu’il  eff  néceffaire  que 
cela  foit,  l’auteur  entend  que  les  deux  autres 
millions  continueront  à  être  impofés,  pour  ai¬ 
der  les  pays  de  vignobles  &  autres ,  dans  les 
accidens  qui  leur  fubviendront  >  &  comme  il 
y  a ,  félon  lui ,  au  -  moins  les  trois  quarts  de 
terre  à  bled  contre  un  quart  d’autre  efpece , 
on  fera  en  état,  dit- il,  de  procurer  à  cette 
partie  un  feccmrs  double  de  celui  qu’elle 
cevoit  auparavant. 
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Cette  réflexion  eft  très  bonne ,  en  fuppo* 
fant  l’acceptation  du  projet:  mais  j’eftimerois 
qu’il  feroit  encore  plus  avantageux  de  fe  fer- 
vif  de  ce  fonds  réfervé,  pour  former  le  dou* 
b  le  de  magafins,  que  de  continuer  à  l’emplo¬ 
yer  en  décharges  &  modérations  ,  comme  il 
s’efl:  pratiqué  jufques  a  préfent.  i°.  Les  vi¬ 
ces  de  la  diftribution  expofés  par  l’auteur  con- 
tinueroient  dans  leur  entier  fur  cette  partie. 
20.  Les  pays  de  vignobles  &  de  bleds  font  fi 
mêlés  ou  fi  voifins ,  que  l’on  ne  pourroit  en 
fa  ire  la  divifion,  de  maniéré  à  éviter  la  con- 
fufion  &  les  plaintes,  y.  Le  Vigneron  ne 
travaille  la  vigne  que  pour  avoir  du  grain*  il 
n’efl:  pas  moins  membre  de  l’Etat  que  le  la¬ 
boureur,  &;  ne  mérite  pas  moins  les  attentions 
du  Souverain.  4  .  Avec  l’argent  qui  pro¬ 
viendra  de  la  vente  ou  échange  de  fon  vin 
contre  du  grain,  il  ne  lui  fera  pas  difficile  de 
remplacer  en  bled  le  prêt  qui  lui’ aura  été  fait 
en  argent ,  parce  qu’il  n’y  a  point  de  pays  où 
il  n’y  ait  des  laboureurs  ou  du  moins  des 
marchés.  „ ,  , 

Ceux  qui  voud  ont  emprunter ,  contiiuie 

l’auteur 9  n’y  ieiont  admis  que  iur  des  certifi¬ 
cats 
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cats  en  bonne  forme  de  leurs  communautés  5 
ou  de  perfonnes  de  la  ville  connues  8c  folva- 
blés ,  de  la  quantité  de  grains  dont  ils  auront 
befoin;  &  ces  certificats  devront  être  de  plus 
vifés  par  le  Subdélégué  du  lieu. 

Si  le  prêt  eft  fait  en  argent,  le  Subdélégué 
en  fera  l’évaluation  en  grains  au  dos  du  certi¬ 
ficat  ,  fur  le  pied  du  dernier  marché.  On 
pourra  prêter  en  argent  ,  comme  il  a  été 
dit,  jufqu’à  la  confommation  du  projet;  mais 
le  remplacement  devra  toujours  fe  faire  en 
grains* 

.  » 

En  recevant  le  grain  ou  l’argent,  les  em¬ 
prunteurs  reconnoîtront  par-devant  notaires  , 
fans  contrôle ,  8e  moyennant  cinq  fols  pour 
tous  frais ,  que  c’eft  à  l’effet  d’enfemencer  tel¬ 
le  portion  de  leurs  héritages,  8c  s’obligeront, 
comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de 
Sa  Majefté,  d’en  faire  le  remplacement  en 
grains,  à  leurs  frais,  de  la  même  qualité  8c 
poids ,  dans  le  magafin  du  reffort ,  au  mois 
d’Oétobre  fuivant  ;  duquel  remplacement  la 
communauté  ou  autres,  qui  auront  figné  les 
certificats ,  feront  8c  demeureront  garans  & 

refponfables,  ce  qui  efi:  jufte,  puifque  le  prêç 

Tomt  IX.  E 
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doit  être  employé  à  Futilité  refpeétire  de’ 
la  caution  fit  du  principal  obligé. 

Le  recouvrement  des  prêts  fe  fera  à  îa  di¬ 
ligence  des  gardes-magafins. 

S’il  arrive  deux  années  malheureuies  de  fui¬ 
te  à  ceux  qui  auront  emprunté ,  la  -reftitution 
fera  prorogée  pour  une  autre  année,  du  con- 
fentement  des  certificateurs  &  par  l’ordonnan¬ 
ce  des  Intendans,  mais  jamais  au  -delà  $  par¬ 
ce  qu’il  faut  aflurer  la  rentrée  du  prêt,  à 
moins  qu’il  ne  plût  à  fa  Majefté  d’en  faire  la 
remife  entière  dans  les  cas  de  mifere  &  de  di- 
fette  extraordinaire. 

S’il  fe  trouve  une  fuite  d’années  a  fiez  favo¬ 
rables  pour  que  le  payfan  ne  foit  pas  dans  le 
cas  d’emprunter 3  le  Roi  fera  confommer  les 
grains  par  fes  troupes,  les  munitionaires  en  fe¬ 
ront  le  remplacement  en  argent,  que  les  gar¬ 
des-magafins  emploieront  en  achats  de  grains, 
&  cette  confommation  pourra  fe  faire  par 
tranfport  effectif,  dans  les  cas  qui  le  permet¬ 
tront  ,  ou  en  envoyant  des  troupes  fur  les 
lieux  y  &  fi  l’on  trouvoit  trop  de  difficultés 
à  l’un  ou  à  l’autre  de  ces  moyens,  on  pour¬ 
voit  en  nier  comme  dans  les  villes  de  Lyon 
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de  Strasbourg  &  autres  villes  où  h  vuidange 
&  le  renouvellement  des  magafins  fe  fait  par 
les  boulangers. 

Comme  le  grain  fouffre  des  déchets  confi- 
dérables  de  la  garde  à  la  vente,  que  l’auteur 
évalue  à  un  fixieme  au  total,  il  fera.' néceflai- 
re  de  rétablir  tous  les  fix  ans,  &  pour  une 
année  feulement,  l’impofîtion  des  deux  mil¬ 
lions  fupprimés. 

Il  compte  fur  trois  cents  magafins  dans  le 
royaume,  Paris  exclus,  attendu  que  fa  gran¬ 
deur  8c  fa  puiflance  doivent  engager  &  dé¬ 
terminer  ceux  qui  le  gouvernent ,  à  pourvoir 
à  fa  fubfiftance  d’une  maniéré  particulière  & 
fans  être  à  charge  aux  provinces. 

Dans  plufieurs  endroits,  il  y  a,  dit- il,  des 
bâtimens  appartenons  au  Roi  ou  aux  villes  : 
mais  fans  s’arrêter  à  cette  reflource ,  on  loue¬ 
ra  à  prix  d’argent  les  greniers  des  particu¬ 
liers  ou  ceux  des  couvents ,  &  il  eilirne 
qu’un  magafîn,  capable  de  contenir  lept  ou 
huit  mille  quintaux  de  bled  ,  ‘  ne  doit  pas 
coûter,  le  fort  pour  le  foible  plus  de  500.  liv\ 
ce  qui  pour  trois  cents  magafins  feroit  ea 


♦ 
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dépenfe.  .  .  Livres  90,  coo. 

Fraix  de  gardes-magafins,  remua- 
ges  &c.  trois  fois  par  quintal  fai— 
fant  fix  fols  par  fac ,  prix  com¬ 
mun  des  marchés ,  ce  qui  revient  à 

ï  2.00  Liv.  par  magafin  &  pour  300.  360, 000. 

•  ■ 

•  4f°i 000. 

Fraix  extraordinaires  évalués  à  .  yo,ooov 

La  dépenfe  annuelle  fe  monteroit  à  Liv  .f  00, 000 

Ces  magafins,  étant  faits  pour  Futilité  pu¬ 
blique,  feront  cenfés  lui  appartenir,  &  par 
cette  raifon ,  il  fera  chargé  de  leur  entretien  : 
ainfi  au  lieu  de  {upprimer  entièrement  l’im- 
polîtion  des  deux  millions,  après  l'exécution 
du  projet ,  on  n’en  fupprimera  que  quinze 
cents  mille  livres. 

Si  l’on  jugeoit  à  propos  d’employer  ,  à 
l’exécution  du  projet ,  les  quatre  millions  de 
fur-impofition ,  au  lieu  de  deux  feulement ,  il 
n’y  auroit  qu’à  doubler  cette  opération  ;  & 
alors  il  y  auroit  en  magafin  huit  millions  de 
quintaux  de  bled  ,  capables  de  fournir  a  la 
fubfiflance  de  plus  de  quatre  millions  d’ameî 
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pendant  trois  mois,  ce  qui  fuffiroit  pour  diiïi- 
per  les  craintes  ,  &  prévenir  les  funeiles  ef¬ 
fets  qui  en  réfultent. 

L’auteur  entre  enfuite  dans  le  détail  de  la 
nature  des  grains  dont  les  magafins  feront  com- 
pofésj  du  te  ni  s  auquel  les  prêts  ieront  faits, 
&  de  la  comptabilité  des  gardes- magafins  * 
après  quoi  il  répond ,  d'une  maniéré  fatisfai- 
faute,  à  des  objedtiohs,  qui  lui  ont  été  faites 
par  la  compagnie  des  receveurs  généraux  des 
finances ,  defquels  le  miniftre  avoir  voulu  a- 
voir  l’avis  >  &  à  la  fuite  de  fes  réponfes ,  il 
donne  les  projets  de  réglemens  pour  l’exécu¬ 
tion  de  toutes  les  parties  :  mais  je  ne  le  fui- 
vrai  pas  plus  loin,  ce  que  j’en  ai  rapporté  fuf- 
fit  fans  doute  pour  donner  une  idée  générale 
de  l’entreprife. 

Comme  le  projet  qu’on  vient  de  lire  laiffe 
à  ceux  qui  ont  la  police  de  la  ville  de  Paris  9 
le  foin  de  pourvoir  à  fa  fubfiftance,  j’ajoute¬ 
rai  ici  le  plan  que  M.  Hérault  avoir  formé  à 
cet  égard.  Ce  célébré  Lieutenant  de  police 
y  foutient,  comme  l’auteur  précédent ,  i’uri- 
Lté  des  magafins  publics ,  mais  la  manier^, 
dont  il  vouloir  les  établir  à  Paris,  fans  ctrg  à 

P  ? 
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charge,  ni  à  la  ville,  ni  au  fouverain,  d ek 
lui  mériter  une  préférence,  qui  infpire  le  défir 
d’en  connoître  le  détail. 

„  On  a  fenti  dans  tous  les  te  ms ,  difoit-il , 
,,  combien  des  magafins  de  bled  feroient  uti- 

3,  les  en  France  &  principalement  à  Paris, 

* 

3,  Dans  les  années  abondantes,  le  bled  qu’on 
3,  retirerait  pour  être  emmagafiné,  maintien- 
5,  droit  à  un  prix  raifonnable  celui  qui  Ce 
3,  vendroit.  Ces  magafins  difpenferoient  en- 
3,  core  de  la  néceffité ,  où  l’on  fe  trouve  af- 
3,  fez  fouvent,  d’accorder  des  pafieports  pour 
3,  la  fortie  des  bleds  hors  du  royaume. 

„  Lorfque  les  récoltes  feroient  ftéviles,  les 
3,  opérations,  pour  ramener  l’abondance,  fe- 
3,  raient  fi  aifées  8c  pourroient  être  fi  prom- 
,,  tes^  que  le  peuple  n’auroit  pas  le  tems  de 
„  s’appercevoir  de  la  difette.  En  tems  de 
5,  guerre ,  de  quelque  côté  que  les  troupes 
3 ,  s’affemblaflent  ou  que  l’ennemi  tournât  fes 
„  pas,  le  foin  d’y  faire  conduire  des  bleds  ne 

33  ferait  plus  un  objet. 

„  Telle  .eft  l’utilité  des  magafins  $  utilité  fi. 
33  fenfible  &  fi  reconnue,  que  l’établiflement 
,  p  a  fouvent  été  prcjetté,  mais  toujours 
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s5  abandonné  par  des  obftacles  qui  ont  para 
9,  trop  difficiles  à  furmonter  :  mais  il  s’agit 
39  aujourd’hui  de  lever  ces  obftacles 7  que  je 

39  réduis  aux  fuivans. 

\  * 

„  i°.  Il  faut  des  fommes  confidérables 

s,  pour  l’achat  des  grains  néceflaires  aux  ap- 

* 

39  provifionemens  du  royaume  5  &  la  fituarion 
9,  des  affaires  de  l’Etat  ne  permet  pas  de  fai- 
33  re  cette  dépenfe. 

33  2°.  Les  magafiüs  £c  les  greniers  5  que 
39  l’on  emploiera  à  renfermer  des  bleds  9  doi- 
39  vent  être  placés  dans  de  certaines  propor- 
93  tiens  d’éloignement  &  de  fi  tuât  ion  :  or  Je 
33  Roi  î\’en  a  point  dans  cette  convenance 5 
33  &  il  en  couteroit  trop  pour  en  bâtir. 

„  Enfin  les  bleds  emmagafinés  ne  fauroient 
33  fe  conferver,  fi  on  ne  les  remue  5  fi  on  ne 
33  les  crible  3  fi  on  ne  les  préferve  de  la  mite 
33  &  fi  on  n’en  fubftitue  de  nouveaux  à  la 
33  place  des  vieux.  Rien  n’eft  moins  facile 
33  que  le  choix  de  perfonnes  capables  5  fida- 
9?  les  5  zélées  &  d’une  attention  aflêz  fume 
39  .pour  remplir 9  toujours  à  teras  5  les  foins 
99  différais  de  cette  adminiftratian.  Leur 
33  négligence  peut  devenir  plus  préjudickbia 
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„  au  fervice  de  l’Etat  que  leur  infidélité» 
55  même. 

33  Voilà  à-peu-près  à  quoi  fe  réduifent  les 
33  inconvéniens,  qui,  jufqu’ici,  ont  prévalu 
33  fur  la  néceflîté  de  l’établiflement  des  ma- 
,3  gafins  publics ,  &  qui  ne  fauroient  avoir 
g,  lieu  dans  ce  nouveau  projet. 

33  II  confiftc  à  obliger  toutes  les  maifons 
33  religieufes  &  les  chapitres  confidérables  du 
3,  royaume,  qui  jouïflent  de  revenus  fuffifans 
3,  ou  excédants  leurs  dépenfes  ordinaires,  de 
3,  réferver  dans  leurs  greniers  &  autres  en- 
33  droits  de  leurs  maifons  ,  une  quantii  ;  de 
33  bled  proportionnée  à  leurs  facultés.  Il  fau- 
,3  droit  commencer  par  les  aftreindre  dès  à 
3,  préfent  à  doubler  &  à  tripler  même  les 
3,  provi fions  ,  qui  leur  font  néceflaires  pour 
3,  leur  propre  fubfiftance  5  &  en  continuant 
,3  par  la  fuite  ,  félon  l’abondance  des  récol- 
,3  tes  5  &  toujours  proportionément  à  leurs 
,3  revenus,  de  tenir  la  main  à  ^augmentation 
3,  de  double  &  triple  provifion. 

3,  Rien  n’eft  plus  que  ce  projet  conforme 
3,  à  lVinftitution  des  communautés  &  des  cha» 
pitres.  Par-là 3  une  infinité  de  maifons  que 
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M  la  piété  des  peuples  a  fondées,  deviendront 
9,  dans  des  tems  de  cherté  ,  la  refiource  de 
„  ces  peuples  j  6c  les  biens  de  l'égide ,  après 
„  avoir  fuffi  à  la  fubfiftance  de  ceux  qui  la 
„  de  {fervent ,  feront  employés  au  foulagement 
„  des  pauvres.  Cette  deftination  eft  toute 
„  naturelle,  toute  jufte  6c  la  feule  qui  con- 
„  vienne.  L’aquifîtion  de  nouveaux  domai- 
„  nés  ,  la  conftruétion  de  vaftes  édifices  ne 
„  répondent  point  a  l’établilfement  des  mo- 
„  nafteres.  En  ramenant  les  religieux  aux 
„  vues  de  leurs  fondateurs,  on  leur  procurera 
„  le  mérite  de  remplir  exactement  un  des 
,3  principaux  devoirs  de  l’état  qu’ils  ont  em- 
,,  brade  ;  6c  le  peuple  accoutumé  à  raurmu- 
3,  rer  de  leur  opulence  ,  les  regardera  pour 
„  lors  comme  des  reftaurateurs  de  l’abon- 
3,  dance. 

„  La  loi  d’ailleurs  qui  leur  fera  impofee 
„  d’amaffer  des  grains  ,  tournera  à  leur  pro- 
,3  pre  avantage  ,  puifqu’ils  achèteront  à  bas' 
„  prix,  dans  des  années  abondantes,  des  bleds, 

qu’ils  revendront  plus  cher ,  lors  de  la  di» 

„  fette  5  car  on  ne  prétend  point  les  gêner 

,3  dans  la  vente  qui  fera  libre  6c  fuivra  le  cours 

E  y 
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a  y  des  marchés.  La  follicitude  de  P  avenir 
55  produit  naturellement  le  foin  des  provi- 

fions  5  ainfi  les  religieux  8c  les  chanoines 
55  ne  feront  en  cela  que  ce  qu’un  bon  pere  de 
55  famille  fait  tous  les  jours  pour  lui-même. 

55  Si  à  ces  obfervations  l’on  joint  les  con- 
55  venances  particulières  9  on  achevé  ce  fe 
s%  déterminer  pour  Pétabliflement  projette. 
w  En  effet  5  quand  même  PEtat-fe  trouveroit 
55  en  fituation  de  bâtir  “des  magafins ,  ceux 
55  que  l’on  édifieroit  ne  pourroient  jamais  con- 
55  venir  plus  parfaitement  à  l’amas  des  bleds  9 
55  que  les  maifons  religieufes  *  car  les  pofi- 
S5  lions  ont  été  exactement  obfervées  lors  de 
55  leur  conftruCiion,  &  les  diftances  des  unes 
3Î  aux  autres  fe  trouvent  auffi  prefque  égales* 
55  ajoutez  que  l’on  a  foigneufement  profité 
55  de  la  proximité  des  rivières  &  des  canaux  9 
35  quand  on  a  choifi  les  terreins. 

55  On  trouvera  dans  ces  avantages ,  qu’on 
55  chercheroit  ailleurs  très  inutilement ,  tou- 
5,  tes  fortes  de  facilités  pour  emmagafiner  les 
„  grains,  pour  les  tranfporter  d’une  province 
8,  à  une  autre ,  et  pour  en  fournir  les  fliar- 
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5,  Ces  mngafins  feront  plus  naturels  que 
5,  ceux  que  le  Roi  feroit  conftruire.  Les 
„  fpéculatifs  n’y  chercheront  point  des  cau- 

Tes  de  "cherté.  La  néceffité  6c  le  fuccès 
55  different  des  récoltes  paroîtront  régler  la 
55  vente  des  bleds,  6c  le  Peuple  fans  allarmes 
,5  fe  repofera  de  la  fureté  de  fa  fubfîftance 
3,  fur  celle1  de  ces  dépôts  publics. 

33  On  a  dit  dans  ce  mémoire  que  le  nou- 
35  veau  projet  lèvera  les  trois  principaux  ob- 
55  ftacles  qu’on  y  a  détaillées,  &  qui  ont  juf- 
3,  qu’ici  fait  abandonner  l’idée  des  magafins^ 
3,  6c  c’efl;  ce  qui  va  être  juflifié  en  peu  de 
33  mots. 


55 


i°.  L’achat  des  bleds  ne  contera  rien  au 


55  Roi.  Les  religieux  &  les  chanoines  en  re- 
3,  cueillent  une  forte  quantité  j  .&  fi  leur  ré- 
33  coite  ne  fournit  pas  à  Papprovifionnement 
53  qui  leur  aura  été  fixé  ,  ils  en  achèteront. 
53  Peuvent-ils  faire  un  emploi  plus  utile  à 
33  eux- mêmes  de  leurs  revenus  ?  Voilà,  donc 
53  le  premier  obftacle  détruit. 

33  2°.  Sa  Majefté  ne  dépenfera  point  à  bâ- 
33  tir,  puifque  les  magafins  font  trouvés  -,  & 
w  que  la  distribution  en  eft  même  faite  3  de 
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,,  maniéré  que  chaque  lieu  ou  il  fe  tient  des 
„  marchés  fera  fouvent  voifin  de  plufieim  ri- 
,,  ches  monafteres  ;  ainfi  le  fécond  obtlacle 

1  i 

5,  ne  fubfifte  plus. 

,,  30.  Le  choix  des  Commis  pour  veiller  à 
„  la  confervation  des  bleds  emmagjfinés  ceffe 
„  d’embarafler.  Les  religieux  feront  fuffi- 
,5  fanJment  engagés  à  s'en  pourvoir  par  leur 
35  intérêt  particulier  $  puifque  les  grains  qui 
g,  fe  trouveront  altérés,  tomberont  à  leur  pen* 
35  te  ,  ainfi  que  l’augmentatfon  du  prix  rour- 
55  nera  à  leur  profit.  Un  feul  infpeéteur  fuf- 
33  fira  5  dans  chaque  province  ,  pour  exami- 
35  ner  fi  les  quantités  de  grains  réglés  par  ra~ 
,5  port  à  chaque  monaftere,  y  auront  réelle- 
5,  ment  été  raflemblées ,  &  pour  en  rendre 
53  compte  à  d’intendant. . 

5,  On  objectera  que  les  maifons  religieufes 
33  en  général  font  pauvres,  que  celles  qui  font 
35  ai  fées  n’ont  peut-être  pas,  dans  le  moment 
3,  prélent ,  les  femmes  néceftaires  pour  for- 
3,  mer  des  magafins  -y  que  l’objet  de  ces  ap*? 
,5  provifionnemens  \  déjà  peu  confidérable  pour 
35  le  royaume  ,  fera  trop  foible  pour  en  tires 

un  fecours  fuffifant  dans  un  tems  de  difettç* 
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r;  2c  qu’on  aura  de  la  peine  à  forcer  les  com- 
3,  munautés  à  fubir  à  cet  égard  la  loi  qu’on 
33  leur  impofera. 

„  Il  elt  facile  de  répondre  fuccinftemcnc 
37  &  par  ordre  à  ces  objeétions.  Première- 
53  ment ,  dans  le  nombre  des  monafteres  ,  il 

53  y  en  a  de  très  opulens,  d’autres  qui  font  ri- 

/' 

33  ches ,  6c  d’autres  encore  qu’on  peut  ap- 
33  pelîer  aifés.  L’établiflement  projetté  ne 
33  convient  qu’à  ceux  -  là.  Le  Roi  même  , 
33  pour  em  faciliter  l’exécution,  peut,  en  leur 
,3  | iccor  iant  la  permiffion  de  vendre  des  bois 
33  de  haute  futaie  ,  ordonner  qu’une  certaine 
,3  partie  de  ces  ventes  9  comme  un  cinquie- 
3,  me,  le  quart  ou  le  tiers,  fera  employé  en 
53  achat  de  bled.  La  permiffion  étant  une 
33  grâce,  la  reftriérion  fera  de  juftice. 

3,  Secondement  5  il  ne  s’agit  pas  de  con- 
33  traindre  les  communautés  à  faire  des  maga- 
3,  fins  complets  dans  le  cours  d’une  feule  an- 
5£  née  :  mais  il  fera  convenable  de  leur  donner 
5,  un  tems  fuffifant,  pourvu  néanmoins  que 
„  l’établifTement  commence  dès  à  préfent. 

,3  Troifiémement ,  les  maifons  religicufes 
n  6c  les  chapitres,  qui  font  en  état  de  contrit 
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„  buer  à  l’exécution  du  projet  ,  forment  un 
„  nombre  affez  confidérable. 

5,  D’ailleurs  il  arrive  fou  vent  qu’au  moyen 
55  d’une  petite  quantité  de  bled  ,  que  l’on  fait 
5,  filer  à  propos  dans  les  marchés  5  on  met  un 
55  frein  à  l’avidité  des  laboureurs  :  par  exem- 
55  pie 5  quoiqu’il  faille  plus  de  90,000.  muids 
55  de  bled  pour  la  fubfifiance  de  Paris  pen- 
55  dant  une  année  5  on  efl  venu  à  bout  d’en 
55  faire  diminuer  le  prix  avec  if.  à  30.  mille 
55  muids  5  arrivés  à  propos  des  pays  étran- 
35  gers,  8c  qui  auroient  même  produit  un  bien 
55  plus  grand  effet,  fi  le  mal  ne  s’étoit  pas 
35  accru  dans  les  intervalles  qu’on  a  employés 
33  à*les  tranfporter. 

55  Quatrièmement  enfin ,  dès  que  la  loi  qui 
35  fera  impofée  efl  jufte,  naturelle  8c  confor- 
3,  me  à  la  dellination  des  biens  de  Péglife  , 
35  les  Parle  mens  l’autoriferont  par  Pènrégif* 
3,  trement. 

3,  On  peut  ajouter  que  celui  de  Paris  qui 
33  a  examiné  8c  approuvé  ce  projet,  donne-’ 
33  ra  en  cette  occafion  des  marques  particu- 
3,  lieres  de  fon  zèle. 

33  On  obfervera  que  ces  magafins  peuvent' 
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„  facilement  s’établir  à  Paris,  chez  les  Char- 
„  treux,  les  Céleftins,  lesperesdeS.  Laza- 
,,  re,  les  Bernardins,  les  religieux  de  S.  Ger- 
,,  main,  de  S.  Denis,  de  S.  Martin,  de  S  te, 
„  Genevieve,  de  S.  Vi&or  Stc.  St  même 
•  „  dans  les  chapitres  de  Notre-Dame,  de  S. 
„  Honoré  St  de  S.  Germain  l’Auxerrois. 

,,  D’ailleurs  il  n’y  a  pas  lieu  de  douter  que 
„  l’hôtel  de  ville  ne  ie  fignaîe  par  un  appro- 
3,  vifionement  de  quatre  à  cinq  mille  muids  de 
„  bled  St  qu’il  ne  donne  par-là  l’exemple  à 

„  toutes  les  communautés  St  à  tous  les  cha- 

*  *  * 

„  pitres  ci-deffus  défignés. 

On  doit  avouer  que  ce  dernier  projet  ,  dans 
fa  {implicite,  l’emporte  autant  fur  le  précé¬ 
dent,  que  celui-ci  étoit  préférable  à  tous  ceux 
qui  avoient  pu  être  propofés  auparavant.  Si 
celui  de  M.  Hérault  prévient  toutes  les  diffi¬ 
cultés  ,  l’autre  entraîne  après  foi  une  partie 
des  inconveniens  qui  ont  fait  rejetter  ceux  qui 
l’avoient  précédé:  c’eft-à-dire,  des  magafins 
à  conftruire ,  des  bleds  à  y  loger ,  St  à  re¬ 
muer  continuellement ,  des  renouvellemens 
annuels,  des  déchets  confidérables ,  des  frais 
de  garde,  St  par-deflus  tout,  des  infidélités 
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fans  nombre  ,  feules  capables  de  ruiner ,  en 
peu  de  tems,  tout  le  fruit  de  cet  établiflement. 

Il  y  a  en  cependant,  dira- 1- on,  de  ces  ma¬ 
gasins  qui  ftibfiftent  depuis  longtems  dans  quel¬ 
ques  grandes  villes  du  royaume  &  prefquc 
dans  toutes  celles  d’Italie,  j’en  conviens  :  mais 
ce  ne  font  que  des  villes  ou  de  petits  Etats, 

qui  voient  tout,  qui  examinent  tout,  qui  ont 

■ 

tout  fous  la  main  &  fous  les  yeux  ;  mais  il 
ne  s’en  trouve  point  pour  tout  un  grand  ro¬ 
yaume  ,  dans  Pimmenfité  duquel  le  défordre 
fe  nourit  fans  être  apperçu  ;  ou  s’il  eft  vu , 
ce  n’eft  que  lorfqu’il  n’efl;  plus  tems  de  s’y 
oppofer. 

Si  les  villes  de  France,  où  il  feroit  nécef- 
faire  d’établir  les  magafins ,  étoient  en  état 
d’en  faire  les  frais,  comme  Lyon,  Strasbourg 
&  quelques  autres ,  on  pourroit  efpérer  de 
parer  aux  infidélités  qui  en  font  un  des  plus 
grands  inconvéniens.  Les  Officiers  munici¬ 
paux  n’y  emploieraient  que  des  citoyens  d’u¬ 
ne  probité  reconnue;  ils  iraient  eux-mêmes  y 
faire  de  fréquentes  vilîtes,  comme  ils  le  pra¬ 
tiquent  ailleurs;  ils  regarderoient  ces  maga¬ 
sins  comme  un  bien  qui  feroit  propre  &  pa¬ 
trimonial 
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trimonial  à  leurs  villes.  Mais  routes'  les  fois 
qu’ils  feront  dans  ta  main  du  Roi  ,  la  vafle 
étendue  de  l’Etat,  l’indifférence  fâcheufe  que 
chacun  témoigne  pour  la  chofe  publique,  les 
mauvais  fujets  que  la  protection  &  l’importu¬ 
nité  mettroient  en  place,  cauferoient  furement 
la  ruine  de  cet  établiflement ,  qui  d’ailleurs 
n’auroit  gueres  que  le  mérite  de  prévenir  les 
malheurs  de  la  flénlité  ,  fans  remédier  à  IV 
viliffement  des  années  abondantes. 

Quant  au  plan  de  remettre  tout  entre  les 
mains  &  à  la  charge  des  monafteres  &  des 
chapitres ,  il  ne  peut  parer  à  ce  dernier  in¬ 
convénient,  qu’en  ouvrant  aux  eccléfiafîiques 
une  fource  de  richefles  immenfes,  extrémité 

»  .  .  -  .  7 

plus  dangereufe  à  l’Etat  que  l’établiffement 
ne  peut  jamais  lui  être  profitable. 

*  -»f 

Je  crois  donc  qu’il  feroit  beaucoup  plus  (im¬ 
pie  ,  plus  certain  &  moins  difpendieux  pour 

la  France,  de  fuivre  la  route  que  les  Angîois 

•  * 

lui  ont  tracée. 

i  '  -  r  . 

J’ai  demande  fur  cela  des  éclaircifiemens  k 

Cm  pair  dWngleterre  de  ma  connoifTance,  fort 

au  fait  des  loix  6c  des  ufagés  de  fort  pays. 

Comme  la  police  contenue  dans  ces  éclaircît 
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femens  iert  de  bafe  à  celle  que  je  propofe 
d’érablir  dans  ce  royaume  ,  il  m’a  paru  né- 
ceflaire  de  les  rapporter  tels  que  je  les  ai  re¬ 
çus:  les  voici  donc  fans  aucun  changement. 

ire.  Demande. 

Savoir  à  quel  prix  monnoie  de  France  a  été 
arbitrée  la  mefure  de  grain,  à  laquelle  eft  at¬ 
tachée  la  récompenfe  pour  le  faire  fortir  &  le 
transporter  chez  l’étranger? 

Réponfe.  Quand  les  grains  font  au  prix  men¬ 
tionné  au  troiiïeme  article  ci-après  ou  au-def- 
fous,  le  gouvernement  donne  une  récompen- 

t  « 

fe  telle  qu’elle  eft  expliquée  au  dit  article' 
&  il  n’en  accorde  point ,  quand  il  eft  au- 
deflus. 

2e.  D  E  M  A  N  D  E. 

Combien  pefe  le  grain  contenu  dans  cette 
mefure  poids  de  marc  ? 

Réponfe .  Cette  mefure  s’appelle  quarteron, 
&C  contient  huit  boifleaux  :  chaque  boiiTeau 
contient  32.  pintes,  mefure  de  Paris,  Sc  un 
b  oi  fléau  de  froment  pefe  environ  6  y .  tè  poids 
de  marc,  ce  qui  fait  pour  huit  boifleaux  ou  le 
quarteron  y 20.  fg  plus  ou  moins ,  fuivant  la 
bonté  du  grain. 
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3  •  Demande. 

Quelle  eft  la  récompenfe  à  la  fortie? 

Rcponfc.  Si  8.  boiffeaux  de  froment  valent 
74.  liv.  de  France  ou  moins,  la  récompenfe 
eft  de  f.  liv.  12.  f. 

Pour  8.  boifleaux  de  feigle  valant  3 6.  liv» 
ou  moins,  elle  eft  de  3.  liv.  ip.  f. 

Pour  8.  boiffeaux  d’orge  valant  27»  liv.  ou 
moins,  elle  eft  de  16.  f. 

4e.  Demande. 

Si  cette  récompenfe  eft  égale  quand  le  bled 
eft  extrêmement  abondant  ou  extrêmement 
rare  ? 

Il  fetnble  qu’elle  devroit  être  graduelle ,  & 
proportionnée  aux  befoins  d’entrée  &  de  for- 
îie  des  grains. 

Rêponfe .  Quand  les  prix  font  au  prix  men- 
îionné  ou  au-deffous  ,  la  récompenfe  eft  tou* 
jours  égale  3  s’ils  font  chers  ,  on  n’accorde 
rien  3  s’ils  font  fort  chers ,  le  gouvernement 
ne  permet  pas  d’en  fortir. 

Quand  les  marchands  en  font  entrer  ,  i!$ 
paient  un  droit  plus  ou  moins  fort,  à  propor¬ 
tion  du  prix  des  grains  dans  les  marchés  3  c’eft- 
à-dire,  que  quand  ils  font  à  bas  prix  dans  l’in- 

F  2 
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teneur,  le  droit  eft  plus  grand  que  quand  ils 
font  chers:  par  exemple,  fi  huit  boifleaux  de' 

froment  valent  90.  liv.  de  France,  ou  au-def- 

<  * 

fus,  le  droit  d’entrée  eft  de  zz.  liv.  &  ainlî  à 
proportion  des  prix  extraordinaires. 

Le  droit  varie  auflx  fuivant  les  bâtimens  qui 
fervent  à  ce  commerce  3  fi  ce  font  des  vaif- 
feaux  étrangers,  il  eft  plus  fort  que  lorfqu’il 
eft  amené  fur  des  vaifteaux  de  la  nation. 

Par  ce  qui  vient  d’être  dit  ,  on  voit  que, 
quand  le  grain  eft  à  bas  prix  dans  le  royaume, 
le  droit  eft  allez  fort  pour  empêcher  qu’il 
n’en  vienne  des  quantités  capables  de  le  frire 
tomber  dans  l’aviliflement  3  &  que  quand  il 
eft  cher,  le  droit  eft  fi  modique,  qu’il  n’en 
empêche  pas  l’entrée,  &  même  on  ne  le  laifte 
fubfifter  qu’afin  que  le  gouvernement  foit  in¬ 
formé  de  la  quantité  de  grains  entrant  dans  le 
royaume ,  pour  en  régler  les  prix  avec  con- 
noifiance. 

Ce.  D  E  M  A  N  D  E. 

Si  cette  récompenfe  fuffit  feule  pour  em¬ 
pêcher  que  le  grain  ne  foit  à  trop  bas  prix 
dans  l’abondance,  &  à  trop  haut  dans  la  fté- 
rilité,  ou  fi  dans  le  befoin  on  emploie  quel- 


<ques  moyens  auxiliaires  ,  &  en  ce  cas  quels 
font  ces  moyens  ? 

Rêponfe.  Cette  gratification  eft  d’un  bon 
fervice,  parce  qu’elle  encourage  l’exportation 
d’une  grande  quantité  j  &  quand  le  bled  eft  à 
bon  marché  ,  les  fermiers  en  reflerrent  une 
partie  confidérabîe  ,  dans  l’efperance  de  le 
vendre  plus  cher,  ce  qui  fournit  toujours  !uf- 
fifamment  les  marchés. 

Si  le  bled  enchérit,  la  récompenfè  eft  tout- 
à-fait  arrêtée  par  défenfe  du  gouvernement; 
par  ce  moyen ,  les  grains  font  généralement 
à  un  prix  raifonnable  pour  le  peuple  &  pour 
le  cultivateur  ,  &  je  n'ai  pas  connoiflance 
que  l’on  en  emploie  d’autres. 

6\  De  m  and  e. 

Quelles  précautions  prend -on  dans  ces  cir- 
conftances  ,  pour  affurer  la  vérité  de  l’im¬ 
portation  &  exportation,  de  maniéré  que  le 
gouvernement  ne  puifie  être  fraudé  par  les 
négocians  de  mauvaife  foi  ? 

Rêponfe.  Quand  un  marchand  veut  jouir  de 
la  récompenfe,  il  eft  obligé  de  produire  à  la 
douane  un  certificat  des  magiftrats  du  lieu  de 
Fenlévement  du  grain ,  comme  il  n’çxcede 
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pas  au  dit  lieu  les  prix  mentionnés  au  y.  ar¬ 
ticle  de  ces  réponfes  ,  8c  de  donner  un  certi¬ 
ficat  figné  de  fa  main  ,  énonçant  la  quantité 
&  la  qualité  de  Ton  grain,  8c  qu’il  fera  em¬ 
barqué  fii r  un  vaifleau  de  la  Grande  Bretagne, 
dont  les  trois  quarts  de  l’équipage  doivent  être 
des  fu jets  de  l’Etat. 

Si  l’Infpefteur  foupçonne  quelque  deflein 
de  fraude  ou  doute  de  la  vérité  du  certificat 
des  magiftrats  ,  il  peut  le  faire  examiner  8c 
prendre  le  ferment  d’une  ou  de  deux  perfon- 
nés  de  l’équipage-,  enfuite  le  marchand  8c  une 
autre  perfonne,  qui  eft  ordinairement  le  maî¬ 
tre  du  vaifleau  ,  fe  conftituent  cautions  de 
4 yoo.  1.  f.  pour  chaque  cent  tonneaux  de 
grains  ,  ce  qui  revient  à  environ  zz.  fols  de 

France  par  boifleau ,  portant  qu’ils  s’obligent 
•  ( 

de  décharger  le  dit  grain  dans  les  pays  étran¬ 
gers  &  non  dans  la  domination  de  l’Angle¬ 
terre. 

Trois  officiers  de  la  douane  font  préfens  au 
mefurage  &  à  rembarquement  :  ils  examinent 
deux  fa  es  fur  vingt  ou  plus,  s’ils  foupçonnent 
qu’il  y  ait  de  la  fraude  %  mais  fi  le  grain  eft 
embarqué  en  grenier,  ils  font  mefurer  le  tout, 


Les  officiers  qui  font  préfens  à  l’embarque¬ 
ment,  certifient  la  quantité  j  &  le  marchand, 
outre  fon  cautionnement  ,  prête  encore  fer¬ 
ment  que  fon  grain  ne  fera  pas  débarqué  dans 
l’Angleterre,  &  qu’il  ira  de  bonne  foi  au  lieu 
qu’il  a  déclaré  :  toutes  ces  précautions  doi¬ 
vent  précéder  le  paiement  de  la  récompenfe. 

7  .  Demande. 

A  combien  peut  monter  à-peu-près,  année 
commune ,  ce  qu’il  en  coûte  au  gouverne¬ 
ment  pour  le  paiement  de  ces  récompenfes  ; 
s’il  y  a  longtems  que  cet  étahliflement  fub- 
fîfte  ,  s’il  n’eft  point  fufceptible  d’inconvér 
niens  ÿ  8» c  dans  le  cas  où  il  y  en  auroit  à  crain¬ 
dre,  S'il  y  a  moyen  d’y  parer. 

Réponfe .  Il  y  a  près  d’un  fïecle  que  l’or¬ 
donnance  a  été  rendue.  L’on  ne  peut  mieux 
connaître  à  quelle  fomme  monte  annuelle¬ 
ment  la  récompenfe  ,  qu’en  formant  une  an-? 
née  commune  fur  vingt  de  celles  où  il  y  a  eu 
fbrtie  ,  &  alors  cela  pourra  aller  à  environ 
2,Q2f,ooQ  1.  f.  par  an. 

J’ai  tout  lieu  de  croire  que  ce  réglement 

efl  avantageux  ,  puifqu’il  fubfifte  depuis  f| 

longtems,  fur  une  denrée  auflü  néceflàire  «  & 
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dans  un  pays  où  l’on  fait  que  le  commerce 
n’eft  pas  négligé.  Si  on  y  avoit  découvert 
quelque  début  ,  on  n’auroit  pas  manqué  de 
faire  des  repréfentations  au  Parlement  pour  y 
remédier  $  n’y  en  ayant  point  eu  ,  on  doit  Te 
perfuader  que  du  moins  ce  réglement  fatisfait. 
Le  Parlement  repréfente  le  peuple  *  &  c’eft 
par  conféquent  le  peuple  qui  a  décidé  fur  fa 
fubfiftance,  &  qui  maintient  le  réglement  qui 
s’effc  fait  à  ce  fujet. 

ïl  peut  fe  pratiquer  quelques  petites  fraudes 

entre  les  marchands  &  les  douaniers  *  mais  eU 

* 

les  ne  font  certainement  pas  plus  grandes  dans 

cette  branche  de  commerce  que  dans  les  au- 

'à 

très  5  &  l’on  ne  peut  pas  fe  flater  ici  plus 

»  V 

qu’aillenrs  d’une  fidélité  incorruptible. 

V 

Après  ce  que  l’on  vient  de  lire,  il  eft  fa- 
\  •  , 
cile  d’expliquer  en  deux  mots  le  fyftême  an- 

glois. 

Ce  peuple  a  examiné  5  avec  toute  1  atten¬ 
tion  dont  de  grands  politiques  §C  d’habiles  né¬ 
gociais  font  capables  5  quel  devoit  être  le  ter¬ 
me  du  prix  du  bled  5  eu  égard  à  la  fituation 
&  à  la  con  {finition  de  fon  Etat. 

Pour  maintenir  un  équilibre  &  une  juile 


sa 
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proportion,  entre  la  valeur  de  cette  denrée , 
les  frais  de  culture  &  le  falaire  de  l’ouvrier  , 
les  Anglois  ont  reconnu  que  c’étoit  pp.  liv. 
tournois,  pour  fio  &>  ou  environ  pefant  de 
bled 5  &  en  partant  de  cette  fixation,  ils  ac¬ 
cordent  une  récompenfe  à  ceux  qui  en  trans¬ 
portent  au -dehors  ,  lorfqu’il  ed  à  ce  prix  5c 
au-deflousj  ils  la  font  cefier ,  lorfqu’il  l’ex- 
cede  5  ils  en  défendent  entièrement  l’entrée  5 
lorfqu’il  pafle  90.  livres  3  &  ils  proportionnent 
les  droits  d’entrée  à  ces  différentes  valeurs , 
les  tenant  forts  ou  foibles  à  leur  gré  pour  at¬ 
tirer  ou  éloigner  les  bleds ,  fuivant  le  degré 
d'abondance  ou  de  ftérilité  de  leurs  récoltes. 

Puifqu’un  grand  royaume  fe  trouve  fi  bien 
de  cette  pratique,  pourquoi  la  France  ne  la 
fuivroit-elle  pas  ?  ïl  n’y  a  point  de  déshon¬ 
neur  à  imiter  ce  qui  eft  bien  *  s’il  y  a  quelque 
çhofe  à  augmenter  ou  à  diminuer  dans  la  for¬ 
me  ,  pour  approcher  de  plus  près  des  maxi¬ 
mes  de  la  régie  en  ufage,  du  gouvernement 
&  de  la  fituation  de  la  France  :  c’eft  un  can- 
nevas  difpofé  à  recevoir  tout  ce  que  l’on  vou¬ 
dra  tracer  deflus. 


Peut-être  trouvera- 1- on  que  la  récompenfe 

.  F  f 


r 


1 


4,  i 
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attachée  à  h  fortie  des  grains  deviendroit  un  ob¬ 
jet  trop  confîdérable,  cependant  je  ne  croirai 
jamais  qu’en  matière  de  commerce  on  court 
grand  rifque  à  copier  l’Angleterre.  Il  y  a 
long  tems  qu’elle  éprouve  que  ce  n’eft  pas 
payer  trop  cher  que  de  donner  deux  millions 
par  an  ,  pour  maintenir  dans  fa  jufte  valeur  5 
une  denrée  qui  donne  impérativement  le  ton 
à  toutes  les  autres  qui  ne  font  que  fes  accef- 
foires,  &  d’ailleurs  elle  efl:  bien  indemnifé® 
par  les  matières  d’or  &  d’argent  que  cette 
vente  fait  entrer  dans  l’Etat.  Il  y  a  près  d’un 
fiecle  que,  moyennant  cet  établi (Tement,  el¬ 
le  n’a  connu  ni  les  horreurs  de  la  ftérilité,  ni 
les  inconvéniens  de  la  fuperfluité.  Pendant 
ce  tems  aucun  Seigneur  Anglois  n’a  re¬ 
çu  de  lettres  de  fes  gens  d’affaires,  qui  con¬ 
cluent,  comme  celle  que  j’ai  vue  une  fois  en¬ 
tre  les  mains  d’un  Seigneur  François.  De  mé¬ 
moire  d'homme ,  lui  mandoit-on,  la  récolte  n'a 
été  fi  abondante  dans  le  pays ,  vos  fermiers  ne  fia - 
vent  plus  déjà  ou  loger  leurs  bleds  >  par  conféquenî 

vous  devez  vous  attendre  à  ne  pas  toucher  un  fol 

\  \  • 

de  votre  terre  cette  année . 

peut-être  le  gouvernement  de  France  ne 


T 
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voudroit-il  pas  faire  cette  dépenfe?  peut-être 
croiroit-il  qu’une  fimple  permiffion  de  fortir, 
en  te  ms  d’abondance,  feroit  fuffilante  pour 
empêcher  l’aviliflement  du  prix?  peut-être 
enfin  craindroit-il  que  les  négocians,  excités 
par  cette  récompenfe ,  n’épuifkflent  les  grains 
du  royaume. 

Pour  prévenir  ce  dernier  inconvénient ,  il 
fuffiroit  de  veiller,  avec  foin  ,  à  ce  que  les 
marchés  fuflent  toujours  pourvus,  8c  fans  frau¬ 
de.  Je  n’ai  vu  rien  qui  prefcrivît  à  ce  fujet 
des  précautions  plus  fages,  que  les  inftruélions 
fui  vantes  qui  ont  paru  en  1709. 

,,  Les  commiffaires  nommés  par  le  Roi  fur 
3,  le  fait  des  bleds  ,  fe  rendront  d’abord  au- 
3,  près  de  Meilleurs  les  Intendans,  dans  la  gé- 
-,  néralité  defquels  ils  doivent  faire  leurs  vifi- 
3,  tes.  Ils  leur  repréfenteront  leur  commiflîon 
3,  avec  les  lettres  dont  ils  feront  ch;  irgé?  pour 
3,  eux,  recevront  d’eux  toutes  les  inftruftions 
3,  que  les  dits  fleurs  Intendans  croiront  devoir 
33  leur  donner,  apprendront  d’eux  les  noms 
„  des  officiers  &  autres  perfonnes  des  villes  & 
3,  lieux  de  leurs  départemens,  en  qui  ils  pour* 

ront  avoir  confiance,  concerteront  avec  eux 


I 
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55  tout  ce  qu’il  fera  néceflaire  de  faire  pour 
l’exécution  de  leur  commifîion. 

3?  Quand  ils  feront  arrivés  dans  les  villes  où 
efl  le  fiege  des  bailliages  &  fénéchauffiées , 
ils  verront  les' Lieutenants- Généraux  des 
dits  fieges  &  les  Lieutenants- Généraux  de 
police,  &  conféreront  avec  eux  Sc  avec  les 
Procureurs  du  Roi  &  autres  officiers  des 
5,  mêmes  fieges  ou  des  villes,  ou  autres  per- 
„  formes  intelligentes  Sc  expérimentées ,  de 
,,  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  l’exécution 
s,  des  intentions  du  Roi  pour  le  fouîagement 
3,  de  fes  peuples. 

,,  Ils  verront  auffi  Meffieurs  les  Eveques, 
&  en  leur  abfence,  Meffieurs  leurs  Vicai¬ 
res-Généraux,  &  les  prieront  de  commet- 

tre ,  dans  chaque  lieu  de  leur  diocefe ,  un 

\  '  / 

„  eccléfiadique ,  pour  les  accompagner  dans 
„  la  vifite  qu’ils  feront  dans  les  maifons  8c 
monaileres  des  communautés  eccléfiafH- 

5) 

ques  &  principalement  dans  celles  où  la 
clôture  eft  obfervée*  &  ils  y  feront  leur 
35  vifite  avec  toute  la  prudence  &C  la  cir- 
confpe&ion  convenable. 

Ils  fe  feront  donner  3  par  le  greffier  du 


33 
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^  bailliage  ou  de  la  fénéchauflee  5  on  extrait 
9,  figné  de  lui  de  toutes  les  déclarations  qui 
5J  auront  été  faites  par-devant  le  Lieutenant- 

Général  du  fiege,  ou  dépofées  à  fon  gref- 
99  fe  9  3c  ils  fe  tranfporteron't  enfuite  dans  tous 
95  les  lieux  du  bailliage  ou  de  la  fénéchauflee, 
55  autant  qu’il  leur  fera  ppiîible,  pour  y  faire 
55  leur  vifite. 

5,  Ils  n’uferont  que  le  plus  rarement  qu’ils 
95  pourront  du  pouvoir  de  fubdéléguer5  &  ils 
95  ne  fe  ferviront  pour  cela  que  de  perfonnes 
53  de  la  probité  defquelles  ils  foient  entière- 
55  ment  aflurés,  &  qui  ne  feront  pas,  s’il  fe 
35  peut,  des  lieux  qu’ils  les  chargeront  de  vi- 
„  lîter ,  ni  fubdélégués  de  Meilleurs  les  In- 
9,  tendans  dans  ces  lieux  5  &  le  voyage  de 
35  ceux  qu’ils  fubdélégueront ,  fera  payé,  par 
3 ,  les  ordres  de  Meilleurs  les  ïntendans  5  fur 
53  le  compte  qui  leur  en  fera  rendu  par  les 
33  commiflaires. 

93  Ils  ne  fe  contenteront  pas  de  vifiter  les 
„  lieux ,  qui  leur  feront  indiqués  par  les  dé- 
„  clarations,  dont  l’extrait  leur  aura  été  dé- 
35  livré  par  le  greffier  de  chaque  bailliage  ou 
,,  fénéchauflee  :  mais  ils  recevront  encore  Iss 


I 
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9?  avis  qu’on  voudra  leur  donner,  ou  les  dé- 
3,  nonciations  qui  leur  feront  faites ,  &  ils 
w  prendront  d’office  des  mémoires  fecrets  de 
tous  les  lieux  oii  il  peut  y  avoir  quelques 
33  amas  de  grains. 

,3  En  cas  qu’ils  craignent  de  trouver  quel- 
3,  que  réfîftance,  Jans  la  vifite  des  châteaux 
3,  &  maifons  feigneuriales  des  gentilshommes 
3,  6c  autres  perfonnes  qualifiées ,*115  s’adreffe- 
3,  ront  à  Meilleurs  les  Intendans,  qui  y  pour- 
3,  voiront  par  leur  autorité. 

5,  .Ils  fe  feront  accompagner,  autant  qu’ils 
3,  le  pouront,  dans  leurs  vifites,  de  quelques- 
„  uns  des  Officiers  des  lieux ,  ou  des  princi- 
3,  paux  bourgeois  6 c  habitans. 

33  En  réglant  la  quantité  de  bled  qu’on  obli- 
33  géra  chacun  de  ceux  qui  en  ont  à  porter 
3,  au  marché  ,  les  commiffiaires  auront  atten- 

33  tion  de  laiffer  à  chacun  ce  qui  lui  fera  né- 

* 

33  ceffiaire  pour  fa  provifion  jufqu’à  la  récol- 
33  te  de  l’année  fuivante,  &  en  outre  la  quan- 
33  tiré  de  bled  de  l’annee  .derniere  dont  il  au- 
3,  ra  befoin  pour  femer  fes  terres  dans  la  fai- 
33  fon  convenable*  6c  ils  diflribueront  ce  qui 
3,  reliera ,  en  telle  forte,  que  chacun  en  en- 
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voie  aux  marchés  une  certaine  quantité  par 
fèmaine,  ou  par  mois,  jufqu’à  la  récolte  de 
l’année  fuivante. 

„  Pour  parvenir  plus  furement  à  la  fixation 
de  cette  quantité,  ils  s’informeront,  dans 
chaque  lieu  de  marché ,  de  celle  qui  s’y 
débite  communément,  par  chacun  jour  de 
marché ,  8c  des  lieux  d’où  l’on  a  accou¬ 
tumé  d’y  apporter  des  bleds  *  8c  après  y 
avoir  fait  la  vifite  de  tous  ces  lieux,  ils  ré¬ 
gleront  la  quantité  que  chacun  des  habi¬ 
tons  des  dits  lieux  devra  porter  aux  dits 
marchés  jufqu’à  la  récolte  de  l’année  fui¬ 
vante  ,  par  proportion  à  la  vente  qui  s’y 
fait  ordinairement.  • 

,,  Ils  prendront  garde  néanmoins,  en  fai- 
font  cette  répartition,  qu’il  refte  une  quan¬ 
tité  de  grains  fuffifante  pour  le  femer  au 
mois  d’Octobre  prochain,  de  peur  que,  fi 
on  épuifoit  exceffivement  ceux  des  labou¬ 
reurs  qui  ont  du  bled  au-delà  de  leur  né- 

> 

ceflaire,  ils  ne  fuflent  plus  en  état  d’en  ven¬ 
dre  ou  d’en  prêter  aux  autres  laboureurs 
qui  en  manqueront  pour  femer.  . 

Ceux  des  dits  commifiaires  qui  feront 
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55  nommés  pour  aller  dans  les  Généralités  de 
,,  Châlons,  d’Amiens,  de  SoifTons,  de  Paris, 
33  d’Orléans  2c  de  Touraine,  auront  un  grand 
35  foin  de  s’informer  de  tout  ce  qui  peut  re- 
33  garder  la  fûreté  &  la  facilité  de  la  provi- 
3,  lion  de  Paris,  &  de  donner  tous  les  ordres 

néceffaires  pour  faire  en  forte  qu’elle  ne 
33  fouffre  aucun  retardement. 

„3  En  faifant  leurs  tournées  5  ils  feront  en 
33  forte  qu’ils  puiflent  fe  trouver  quelquefois 
33  dans  les  lieux  des  principaux  marchés,  aux 
3,  jours  qu’ils  s’y  tiennent ,  8c  obferveront 
3,  exaétement  fi  les  ordonnances  8c  réglemens 
»,  de  police  fur  le  fait  des  bleds ,  y  font  bien 
33  exécutés ,  &  fur- tout  les  ordonnances  de 
3,  l’année  if 67  8c  1577.  la  déclaration  du  31. 
33  août  1699.  &  l’arrêt  du  Parlement  du  19, 
3,  Avril  dernier.  Dans  cet  examen,  ils  s’in- 
3,  formeront  principalement  \  fi  l’on  expofe 
3,  aux  marchés  tout  le  bled  qu’on  y  vend, 
3,  ou  fi  l’on  n’y  apporte  que  des  montres. 

„  Si  l’on  ne  refierre  point  les  bleds  dans  les  ca- 
3,  barets,  dans  les  hôtelleries,  ou  dans  les  mai- 
3,  Ions  des  bourgeois,  en  t- elle  forte  qu’il  n’en 
33  paroifie  qu’une  petite  quantité  au  marché. 
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,  Si  l’on  ne  fouffre  point  que  l’on  expofe 
le  même  bled  plus  de  trois  fois,  ou  lî  l’on 
efl:  exaét  à  le  faire  vendre  au  rabais  à  la 
troifieme  expofition. 

,  Si  ceux  qui  vendent  des  bleds ,  ne  les 
Font  pas  acheter  eux-mêmes,  fous  des  noms 
fuppofés  5  pour  les  faire  repréfenter  plu- 
fieurs  fois  de  fuite,  &  ne  les  vendre  férieu- 
fement  qu’à  la  derniere  extrémité. 

,  Si  les  marchands  du  lieu- même  n'ache- 
tent  point  dans  le  marché  &  dans  les  lieux 
les  environs. 

5’il  ne  fe  fait  point  de  furervcheres  dans  le 
même  marché,  8c  fi  ceux  qui  vendent  du 
bled  n’en  augmentent  pas  le  prix  du  matin 
à  l’après-midi  8c  d’une  heure  à  l’autre. 

„  S’il  n’y  a  point  des  gens  qui  achètent 

pour  revendre  dans  le  même  marché  8c 

» 

dans  les  marchés  fuivans. 

„  Si  l’on  obferve  exactement  de  laifler  paf- 

fer  l’heure  du  bourgeois,  avant  que  les 

marchands  &  les  boulangers  fe  préfentent 

pour  acheter  ;  &  fi  l’on  ne  fouffre  point 

que  les  laboureurs  s’entendent  avec  les 

marchands  ou  autres,  pour  ne  commencer* 
fom  IX.  G 
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r}  à  vendre  qu’après  l’heure  du  bourgeois.- 
55  S’il  n’y  a  point  des  perfonnes  qui  aillent 
55  au- devant  des  bleds  pour  les  acheter  avant 
5,  qu’ils  foient  arrivés  aux  marchés ,  ou  qui' 
*5  ne  les  y  laiftent  arriver  que  pour  la  forme, 
55  ayant  un  prix  fait  avec  un  marchand,  au- 
55  quel  ils  le  livrent  après  le  marché. 

35  Si  Fon  ne  vend  point  de  bled  chez  les 
33  laboureurs  ou  chez  les  bourgeois  ou  autres 
ailleurs  qu’au  marché, 
j.  Enfin  ils  fe  feront  auffi  rendre  compte  e- 
33.  xaftement  de  la  conduite  des  meûniers,  bou- 

K 

33  langera,  laboureurs,  fermiers,  &  en  géné- 
53  ral  de  tous  ceux  qui  fe  mêlent  direftemens 
5,  ou  indirectement  du  commerce  des  grains, 
„  Mais  fur -tout  ils  auront  une  grande  at- 
33  tention  fur  ce  qui  regarde  les  officiers  de 
3,  police,-  même  fur  ceux  des  préfidiaux  2c 
„  des  bailliages,  lefquels  font  affez  ordinaire- 
n  ment  une  forte  de  commerce  de  grains  , 
5,  achetant  dans  les  tems  qu’il  e(l  à  bas  prix, 
5,  pour  y  profiter  lorfqu’il  enchérit  5  fans  rien 
,3  faire  néanmoins  extérieurement  qui  puifie 
3,  décrier  ces  officiers,  ou  leur  ôter  l’autori^ 
Jr  rite  qu’il  efi  néceflaire  qu’ils  aient  fur  le 
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]$  peuple  9  pendant  qu’on  les  fouffre  dans  to 
places  où  ils  font. 

/V  î  /  #■ 

35  Quoiqu’on  leur  atribue  le  pouvoir  aë 
faire  des  procédures  contre  les  côntreve^ 
55  nans 5  ils  ne  feront  néanmoins  que  celles  qui 
,5  leur  paroîtront  abfolumerit  néceflaireS  ,  dé 
35  peur  de  fe  détourner  de  leur  principal  ob« 
55  jet  y  &  par  la  même  raifon,  ils  n’affifxeront 
,5  aux  jugenlens  qui  feront  fendus  fur  leurs 
35  procès  verbaux,  qu’en  cas  qu’il  s’agiffe  dé 
35  faire  quelque  exemple  confidérable  $  ou 
33  qu’ils  jugent  que  leur  préfencë  y  foit  fort 
35 ;  nécefiairé. 

>  •»  i  ■  * 

35  Ils  dreffèront  un  état  exaét,  dans  cha« 

35  que  lieu  du  nombre  des  feux  qui  y  font  , 

35  de  la  quantité  des  terres  où  il  y  a  efpéran- 

ce  de  récolte  de  bléd  ,  &  de  celles  qui  ont 

55  été  femées  eO  orge  8c  aùtfes  menus  grains 

33  dans  les  mois  de  Mars  ou  Avril  comme 

33  aufli  de  ce  que  les  terres,  qui  en  compo- 

^  fent  le  territoire  ,  ont  accoutumé  de  rap- 

^  porter  par  chacun  an.” 

En  s’attachant  à  faire  exécuter  d’auflï  fages 

précautions ,  la  France  ne  pourroit  redouter 

que  les  Négociais  l’épuiflaflent  de  bleds  * 

G  z 
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quelqu’encouragement  que  fon  Miniflere  ac¬ 
cordât  à  leur  exportation ,  comme  le  fait 
l’Angleterre. 

Cette  derniere  puiflance,  qui  ne  paroît  ap¬ 
préhender  que  la  fuperfluité  ,  n’a  rien  pro¬ 
noncé  en  faveur  des  perfonnes  qui  font  venir 
des  bleds  de  l’étranger  dans  les  années  ftéri- 
îes,  &  elle  le  contente  de  réduire  infiniment 
les  droits  d’entrée  lorfqu’il  y  a  cherté,  ayant 
reconnu  par  expérience  que  ce  moyen  étoit 
fuffifant  pour  en  attirer  du  dehors. 

Il  y  a  apparence ,  puifque  cette  Nation 
n’a  pas  jugé  à  propos  de  rien  accorder  pour 
exciter  l’entrée,  que  fon  pays  eft  plus  abon¬ 
dant  que  la  France,  ou  du-moins  que  les  ré¬ 
coltes  n’y  font  pas  expofées  à  de  fi  fréquen¬ 
tes  extrémités,  car  elle  n’auroit  pas  négligé 
une  précaution  aufîi  efientielle:  mais  cette  fé- 
curité  8c  cette  confiance  ne  conviendroit  peut- 
être  pas  en  France. 

Une  chofe  certaine,  c’eft  que,  fi  les  terres 
ne  font  pas  plus  fertiles  en  Angleterre  qu’en 
France,  elles  y  font  beaucoup  mieux  culti¬ 
vées  5  les  labours  y  font  profonds  &  les  en¬ 
grais  abondans ,  parce  que  les  propriétaires  & 
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les  fermier?  y  nourriflent  une  plus  grande  quan¬ 
tité  de  bétail,  &  qu’ils  font  plus  en  état  que 
les  François  d’avoir  8t  d’entretneir  de  bons 
équipages  de  charue*  l’équilibre  des  valeurs 
qu’ils  ont  fu  fe  procurer  leur  en  fournit  les 
moyens  *  c’eft  là  leur  richefle. 

Quant  au  commerce  intérieur  *  j’ai  fuffifam- 
ment  expliqué  la  nécefiîté  de  le  Lifter  libre 
en  tout  tcms  d’une  province  à  l’autre.  L’An¬ 
gleterre,  &  à  ce  que  je  crois  tous  les  pays 
de  l’univers,  non-feulement  tolèrent  cette  li¬ 
berté,  mais  encore  la  favorifent  par  toutes 
fortes  de  moyens,  &  peut-être  la  France  efl> 
elle  le  feul  corps  d’Etat  dans  lequel  il  fe  for¬ 
me  une  divifion  &  une  fcifîîon  générale  d’in¬ 
térêts,  précifément  dans  les  circonftanccs  où 
tous  les  membres  devroient  fe  réunir,  &  s’em- 
prefler  à  fe  donner  des  fecours  mutuels:  ainfï 
l’on  peut  dire  que  les  François  agi  fient  mani- 
feftement  contre  les  principes  fur  lefquels  la 
Société ,  qui  les  a  raffemblés ,  a  été  établie  , 
&  contre  les  principes  de  toutes  les  fociétés 
politiques. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  tri fie  pour  ceux  qui 
habitent  ce  pays,  d’ailleurs  fi  charmant,  c’eft 
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qu’on  y  peut  appercevoir  8c  fentir  les  maux: 
mais  il  y  eft  dangereux  de  s’en  plaindre.  Pour 
en  donner  un  exemple  frappant,  je  vais  citer 
une  lettre  que  S.  A.  S.  M.  le  Duc,  alors 
premier  mini  lire  de  ce  royaume ,  écrivit  en 
datte  du  27.  Décembre  1727.  à  M.  le  Pre¬ 
mier  Président  du  Parlement  de  Paris,  fur  la 


liberté  que  quelques  membres  de  fon  corps 
avoient  prile  de  parler  contre  la  malverfation 
cornmife  dans  les  bleds  d’approvifîonement 
pour  cette  ville. 

,,  Monfieur,  je  vois  avec  une  douleur  infi- 
5J  nie  que  le  Peuple  n’a  point  encore  recueil- 
„  li  le  fruit  des  divers  ordres  que  j’ai  donnés 
,,  pour  lui  procurer  de  promts  foulagemens. 
„  Son  état  m’afflige  fenfiblement  :  mais , 
„  comme  la  difette  qu’il  éprouve,  prend  fon 
„  origine  dans  la  fuite  d’une  année  flérile,  à 
„  laquelle  ont  fuccédé  le  dérangement  des 
,,  faifons  &  d’autres  accidens  que  toute  la 
„  prudence  humaine  ne  pouvoit  prévoir;  il 
,,  ne  m’eft  pas  poflible  de  rien  ajouter  a  mes 
s9  ordres  ni  aux  précautions  que  j’ai  prifes  8c 
dont  vous  êtes  informé.  Le  fucces  de  leur 
exécution  fera  ceffer  les  murmures  du  P-U** 
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„  pie.  Je  lui  pardonne  des  plaintes  injuftes, 
„  parce  qu’elles  nai ffent  de  Tes  maux,  que  la 
3,  mifere  n’eft  pas  raifonnable,  &  qu’il  n’eft 
,,  pas  à  portée  de  juger  avec  quelle  attention 
5,  je  travaille  à  le  fouftraire  à  de  terribles  con- 
„  jonct ures ,  dont  je  fuis  pénétré  au-delà  de 
s,  toute  expreffion.  Mais  je  ne  vous  difiïmu» 
,,  lerai  point  combien  je  fuis  indigné  contre 
,,  quelques  membres  du  Parlement  ,  qui  ne 
„  peuvent  ignorer  la  pureté  de  mes  interw 
„  fions,  qui  favent  les  motifs  de  vos  afiem- 
„  blées ,  &  qui  cependant  portent  l’audace 
„  &  la  témérité,  jufqu’à  parler  contre  leurs 
5,  connoi fiances  ;  &  par  des  difcours  également 
,,  faux  &  féditieux,  nourrifient  les  clameurs 
,,  d’un  Peuple  mal  informé  -,  eux  que  les  fc r- 
„  mens  &  les  charges  dont  ils  ont  l’honneur 
„  d’être  revêtus,  engagent  plus  particulière 
„  ment  à  foutenir  l’autorité  du  Roi  &  à  main* 
„  tenir  la  réglé  &  la  tranquillité  publique. 
„  J’ai  donné  des  ordres  très  précis  pour  con- 
5S  neutre  ceux  qui  tiennent  une  conduire  0 
„  punifiable,  &  leur  licence  fera  fuivie  d’un 

châtiment  ;  ce  que  je  ycqs  marque 
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s,  n’eft  point  un  myftere ,  8c  vous  pouvez 
,,  rendre  ma  lettre  publique,  &c. 

Si  le  zèle  de  ce  premier  Corps  du  Royau¬ 
me  qui  a  une  infpeâion  générale  fur  la  gran¬ 
de  police  de  Paris,  eft  expofé  a  de  pareilles 
menaces ,  que  ne  doit  pas  redouter  un  parti¬ 
culier,  qui  attaque  ouvertement  les  abus  du 
Miniftere  François  ?  Mais  je  fuis  en  Angle¬ 
terre  ,  8c  mon  deffein  eft  d’écîairer  ma  Na¬ 
tion  ,  même  malgré  elle. 

Pour  réunir  fous  une  même  difcipline  8c 
fous  une  même  police ,  deux  objets  auflî  in- 
téreffans ,  que  le  commerce  intérieur  8c  le 
commerce  extérieur  des  grains  :  voici  un  pro¬ 
jet  d’édit  tracé  d’après  la  pratique  angloife. 
J’en  ai  approprié  les  difpofitions  à  la  fituation 
de  la  France ,  du  mieux  qu’il  m’a  été  poffi- 
ble  i  mais  que  l’on  en  faffe  ufage  ou  non,  tou¬ 
jours  eft- il  certain  qu’il  eft  d’une  néceiïîté  in- 
difpenfable  d’empêcher,  par  un  moyen  quel¬ 
conque  ,  les  pernicieux  effets  de  la  difette  8c 
de  l’aviliffement  des  grains.  Les  François  en 
vont  chercher  dehors  à  grands  frais ,  quand  ils 
en  manquent  au-dedans:  de-là  n’eft- il  pas  fim- 
plg  fuflifa rament  indiqué  qu’ils  en  doivent 
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porter  au-dehors  ,  quand  ils  en  ont  trop  au- 
dedans  ;  cette  feule  réflexion  devroit  les  con¬ 
duire  à  ce  que  les  autres  nations  pratiquent 
depuis  fi  longtems  avec  tant  d’utilité. 

Je  ne  parlerai  point  de  l’ufage  de  la  Hol¬ 
lande  j  c’eft  un  peuple  de  négociais,  dont  le 
gouvernement  ne  fauroit  être  comparé  à  celui 
des  François.  Ils  ont  des  magafins  remplis 
de  toute  forte  de  denrées  &c  de  marchrmdifesj 
plufieurs  fe  font  particuliérement  livrés  au 
commerce  des  grains  ;  ils  en  font  des  provi- 
fions  immenfes,  qu’ils  achètent,  dans  les  bon¬ 
nes  années ,  en  Pologne  ,  en  Angleterre ,  en 
France,  en  Barbarie,  8cc.  Ils  le  gardent  8c 
le  confervent  avec  foin  ;  ils  étudient  les  be^ 
foins  de  l’univers ,  8c  le  tranfportent  dans  la 
partie  du  monde  où  le  plus  grand  gain  les  ap¬ 
pelle.  Ils  entrent  dans  leurs  ports  &  en  for- 
tent  en  tout  tems  en  pleine  liberté ,  fans  que 
le  magiftrat  ait  aucune  égard  aux  années  fté- 
rilés  ou  abondantes  de  fon  propre  pays,  6e  fans 
que  cette  liberté  générale  8c  indéfinie  ait  ja¬ 
mais  caufé  le  moindre  inconvénient.  Tout  le 
monde  a  envie  de  gagner  :  lai  fiez  agir  cette 
paillon  5  elle  fuflîra  feule  pour  enrichir  le  Prin- 
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ce  &  Tes  Sujets,  fi  vous  ne  lui  donnez  d’au** 
tre  bride  que  celle  qu’exige  la  conftitution 
d’un  Etat  fagement  policé. 

Il  arrive  peu  d’années  ftériles  que  la  nécef- 
fité  de  prendre  des  précautions  pour  l’avenir, 
ne  fe  préfente  à  l’efprit  de  ceux  qui  gouver¬ 
nent  :  mais  cette  idée  s’évanouit  parmi  les 
François  avec  le  retour  de  l’abondance. 
L’heureufe  température  de  leur  climat  a  tour^ 
né  leur  génie  à  la  confiance  3  ils  ne  voient  les 
maux  que  dans  une  perfpeétive  éloignée ,  8e 
fî-tot  qu’ils  font  pafles ,  ils  oublient  les  pré¬ 
cautions  :  le  prêtent  feul  attire  leurs  atten¬ 
tions,  &  il  leur  femble  que  l’avenir  ne  les 
mérite  pas. 

Cette  dangereufe  fécurité  a  pris  de  fi  pro¬ 
fondes  racines,  qu’il  fera  difficile  de  la  détrui¬ 
re,  8c  je  fens  que  mes  concitoyens  auront  beau¬ 
coup  de  peine  à  devenir  prévoyans:  la  viva¬ 
cité  de  la  nation  8c  l’inconftance  qu’on  lui  at¬ 
tribue,  ne  lui  permettent  pas,  dit- on,  de  s’at¬ 
tacher  à  des  cntreprifes  de  longue  haleine. 
Ils  voudroient  que  leurs  defleins  fuflent  auffi- 
tôt  exécutés  que  conçus:  ils  font  les  premiè¬ 
res  démarches  avec  rapidité:  mais  ils  reftenc 
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fouvent  au  milieu ,  quelquefois  même  au 
commencement  de  leur  carrière,  jufqu’à  ce 
qu’un  objet  nouveau,  qui  éprouve  le  même 
fort  à  fon  tour ,  vienne  leur  rendre  le  mou¬ 
vement  &  les  porter  vers  un  autre. 

Que  ce  portrait  foit  fidele  ou  chargé,  c’eft 
ce  que  je  n’entreprendrai  pas  de  difcuter , 
leurs  voifins  femblent  les  y  reconnoîtrej  mais 
ce  témoignage  leur  paroit  fufpeét,  peut-être 
aufli  que  leur  amour-propre  les  empêche  de 
fe  rendre  juftice}  c’eft  encore  une  queftion 
que  je  laifTe  à  décider  à  quelqu’un  impartial: 
je  fuis  recufable  &  je  finis.  Heureux  !  fi  j’ai 
pu  démontrer  les  dangers  de  la  difette  des 
grains ,  les  inconvéniens  de  l’abondance  ,  & 
la  néceffité  indifpenfable  de  remédier  à  l’une 
&  à  l’autre  :  en  ce  cas  rien  ne  me  paroît  plus 
capable  de  produire  l’effet  défiré  que  la  pu¬ 
blication  de  l’Edit  dont  le  projet  va  fuivre. 
On  ne  rend  point  compte  des  raifons  qui  en 
ont  déterminé  le  dilpofitif,  parce  qu’elles  fe 
manifeftent  fuffifamment  par  la  difpofition  de 
chaque  article, 
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Pour  maintenir ,  en  tout  tems  .  la  valeur  des 
grains ,  à  un  prix  convenable  au  vendeur  £5?  à 
V acheteur. 

JL  OUI  S  Sec.  Le  bled  étant  la  denrée  la 
plus  néceffaire,  rien  ne  nous  a  paru  plus  in- 
téreffant  pour  nos  Sujets,  que  de  chercher  les 
moyens  capables  d’en  maintenir  le  prix  à  un 
tau  proportionné  aux  frais  de  la  culture  Sc 
aux  falaires  de  l’ouvrier.  Si  le  bled  eft  à 
trop  bas  prix,  le  laboureur,  ne  pouvant  ache¬ 
ter  tout  ce  qui  convient  à  fon  exploitation  , 
fe  trouve  hors  d’état  de  payer  fa  ferme  &  fes 
impôts:  il  cefle  de  cultiver  les  terres  médio¬ 
cres  &  fournit  à  peine  les  engrais  aux  bon¬ 
nes.  Si  le  bled  eft  cher,  le  falaire  de  l’ou¬ 
vrier  ne  fauroit  lui  fournir  de  quoi  acheter  le 
grain  néceflaire  à  fa  fubfiftance  &  à  celle  dé 
fa  famille,  d’ou  réfultent  des  inconvéniens  fâ¬ 
cheux  &C  une  néceffité  indifpenfable  d’établir, 
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autant  qu’il  fera  poffible,  un  équilibre  8c  une 
proportion  de  valeur  qui  puifle  fatisfaire  à  ces 
différens  objets.  De  tous  les  moyens  qui 
nous  ont  été  propofés,  nous  n’en  avons  point 
trouvé  d’une  exécution  plus  {impie  ,  plut 
prompte,  8c  plus  certaine,  que  celui  de  per- 
'  mettre ,  en  tout  tems ,  dans  toute  l’étendue 
du  royaume ,  le  commerce  8c  tranfport  des 
grains  d’une  province  à  l’autre,  de  laÜTer  la 
liberté  de  faire  pafTer  les  dits  grains  à  l’étran¬ 
ger,  toutes  les  fois  que,  par  l’abondance  des 
récoltes,  ils  feront  au-deffous  du  prix  nécef- 
faire  pour  entretenir  cette  proportion  fi  defi- 
rable*  8c  enfin  d’interdire  cette  fortie,  8c  de 
faciliter  l’entrée  des  bleds  étrangers ,  quand 
ceux  du  royaume  feront  à  un  prix  auquel  le 
peuple  ne  pourroit  atteindre  qu’avec  peine,  en 
attachant  une  récompenfe  proportionnée  à  la 
cherté  &  à  la  rareté  des  dits  bleds,  &  à  la 
quantité  8c  à  la  qualité  qui  fera  apportée  du- 
dehors  dans  ces  circonftances.  A  ces  cau¬ 
ses  8cc.  Voulons  8c  nous  plaît. 

Article  Premier. 

Que  le  commerce  8c  tranfport  des  grains 
de  toutes  efpeces  foient  libres  en  tout  tems 


0 


fl®  BlSSÉifATiO'N 

dans  toute, l’étendüe  de  notre  royaume,  fans 
ducune  diftinftion  des  provinces  dites  de  l’an¬ 
cienne  France,  d’avec  celles  réputées  étran-^ 
ge-res,  8c  fans  que  les  marchands  foient  obli¬ 
gés  de  prendre  aucuns  congés  ni  permiffions 
des  magiftrats  des  lieux  ou  autres. 

IL 

Seront  feulement  tenus  les  voituriers  8c  con- 
duéteurs  des  dits  grains,  foit  par  terre,  foit 
par  eau,  d’en  faire  leurs  déclarations  aux  bu¬ 
reaux  qui  pourroient  fe  trouver  fur  leurs  rou¬ 
tes,  de  fouffrir  toutes  vifîtes  pour  reconnoître 
la  nature  des  charge  mens,  8c  d’y  prendre  des 
paflavans,  pour  l’expédition  defquels,  timbré 
&  papier,  ils  ne  paieront  que  cinq  fols  pour 
toutes  chofes,  fans  que  les  commis  des  dits 
bureaux  puilfent  rien  exiger  au-delà  fous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  d’être  pro~ 
cédé  extraordinairement  contre  eux. 

III. 

4 

Si  aucuns  des  cônduéteurs  ou  voituriers  par 
terre  ou  par  eau  venoient  à  faire  de  fauflek 
déclarations  dans  la  quantité  ou  la  qualité  des 
grains,  nous  les  déclarons  aquis  8c  confîfqués, 
enfemble  les  chevaux,  chariots,  harnois  ÔQ 
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équipages ,  barques  &  bâteaux  *  êc  en  outre 
voilions  qu’ils  foieilt  condamnés  à  l'amende 
de  3000.  liv.  qui  ne  pourra  être  remife  nî 
modérée,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

IV. 

Ceux  qui  tiennent  à  ferme  des  terres  d’e- 
glife  ou  autres  ne  pourront,  par  eux  ou  par 
perfonnes  interpolées  avoir  6c  garder  des  bleds 
en  greniers  pendant  plus  de  deux  ans  de  cha¬ 
que  récolte,  fi  ce  n’eft  pour  leur  provifion 
&  celle  de  leur  maifon,  fous  peine  de  confif- 
eàtion  des  dits  bleds  6c  de  ïôoo.  liv.  d’amen¬ 
de  ,  à  moins  qu’ils  n’aient  fait ,  avant  l’expi¬ 
ration  des  dites  deux  années,  devant  les  offi¬ 
ciers  municipaux  de  la  ville  royale  la  plus 
prochaine,  une  déclaration  exaéte  de  la  quan¬ 
tité  6c  qualité  des  bleds  qu’ils  entendent  con- 
ferver  dans  leurs  greniers*  6c  au  cas  qu’ils  les 
vendifient  enfuite  en  tout  ou  en  partie,  vou¬ 
lons  ,  fous  la  même  peine  que  deffus,  qu’il 
en  faflênt  déclaration  aux  fufdits  officiers  mu¬ 
nicipaux  ,  auxquels  enjoignons ,  fous  peina 
d’interdiétion ,  de  tenir  regiftre  en  bonne  for¬ 
me  des  dites  déclarations ,  pour  y  avoir  re¬ 
cours  au  befoim 
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V. 

»  ■*  „ 

Ceux  qui  voudront  faire  trafic  &  marchan- 
dife  de  grains  dans  l’intérieur  du  royaume, 
feront  tenus  de  faire  enregiflrer  leurs  noms  , 
furnoms  ,  qualités  &  demeures ,  aux  greffes 
des  juftices  royales  les  plus  prochaines  de  leurs 
domiciles,  à  peine  d’amende  arbitraire,  pour 
lequel  enregiftrement  ils  paieront  feulement 
cinq  fols,  &  autant  pour  l’expédition,  s’ils 
la  requièrent.  c 


VI. 

Défendons  à  tous  gentilshommes,  officiers 
tant  de  juftice,  police,  que  de  finances  S C 

receveurs  de  nos  deniers  de  s’immifcer  direc- 

*  -  *  *  •  *  * 

îement  ou  indireftemen  au  trafic  &  négoce 
des  dits  grains,  à  peine  de  5000.  liv.  d'a¬ 
mende. 


4 
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VII. 

Lorfque  le  beau  bled  froment  fera  dans  les 

marchés  à  12.  liv.  le  fac  de  2oofê  poids  de 

marc  ,  le  feigle  à  8.  liv.  &  l’orge  à  4.  liv. 

ïo.  f.  &  au  defïous,  nous  permettons  à  tous 

marchands  8 c  négocians  de  notre  royaume 

d’en  faire  la  traite  &  de  fortir  à  l’étranger , 

fans  avoir  befoin  d’aueune  permiffion  &  fans 

payer 
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payer  autres  &  plus  grands  droits  de  fortie  , 
que  de  cinq  fols  par  fac,  de  quelque  efpece 
que  foit  le  grain,  &  cinq  fols  pour  l’expédi¬ 
tion  de  chaque  aquit  de  paie,  qü’ils  feront 
tenus  de  prendre  dans  les  bureaux  de  fortie , 
auxquels  les  voituriers,  condufteurs,  ruâmes 
des  barques  ou  navires ,  du  autres ,  feront 
obligés  de  faire  leurs  déclarations ,  &  de  fou  f  * 
frir  toutes  vifites  &  me  fur  âge  s ,  s  U  cil  aiiiiî 
jugé  nécefTaire,  aînfi  qu’il  eit  prefcrit  par  12 
titre  2.  de  l’ordonnance  des  fermes  du  mois 
de  février  1687. 

„  NB.  Je  ne  crois  pas  que  la  fixation  de 

3,  ces  prix ,  de  même  que  de  ceux  dont  il  le* 

ra  fait  mention  dans  les  articles  fobféquens, 

foit  fort  éloignée  de  la  proportion  qui  doit 

3,  régner  entre  l’efpece  &  le  grain  j  cep«n- 

dant,  comme  ils  n’ont  été  déterminés  que 

,3  pour  faire  porter  la  difpofition  de  ces  arti- 

,,  des  fur  des  objets  certains,  la  jtifteffe  &  la 

3,  précifion  étant  actuellement  indifférente,  i! 

.  ■  fera  néceffaire ,  dans  le  cas  d’exécution  j 

,3  d’examiner  attentivement,  avec  des  perfôn- 

,5  nés  capables,  ce  qui  paraîtra  convenir  le' 

•  mieux  à  l’utilité  publique,  avant  que  d’é* 

1 ms  IX.  H 
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3}  tabür  définitivement  les  dits  prix,  foit  pouf 
„  la  fortie,  Toit  pour  l’entrée,  même  ceux 

de  la  récompenfe  attribuée  aux  grains  étran- 
n  8ers  qui  feront  apportés  dans  les  tems  de 
n  difette. 

VIII. 

/  r  '*  « 

Pour  jufiifier  que  le  prix  des  grains  n’ex- 

cédera  pas  ceux  portés  en  l’article  ci-deffus, 
les  dits  voituriers,  maîtres  de  barques,  de  na¬ 
vires  ou  autres ,  qui  feront  dans  le  cas  d’en 
faire  fortir,  feront  tenus  de  repréfenter,  aux 
Commis  des  bureaux  de  fortie,  les  certificats 
des  Officiers  Municipaux  de  la  ville  royale  la 
plus  prochaine  du  lieu  de  l’enlevement,  les¬ 
quels  feront  fignés  de  trois  des  dits  officiers 
au- moins ?  non  compris  le  greffier,  auquel  il 
fera  payé  ,  par  les  parties  requérantes ,  cinq 
fols  par  chaque  certificat  pour  toutes  chofes, 
fans  pouvoir  rien  exiger  au-delà  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit:  feront  les  dits  certificats 
conçus  dans  la  forme  du  modèle  attaché  fous 
le  contre» fcel  du  préfent  édit,  6c  ne  pourront 
valoir  que  pour  le  tems  y  marqué,  lequel  fera 
proportionné  à  la  diflance  du  lieu  du  départ  à 
celui  de  la  fortie,  en  laiffiant  un  délai  convenu 


SUR  LU  B  LE  T>  9.  tlf 

bte  2c  très  fuffifant  pour  en  faire  le  trajet, 

IX. 

S’il  arrivoit  que,  dans  l’intervalle  du  tranf- 
port  des  provinces  de  l’intérieur  du  royaume 
dans  les  ports  de  mer  ou  villes  frontières,  les  dits 
bleds  euflent  notablement  augmenté  de  prix  , 
en  ce  cas,  il  fera  libre  aux  magiftrats  des  dits 

ports  de  mer,  ou  villes  frontières ,  de  retenir  les 

» 

dits  bleds ,  à  la  charge  d’en  payer  comptant  la 
valeur  aqx  propriétaires  ou  à  leurs  Commifîîo- 
naires ,  au  prix  courant  du  lieu  où  les  dits 
bleds  feront  retenus,  pourvu  toutefois  que  ce 
prix  excede  d’un  tiers  en-fus  ceux  fixés  par 
l’article  VII.  du  préfent  Edit, 

X. 

Ne  pourront  les  marchands,  négocions  & 
autres  qui  feront  fortir  à  l’étranger,  les  faire 
fortir  par  d’autres  ports  que  par  ceux 

NB.  Il  conviendra  d'indiquer  pour  la  for - 
tie ,  tous  les  ports  principaux  de  /’Q. 
cêan  &  de  la  Mediterranée . 

8c  par  terre  par  d’autres  bureaux  que  par 
ceux  de . , . 

Indiquer  tous  les  principales  çilk$ 

frontières * 

H  h 
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Déclarons  toutes  les  autres  routes  obliques? 
&  voulons  que  les  bleds  qui  feront  trouvés  fur 
icelies,  même  avec  certificats  &  expéditions 
des  bureaux  de  nos  fermes,  autres  que  ceux 
ci-deffus  nommés,  foient  faifis  &  confifqués, 
avec  les  chevaux,  charettes,  harnois  &  équi¬ 
pages  ,  bateaux ,  barques ,  îïavires  2c  leurs 
agrès  &  appareaux ,  &  que  les  voituriers , 
conducteurs ,  maîtres  des  dits  bateaux  ,  bar¬ 
ques  &  navires  foient ,  en  outre,  condamnés  à 
l’amende  de  3000.  liv,  laquelle  ne  pourra  être 
remife  ni  modérée. 

XL  -  ■' 

Les  certificats  dont  les  dits  marchands  & 
négocians,  foit  par  mer,  foit  par  terre,  de¬ 
vront  être  porteurs,  feront  par  eux  repréfen- 
tés  &  remis  aux  Commis  des ‘bureaux  de  for- 
tie  indiqués  par  le  précédent  article*  &  fe¬ 
ront  les  dits  porteurs  tenus  d’en  certifier  la 
vérité  au  bas  d’iceux  ,  conjointement  avec 
deux  des  principaux  de  l’équipage  ,  fi  c’eft 
par  mer-,  ce  par  les  voituriers  ou  conduéteurs, 
fi  c’eft  par  terre*  2c  au  cas  que  les  uns  ou 
les  autres  ne  fuflent  écrire ,  ils  feront  tenus  de 
fournir  fur  le  lieu  une  caution  refleante  2$ 
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folvable  jufqu’à  la  concurrence  de  la  valeur 
du  prix  des  grains  de  leur  changement,  pour 
garantie  de  la  vérité  des  dits  certificats  •>  fans 
quoi  faifons  défenfe  de  les  laiffer  iortir. 

XII. 

Les  dits  certificats  relieront  ez  mains  des 
dits  Commis  qui  les  garderont  foigneulement, 
pour  être  renvoyés  tous  les  trois  mois  à  notre 
hôtel  des  fermes  à  Paris  ,  d’où  ils  feront  im¬ 
médiatement  après  renvoyés  fur  les  lieux  de 
îa  délivrance ,  pour  en  faire  vérifier  Zi  recon* 
jioître  les  fignatures. 

XIII. 

^ _  # 

Tous  les  bleds  qui  feront  trouvés  au* delà 
des  bureaux  de  fortie  du  royaume  ,  fans  que 
les  voituriers  ,  conducteurs  ,  maîtres  de  bar¬ 
ques  ou  navires,  foient  munis  des  expéditions 
qui  auront  dû  leur  être  délivrées  auxdits  bu¬ 
reaux^  en  échange  de  leurs  certificats,  feront 
arrêtés,  faifis  &  confifqués  avec  les  chevaux, 
chariots,  harnois  &  appareaux  j  &  les  dits 
conducteurs,  voituriers,  maîtres  des  dites  bar¬ 
ques  ou  navires  condamnés  en  3 000  liv.  d’a¬ 
mende, 

H  3  ‘  '  .  -î 
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.  XIV. 

Lorfque  le  bled  froment  excédera  les  prix 
mentionnés  en  l’article  VII.  nous  en  déclarons 
la  fortie  interdite  fie  défendue  par  le  feul  fait. 
Faifons  défenfes  à  tous  officiers  municipaux 
de  délivrer  ,  dans  ce  cas ,  aucuns  certificats  5 
8c  aux  commis  des  bureaux ,  d’admettre  ceux 
qui  pourraient  leur  être  préîentés ,  &  de  laif- 
fer  fortir  aucune  partie  des  grains  -,  &  à  tous 
particuliers  de  quelque  état  8c  condition  qu’ils 
foient ,  d’entreprendre  d’en  faire  fortir  à  pei¬ 
ne  de  confifcation  des  dits  grains ,  chevaux  , 
chariots ,  harnois ,  équipages  ,  barques  ,  ba¬ 
teaux,  navires,  agrès,  appareaux,  1000.  liv. 
d’amende  pour  la  première  fois ,  8c  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive. 

XV. 

* 

La  permiffion  de  fortir  des  grains  à  l’étran¬ 
ger  étant  interdite  par  le  fait  de  l’augmenta- 

! 

tion  des  prix  portés  en  l’article  VIL  les  mar¬ 
chands  &  négocians  *  qui  voudront  en  tranf- 
porter  *  par  mer*  d’une  province  à  l’autre* 
feront  obligés  d’en  déclarer*  au  bureau  le  plus 
prochain  dij.  lieu  de  l’enlevement*  la  quantité 
|Sç  qualité  ^  dans  que!  port  ils  entendent  le  dé- 
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barquer ,  8c  de  prendre  des  aquits  à  caution 
pour  la  fureté  de  la  deftination  dont  le  cau- 
tionement  ne  pourra  être  pour  moindre  fem¬ 
me,  que  du  double  de  la  valeur  des  dits  bleds, 
aux  prix  aftuels  dans  le  lieu  de  rembarque¬ 
ment  ,  lefquels  aquits  à  caution  ils  s’oblige¬ 
ront  de  rapporter  bien  &  dûment  déchargés 
par  les  Officiers  Municipaux  du  lieu  de  la 
defcente  au  nombre  de  trois  au-moins,  &  par 
3e  Commis  de  l’adjudicataire  général  de  nos 
fermes 3  Défendons,  à  peine  d’interdiéHon  aux 
dits  Officiers  Municipaux  &  aux  Commis  de 
l’Adjudicataire  Général,  à  peine  de  ré<oca« 
îion  &  de  plus  grande  peine  ,  s’il  y  échet  , 
de  décharger  les  dits  aquits,  qu’après  avoir  vu 
&  vifité  réellement  les  dits  bleds,  Sc  reconnu 
qu’ils  font  de  même  qualité  &  eç  même 
quantité  que  celle  portée  par  les  fufdits 
aquits ,  pour  l’expédition  defquels  il  ne  fera 
payé  que  cinq  fols  à  chacun  des  bureaux  du 
départ  &  d’arrivée. 

XVI. 

Lorfque  le  fac  de  bled  froment  fera  parve^ 
nu  dans  les  marchés  des  villes  &  ports  dénom^ 
mé$  en  l’Article  VII.  au  prix  de  ^8,  liv.  ce^? 

P  4 
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lui  de  feigle  a  1 1.  liv.  &  celui  d’orge  à  y9 
liv.  &  au-delà ,  permettons  à  tous  les  mar¬ 
chands  &  negocians  françois  &  étrangers  d’en 
faiie  entrer  dans  le  royaume  telle  quantité 
qu  ils  a vjferont.,  lefquels  grains  y  feront  admis 
après  déclaration  &  vifite ,  en  payant  cinq 
fols  pour  tous  droits  d  entree  ,  pour  chacun 
feprier  de  que’que  efpece  qu’il  foit*  &  en  ou" 
tre  cinq  fols  pour  l’aquit  de  paiement  de  tout 

le  chargement ,  quelque  confidérable  qu’il 
foit. 

XVII. 

Jufqid  à  ce  que  le  prix  des  grains  foit  par¬ 
venu  à  ceux  portés  dans  l’article  ci  - defTus , 
ordonnons  que  tous  ceux  qui  voudroient  en 
faire  entrer  dans  le  royaume  par  mer  ou  par 
terre,  paieront  pour  droit  d’entrée  3.  liv.  par 
chacun  feptier  de  froment,  mefure  de  Paris 5 
z.  liv.  par  chacun  feptier  de  feigle,  &  1.  liv. 
par  chacun  feptier  d’orge,  &  en  outre  le  droit 
d’aquit  à  l’ordinaire. 

XVIII. 

Si  par  le  dérangement  des  faifons ,  les  ré¬ 
coltes  étoient  a  fiez  mauvaifes ,  pour  que  le 
fis  dé  beau  bled  froment,  feigle  ou  orge'j 
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parvînt  au  double  des  prix  fixés  par  l’article 
VIL  c’eft-à-dire,  le  fie  de  froment  à  2,4.  liv. 
le  feigle  à  16.  5c  l’orge  à  9.  5c  au-deffius: 
alors,  pour  exciter  les  dits  marchands,  tant 
François  qu’étrangers,  à  en  apporter  dans  le 
royaume,  Nous  ordonnons  qu’il  leur  fera  pa¬ 
yé  par  les  Receveurs  de  nos  fermes  une  gra- 
tification*  lavoir,  pour  chacun  lac  de  fro¬ 
ment,  la  fomme  de  z.  liv.  pour  chacun  fac 
de  feigle  1.  liv.  f.  f.  &  pour  chacun  fac  d’or¬ 
ge  10.  f.  &  ce  fur  h  repréfentation  des  cer¬ 
tificats  des  Officiers  Municipaux  du  lieu  de 
l’arrivée,  fignés  de  trois  au- moins,  non  com¬ 
pris  le  greffier,  comme  les  dits  bleds  feront 
dans  les  dits  lieux  aux  prix  ci-deffus  dits  ou 
au-defîus  \  lesquels  certificats  feront  dans  la 
forme  du  modèle  attaché  fous  le  contrefcel 
du  prêtent  édit  ^  5c  cependant  pour  être  en 
état  de  connoître  la  quantité  de  grains  qui 
entreront,  par  ce  moyen,  dans  le  royaume, 
les  condu&eurs  ou  proprietaires  d’iceux  paie¬ 
ront  cinq  fols  par  fac  pour  droits  d’entrée  de 
quelque  nature  que  foit  le  grain,  &  cinq  fols 
pour  l’expédition  del’aquit*  défendons  d’exi¬ 
ger  autre  &  plus  grande  femme. 

h  r 
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XIX. 

Les  dits  bleds  ne  pourront  entrer  par  d’au» 
ties  porrs  de  mer  8c  par  d’autres  bureaux  de 
terre,  que  par  ceux  par  lesquels  la  fortie  eft 
permife  par  l’article  X.  du  préfent  édit,  & 
la  récompense  accordée  par  le  précédent,  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’autant  que  le  prix  des 
grain'  excédera,  dans  les  dits  ports  de  mer  8c 
bureaux  de  terre  8c  non  d’autres,  le  double 
des  prix  fixés  par  l’article  VII.  Et  ou  il  fe¬ 
rait  fait  par  les  dits  receveurs  quelques  paie- 
mens  contre  la  préfente  difpofition*  ordon¬ 
nons  que  la  dépenfe  en  foit  rejettée,  fauf  le 
recours  contre  qui  &  ainfi  qu’ils  aviferont 
bon  être. 

XX. 

Avant  que  les  dits  conducteurs  ou  proprié¬ 
taires  des  grains  puiflent  recevoir  la  gratifica¬ 
tion  accordée  par  l’article  XVIII.  les  dits  grains 
feront  mefurés  à  leurs  frais ,  pour  en  confta- 
ter  la  quantité  en  préfence  des  Officiers  Mu¬ 
nicipaux,  &  des  commis  de  l’Adjudicataire 
Général  de  nos  fermes ,  dont  fera  dreffié  pro¬ 
cès  verbal ,  lequel  fera  figné  de  toutes  les  par¬ 
ties,  8c  enfuite  remis  dûment  quittancé 
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Receveurs  de  nos  fermes  ,  auxquels  nous  or¬ 
donnons  de  payer,  fans  difficulté  ni  diminu¬ 
tion,  les  dites  gratifications,  relativement  aux 
qualités  &  quantités  mentionnées  aux  dits  pro¬ 
cès  verbaux,  lefquels  nous  ordonnons  être  re¬ 
çus  comme  deniers  comptans  de  T  Adjudica¬ 
taire  Général  de  nos  fermes,  en  déduéHou 
du  prix  du  quartier  de  fon  bail,  fur  lequel  il 
les  rapportera  -9  à  l’effet  de  quoi  il  lui  en  fera 
expédié,  fans  différer,  des  quittances  par  le 
garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice. 

XXI. 

Ordonnons  à  tous  les  Officiers  Municipaux 
qui  feront  dans  le  cas  de  fournir  des  certifi¬ 
cats,  &  d’affifler  aux  melurages  des  grains 
&  rédaétions  des  procès  verbaux  qui  doivent 
être  faits  en  conféquence  &  relativement  aux 
difpofitions  du  préfent  Edit,  de  n’y  apporter 
aucune  difficulté  ni  retardement,  à  peine  de 
1000.  liv.  d’amende,  &  de  répondre  en  leurs 
propres  £c  privés  noms  de  toutes  les  pertes 

dépens,  dommages  &  intérêts  des  marchands 

*  $ 

&  négocians,  tant  François  qu’étrangers, 
leurs  voituriers  &  conducteurs,  maîtres  de 


f 

f 


\ 


I 


ii4  Dissertation 

navires  8e  autres  parties  intéreflees  à  la  con¬ 
duite  8c  transport  des  grains.' 

XXII. 

Les  bleds  étant  ainfi  entrés,  foit  par  terre, 
par  riviere  ou  par  mer,  les  propriétaires ,  con¬ 
ducteurs  ou  commiffionaires  feront  tenus,  lors 
de  la  déclaration  qu’ils  en  feront  au  dit  bu¬ 
reau  d’entrée,  de  déclarer  s’ils  entendent  les 
vendre xdans  le  lieu  même,  ou  les  transporter 
dans  l’intérieur,  ce  qui  fera  absolument  à  leur 
choix  5  Défendons  à  tous  Magiftrars,  Offi¬ 
ciers  de  police,  municipaux  ou  autres,  de 
leur  faire  fur  cela  aucune  violence,  &  de  les 
troubler  dans  leur  commerce  en  quelque  for¬ 
te  &  maniéré  que  ce  foit,  à  peine  d’inter- 
diétion,  8c  de  poo.  liv.  d’amende  appliquable 
au  profit  des  dits  propriétaires  ou  conduc* 
leurs, 

XXIII. 

Lorsque  les  dits  bleds  feront  arrivés  aux 
lieux,  que  les  propriétaires  ou  conduéteurs au¬ 
ront  choifis  pour  en  faire  vente,  ils  feront  obli¬ 
gés  de  les  expofer  en  vente  quatre  jours  au  plus 
tard  après  leur  arrivée,  fans  pouvoir  les  met¬ 
tre  dans  des  greniers  ou  magafins,  fous  quel- 
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que  prétexte  que  ce  foit,  &  en  cas  de  refus 
de  leur  part,  les  officiers  de  police  en  fixe¬ 
ront  le  prix,  fuivant  le  cours  aéhiel  des  grains 
de  pareille  qualité,  &  les  feront  vendre  d’au¬ 
torité  au  profit  des  dits  marchands,  auxquels 
les  deniers  en  feront  remis  à  fur  &  à  mefurc 
de  la  vente,  6c  s’ils  faifoient  difficulté  de  les 
recevoir,  ils  feront  confignés,  entre  les  mains 
d’un  bourgeois  folvable,  fans  droits,  &  re¬ 
mis  aux  dits  marchands  fur  leurs  quittances ,  à 
kur  première  réquifitiom 

XXIV.  ■  ' 

S’il  arrive  plufieurs  vaifleaux,  barques,  ba* 
teaux  ou  voitures  de  grains  dans  le  même 
lieu,  les  marchands  à  qui  les  dits  grains  ap¬ 
partiendront,  feront  les  maîtres  de  les  vendre 
à  tel  prix  qu’ils  jugeront  à  propos,  fans  que 
les  Magiftrats,  Officiers  de  police,  ou  au* 
très,  puifîent  les  taxer  fous -quelque  prétex¬ 
te  que  ce  foitj  fî  ce  n’eft:  dans  le  cas  de  l’ar¬ 
ticle  précédent  5  &  nous  voulons  que  tous 
ces  différens  marchands  tiennent  leurs  grains 
concurremment  en  vente,  fans  que  les  dits 
Magiftrats,  Officiers  de  police  ou  autres, 
puifTent  les  obliger  à  attendre  leur  tour  d’ar- 
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îivée  ou  d’emplacement  fur  les  ports  ou  mar¬ 
chés,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres 
£c  privés  noms  de  toutes  pertes,  dépens  , 
dommages  &  intérêts  des  dits  marchands. 
sf  XXV. 

v 

S’il  fe  trouvoit  de  faux  certificats ,  tant 
pour  l’entrée  que  pour  la  fortie  des  dits  grains. 
Nous  voulons  &  ordonnons  que  ceux  qui  en 
auront  fait  ufage,  et  ceux  qui  les  auront  fa¬ 
briqués,  leurs  complices  8c  adhérants,  foient 
punis  comme  faufiaires,  fuivant  toute  la  ri¬ 
gueur  des  réglemens  concernant  le  crime  de 
faux. 

XXVI. 

Toutes  les  confifcations  &  amendes,  qu’iî 
échéra  de  prononcer  pour  les  contraventions 
qui  pourroient  être  commifes  contre  les  dif- 
pofitions  du  prefent  Edit,  appartiendront  en 
entier  à  l’Adjudicataire  Général  de  nos  fer¬ 
mes  ,  fauf  le  tiers  du  total  que  nous  voulons 
être  donné  aux  dénonciateurs ,  lorfqu’il  y  en 
aura.  SI  DONNONS.  EN  MANDE¬ 
MENT,- 


i 


-  ^ 


sur  les  Bleds.  izj 


MODELE  DE  CERTIFICATS 

A  fournir  par  les  Officiers  Municipaux ,  au  dé¬ 
fit  de  r  article  FI  IL  de  ce  projet  dé  Edit ,  pour 
jufiifier  que  le  prix  des  grains  réexcede  pas 
ceux  portés  par  le  fujdit  article . 

_J^Ous  Maire,  Echevins,  &c.  de  la  ville 
de  .  .  .  Certifions  à  tous  qu’il  appartiendra  , 
pour  fatisfaire  à  l’article  VIII.de  l’Edit  du  Roi 

du . que  le  fac  du  beau  bled  froment  du 

poids  de  2oo£ë.  poids  de  marc ,  n’excede  pas 
cejourd’hui  ....  177  .  le  prix  de  12.  liv. 
(ainfi  du  feigle  £5?  de  Forge  s'il  en  eft  quefiion) 
&  qu’il  n’a  été  vendu  au  dernier  marché  de 

cette  dite  ville  que  la  fomme  de .  En  foi 

de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent...  à  ... 
demeurant  à...  diftant  de...  lieues  de  cette 
ville,  fiege  royal  plus  prochain  de  fa  demeu¬ 
re,  pour  lui  fervir  Sc  valoir  ce  que  de  raifon$ 
&  nous  a  le  dit ....  déclaré  vouloir  faire  for- 
tir  du  royaume  la  quantité  de  facs 
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de  ...  pourquoi  il  emploieroit _ jours  de 

la  date  du  prêtent ,  après  lequel  il  fera  niîL 
Fait  ôce. 


Autre  Modèle  du  Certificat 


jf  fournir  par  les  Officiers  municipaux  pour  ob¬ 
tenir  la  gratification  mentionnée  article  XV LU* 

•'  (  ■ 

* 

Ous  Maire,  Echevins,  êcc.  de  la  ville 
de  ...  Certifions  à  tous  qu’il  appartiendra, 
pour  fatisfaire  à  l’article  XVIII.  de  l’Edit  du 
Roi  du  . . .  que  le  fac  de  beau  bled  froment  de 
20066.  poids  de  marc,  excede  le  prix  de  2.4* 
liv.  (  &  amfi  du  feigle  &  orge ,  s'il  en  efi  quefi - 
tion )  Sc  qu’il  a  été  vendu  au  dernier  marché 
de  cette  ville  la  fonime  de  . . .  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  le  préfent  pour  fervir  ce 
que  de  raifon  à  .. . .  (  On  mettra  ici ,  le  nom  y 
la  demeure  £5?  la  qualité  de  la  partie  requéran¬ 
te .  )  Fait 

Ces 


sur  les  Bleds-  * 

Ces  certificats  devront  être  imprimés  fur 
papier  marqué  ,  £5?  dans  les  endroits  ou  il  n'a  pal 
tieuy  il  nen  fera  pas  fait  mention < 

J’oie  croire,  après  de  longues  &  folides  ré¬ 
flexions  ,  fur  les  inconvéniens  qü’eprouve  fi 
foulent  la  France  par  rapport  aux  grains  5 
qu’elle  s’en  garantira  facilement  &  pour  tou¬ 
jours  fi,  en  adoptant  le  plan  que  je  viens  dt 
propofer  ou  quelqu’autre  qui  tende  au  même 
but,  elle  réunit  à  fes  avantages  naturels,  ceux 
que  l’Angleterre  emploie  depuis  fi  longtems 
pour  y  fuppléer.  Le  peuple  ne  tardera  pas 
à  en  fentir  les  précieufes  conféquences ,  &  en 
fervant  la  généralité  d’une  patrie  qui  m’eft 
toujours  chere ,  j’aurai  rempli  mes  vœux  les 
plus  ardents,  en  la  forçant  d’imiter  un  Peu¬ 
ple  que  chaque  jour  j’admire  davantage. 

Remarque  importante . 

Je  ne  puis  mieux  finir  cette  diflertatîon , 
qu’en  mettant  fous  les  yeux  du  lefteur,  un 
état  des  variations  de  prix,  que  le  froment  8c 
la  drêche  ont  efluyées  pendant  un  efpace  d* 
cent  années  confécutives  ,  où  l’on  verra  com¬ 
bien  il  a  été  rare  que  ces  grains  aient  monté 
Tome  IX.  i 
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à  un  prix  exorbitant,  qui  mette  le  Peuple 
dans  le  cas  d’en  gémir. 

Cet  état  qui  finit  en  i/4f.  n’eft  qu’une 
continuation  du  calcul  de  Guill.  Fletwood 
Evêque  d’Ely  t{ui  l’avoit  commencé  en  1646. 
6t  s’étoit  arrêté  à  l’année  1716. 

Pour  bien  comprendre  cette  table ,  il  efl: 

*  *  ^  ^ 

bon  de  remarquer  que , 

* 

i°.  Le  bled  dont  on  y  donne  le  prix  eft 
celui  de  la  meilleure  efpece  ,  qui  comparé 
avec  tout  autre,  emporte  une  différence  d’un 
fchilling  9.  fous. 

2°.  La  mefure  dite  Quarter,  par  lequel  on 
l’évalue,  eft  celle  de  Winchefter,  pour  la* 
quelle  on  fait  une  déduction  d’un  fchilling 
neuf  fous.  ” 

3°.  Comme  chaque  année  en  Angleterre, 
le  bled  a  deux  époques  où  il  varie  de  prix , 
favoir  à  Pâques  &  à  la  S.  Michel,  on  a  fait 
dans  cette  table  une  balance  de  cette  varia- 

r  /  i 

tion  à  un  prix  mitoyen. 

4°.  Dans  le  prix  qui  eft  donné  à  la  Drêche , 
on  ne  comprend  point  la  taxe  de  <5.  fous  par  boif- 
feau  qui  emporte  une  augmentation  de  4.  shil¬ 
lings  par  article ,  depuis  l’origine  de  cette  taxe. 
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ET  LES 

ENFANS  TROUVÉS. 

Ie  crédit  public  étoit  folidement  établi  5 
û  l’on  pouvoir  parvenir,  dans  la  difette  com¬ 
me  dans  l’abondance,  à  maintenir  la  valeur  du 
prix  des  grains,  dans  une  proportion  convena¬ 
ble  aux  dépenfes  qu’exige  la  culture  des  ter- 

*■  '  ■-  i  *  ■*  *  $  * 

res,  ou  que  demande  la  fubfi  fiance  du  Peu¬ 
ple,  il  eft  certain  que  la  mifere  diminueroit, 
&  par  conféquent  le  nombre  des  véritables 

*  i 

mendians, 

A  l’égard  de  ceux  qui  le  font  de  profeilîon 
&  par  état,  on  ne  peut  efpérer  d’en  purger 
la  Société,  que  par  une  police  févere.  Il  y  a 
des  hommes  allez  mauvais,  pour  fe  livrer  à 
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la  fainéantifie ,  par  goût,  par  choix  &  par  li¬ 
bertinage  -,  5e  d’autres  afiëz  Amples  &  affez 
bons  pour  fe  laiffer  furprendre  à  l’art  que  ces 
mi  fera  b  les  favent  employer  pour  les  toucher 
&  les  attendrir.  C’eft  cette  efpece  de  men¬ 
dicité  qui  défigurera  perpétuellement  la  So¬ 
ciété  ,  quelque  foit  la  richefie  de  l’Etat  ,  fi 
l’on  ne  fe  met  en  devoir  de  l’empêcher. 

Il  n’y  a  point  de  vice  contre  lequel  les  Au¬ 
teurs  Sacrés  5c  Profanes  fe  foient  plus  élevés  5 
que  contre  celui  de l’oifiveté.  Salomon,  l’Ec- 
cléflaftique ,  Ezéchiel,  S.  Paul  repréfentent, 
fous  différens  emblèmes  ,  le  fainéant  &  le  pa- 
refleux,  comme  l’homme  du  monde  le  plus 
indigne,  le  plus  vil  &  le  plus  méprifable, 
dont  la  nature  indique  la  punition  ,  qui  non 
laborat ,  non  manducet . 

Suivant  Platon,  ces  hommes  inutiles  font 
les  frelons  &  les  guêpes  de  la  république  \ 
non  feulement  ils  nuifënt  par  leurs  aiguillons % 
mais  ils  troublent  encore  les  abeilles  dans  leurs 
travaux  ,  &  dévorent  leur  fub  fi  fiance, 

L’oifiveté  efl  la  plus  grande  ennemie  de  Iqi 
discipline,  c*eft  une  prévarication  continuel'*- 
le  à  la  loi  de  Dieu  &*  \  celle  de  la  Nature, 

“  I  4 
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Le  fainéant  eft  plutôt  un  cadavre  qu’un  hom- 
me  vivant ,  c’eft  un  flambeau  qui  l’éteint 
dans  le  repos,  8c  qu’il  faut  agiter  pour  le  ral¬ 
lumer:  Fade  ad  formicam ,  ô  piger ,  &  confide¬ 
nt  vins  ejus  &  disce  fapientiam  8cc.  £5?  vcniet 
quafi  viator  egeflas ,  85?  paupcries  quafi  vir  ar- 
matus'y  fi  vero  tmpiger  fueris  ,  vcniet  ut  font 
tncjjis  tua ,  &  egeflas  longe  fugiet  a  te .  Pmv.  6 . 

Dans  un  Etat  bien  policé,  un  des  meilleurs 
moyens  d’entretenir  la  multiplication  des  per- 
fonnes  néceffaires  aux  travaux  de  la  campa¬ 
gne  ou  1  la  culture  des  arts,  eft  de  châtier 
ceux  qui,  par  leur  naiflance  8c  leur  condi¬ 
tion,  étant  deftinés  à  ces  profeftions,  s’aban¬ 
donnent  à  la  fainéantife ,  qui  conduit  à  la 
mendicité  ou  au  crime,  8c  fouvent  à  l’un  8c 
à  l’autre  :  auflî  les  loix  divines  8c  celles  des 
gouvernemens  anciens  8c  modernes  y  ont  elles 
pourvu ,  dès  les  premiers  tems  de  la  création 
du  monde  8c  de  la  fondation  des  empires. 

Si  notre  premier  pere  fut  placé  dans  le  pa¬ 
radis  terreftrc*  ce  ne  fut  que  fous  la  condi¬ 
tion  qu’il  y  travailleroit  ;  pofuit  eum  in  para¬ 
it  fo  voluptatîs ,  ut  operareiur :  Gen.  t.  if. 

|4enè$  premier  Rqj  d’Egypte ,  que  Von 
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croit  être  Mifraïm  fils  de  Cham  pere  des 
Egyptiens,  n’oublia  pas,  dans  les  belles  loix 
qu’il  donna  à  fes  peuples,  de  faire  des  régle- 
Hiens  pour  prévenir  la  mendicité.  Il  ordon¬ 
na  à  chacun  d’aller  chez  les  magiftrats  qu’il 
avoit  établis  à  cet  effet ,  pour  y  faire  décla¬ 
ration  des  talens  ou  des  moyens  qu’il  avoit  pour 
fournir  à  fa  fubfiftancei  &  fi  quelqu’un  étoit 
convaincu  d’avoir  déclare  faux ,  il  etoit  puni 
de  mort, 

Les  loix  de  Menés  pafferent  aux  Grecs  -, 
v  Draeo  premier  légiflateur  des  Athéniens ,  leur 
défendit  l’oifiveté  fous  peine  de  la  vie  j  &  fi 
Solon  abolit  ces  loix  à  caufe  de  leur  extrê¬ 
me  rigueur,  il  laiffa  fubfifter  dans  toute  fa 
force  celle  qui  regardoit  l’oifiveté. 

Les  Romains  ne  furent  pas  plus  indulgens 
pour  ce  vice:  Romulus,  fondateur  de  leur 
fameux  empire  ,  fit  une  loi  expreffe ,  qui  en- 
joignoit  au  peuple  de  s’appliquer  à  l’agricul¬ 
ture  Sc  aux  arts  profitables.  Les  Empereurs 
Gratien  ,  Valentinien  &  Théodofe  mirent 
au  rang  des  oififs  puniffables ,  les  mendians 
valides,  qui  aiment  mieux  demander  l’aumô¬ 
ne  &  mener  une  vie  libertine  &  vagabonde,. 
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que  de  travailler.  Ils  privent  en  effet ,  par 
une  efpece  de  vol,  les  véritables  pauvres  du 
pain  &  de  la  fubfî (lance  dûe  à  leur  âge,  à 
leur  impuiffance  &  à  leurs  infirmités.  Ces 
empereurs  ordonnèrent  aux  préfidens  des  pro¬ 
vinces,  de  les  purger  de  ces  dangereux  ci¬ 
toyens,  pour  y  maintenir  la  paix  6c  la  tran¬ 
quillité.  Des  gens  qui  n’ont  rien  à  perdre  , 
n’ont  rien  à  ménager ,  ÔC  font  toujours  prêts 
à  fe  porter  à  toutes  fortes  d’excès. 

Il  devroit  être  interdit  à  tout  particulier  de 
faire  l’aumône}  6c  ceux  qui  trangrefleroient 
cette  loi,  devroient  être  punis  comme  fau¬ 
teurs  6c  complices  des  crimes  6c  des  défor- 
dres ,  dont  les  mendians  valides  lêroient  trou¬ 
vés  coupables}  puisque,  par  leurs  charités  in¬ 
discrètes,  ils  fourniffent  à  ces  miférables  les 
moyens  de  perpétuer  le  dommage  qu’ils  cau- 
fent  à  la  Société. 

*  t  .. 

Si  les  revenus  publics  font  fuffifans  pouf 
nourrir  les  pauvres ,  l’aumône  eft  inutile}  s’ils 
ne  le  font  pas ,  c’eft  au  Souverain  à  y  pour¬ 
voir  ,  en  y  faiîant  contribuer  les  riches  êc  les 
aifés,  fuivant  leurs  moyens  &  leurs  facultés, 
comme  on  le  fait  à  Paris,  où  chaque  maifon 
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paie  à  proportion  de  fon  loyer}  en  forte  que, 
fans  les  pauvres  du  dehors  &  avec  un  peu  plus 
de  police  pour  ceux  du  dedans,  il  y  auroit 
de  quoi  fournir  abondamment  à  leur  fubfi- 
ftance.  > 

„  Un  particulier,  fans  autorité  par  fon  in- 
,,  fatigable  vigilance,  fait  occuper,  avec 
„  fuccès  à  tous  momens ,  les  pauvres  que  la 
„  providence  a  confiés  à  fes  foins:  homme 
„  charitable,  il  fait  l’aumône}  homme  d’Etat, 
„  il  donne  à  travailler.”  C’eft  l’éloge  que 
l’auteur  de  l’Eflai  fur  le  commerce  8c  la  ma¬ 
rine,  fait  du  célébré  M.  Languet  alors  curé 
de  St.  Sulpice.  Eloge  mérité  :  mais  exem¬ 
ple  peu  fuivi.  1 

4  , 

Il  y  a  une  efpece  de  Cruauté  à  faire  des 

aumônes  gratuites  aux  mendians  valides,  c’eft 

»  - 

les  accoutumer  à  l’oifiveté  &  à  tous  les  vices 
dont  elle  efi:  la  meret  5>  Interrogez  ,  dit 

55  V auteur  ci  -  dejfus  cité ,  les  fcélérats  que  la 

*.  , 

„  juftice  eft  obligée  de  faire  expirer  dans  les 
„  fupplices,  ce  ne  font  point  des  artifans  ou 
„  des  laboureurs }  les  travailleurs  penfent 
„  au  travail  qui  les  nourrit}  ce  font  des  oififs 
„  que  la  débauche  8c  lé  jeu,  enfans  de  l’oi- 
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35  fîveté,  ont  portés  à  tomes  fortes  de  crimes. 

La  maniéré  la  plus  utile  de  foulager  ceux 
qui  font  gens  de  bonne  volonté^  c’eft  de  leur 
fournir  du  travail,  de  leur  acheter  les  outils 
de  leur  métier  8c  d’en  faire  apprendre  à  leurs 
enfans ,  pour  les  mettre  en  état  de  gagner 
leur  vie;  toute  autre  maniée  de  faire  l’aumô- 

*  r  t 

ne  efl:  indiferete,  imprudente,  blâmable  8c 
préjudiciable  à  la  Société  :  Beat  us  qui  intelli - 
git  fuper  egenum  £5?  pauperem .  Pf. 

Les  gens  d’églife  confeillent  aux  riches  de 
faire  des  aumônes  de  leur  fuperflu:  mais  ces 
aumônes  produifent  un  effet  oppofé  aux  mo¬ 
tifs  qui  dirigent  le  confeil  8c  l’aétion.  L’un 
&  l’autre  font  contraires  à  la  faine  politique 

&  au  bien  de  l’Etat;  ils  nourriffent  la  fainé- 

/  *  « 

antife  &  la  parefle ,  &  ils  accoutument  le 
peuple  à  l’oifiveté  §ç  à  la  mendicité. 

Les  Princes ,  les  Seigneurs ,  &  les  Particu¬ 
liers  ,  mus  par  ces  confeils ,  ont  fait  ancien¬ 
nement  diverfes  fondations,  par  lefquelles  ils 
ont  attaché  des  biens  confidérables  à  des  prieu¬ 
rés,  bénéfices  ou  monafteres,  pour  faire,  pen¬ 
dant  certains  tems  de  l’année ,  des  aumônes 
aux  pauvres  d’une  ou  de  plufieurs  paroifTes 

t  v,  *  / 
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voifines.  Il  y  en  a  même  qui  ont  ordonné 
que  tous  les  mendians  qui  fe  préfenteroient  y 
euflent  part,  fans  diftinftion  de  lieux }  &  il  y 
a  des  endroits  où  ces  aumônes  durent  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  mois  Sc  plus.  Ces  éta- 
bliflemens ,  ouvrages  refpectables  d’une  piété 
mal  entendue,  font  devenus,  pour  la  plupart, 
une  occafion  de  défordre,  de  fcandale  Sc  de 
fainéantife.  Les  habitans  de  ces  lieux ,  aflù- 
rés  de  leur  fubfiftance ,  fans  y  contribuer  par 
leur  travail ,  ont  négligé  l’agriculture  8c  les 
arts*  Sc  l’on  voit  que  plus  ces  aumônes  font 
confidérables  par  le  tems  qu’elles  durent  ou 
par  la  qualité  de  ce  qu’on  y  diftribue,  plus 
le  voifinage  eft  pauvre  8c  le  labourage  aban¬ 
donné.  D’ailleurs  les  mendians  de  profeflion, 
inftruits  ,  par  une  efpece  de  journal  qu’ils  fe 
traduifent  de  main  en  main ,  des  époques  de 
ces  distributions,  fatiguent  la  campagne  par 
des  courtes  continuelles,  privent  le  pays  d’ou¬ 
vriers  ,  8c  deviennent  le  fardeau  de  l’Etat , 
lorfqu’ils  devroient  aider  à  le  foutenir. 

Comme  ces  abus  font  diamétralement  op» 
pofés  aux  principes  d’un  bon  gouvernement, 
8c  à  tous  les  régletnens  faits  pour  bannir  la 
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mendicité,  feroit-ce  un  mal,  &  iroit-on  con- 

* 

tre  l’intention  des  fondateurs,  fi  l’on  empê- 
ehoit  la  mauvaife  difpenfation  de  leurs  bien¬ 
faits,  pour  en  faire  une  application  plus  con¬ 
forme  à  la  raifon  &  à  l’utilité  publique? 

Indépendamment  de  cette  utilité,  quelle  dif¬ 
formité  dans  l’Etat,  de  voir  une  multitude  de 
fainéans  &  de  vagabonds ,  courir  de  ville  en 
ville  Sc  inonder  les  campagnes  qu’ils  pillent  ou 
mettent  à  contribution  par  leurs  quêtes ,  6c 
par  les  autres  commodités  qu’ils  exigent  in- 
folemment ,  8c  que  la  crainte  6c  les  menaces 
d’être  incendié  ne  permet  pas  de  leur  refufer  !, 
Ce  font  des  maux  dont  la  France  ne  ceffe  de 
fe  plaindre  fans  qu’on  y  remédie.  Quel  fpec- 
tacle  pour  les  étrangers!  Quelles  idées,  finif- 
tres  ne  font -ils  pas  en  droit  de  fe  former  de 
l’adminiftration  de  ce  royaume*  en  y  voyant 
un  peuple  de  mendians  ?  Ils  nous  ont  déjà  fait 
connoître  par  différens  écrits  combien  la  ré¬ 
putation  de  ce  pays  y  eft  intéreflee* 

Quelle  incommodité  pour  les  citoyens  de  ne 
pouvoir  vaquer  en  liberté  à.  leur  falut,  à  leurs 
affaires  ou  à  leur  délafiement.  S’ils  paroiffent 
ifons  les  égiifes,  dans  les  tués,  aux  promena? 
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des ,  ils  font  environnés  d’une  multitude  de 
mendians,  qui  fe  fuccedent  fans  interruption, 
qui  les  pourfuivent  &  les  forcent  à  la  retraite 
par  leurs  importunités.  Les  palais  du  Sou¬ 
verain  ne  font  pas  à  l’abri  de  cette  perfora¬ 
tion  v  les  cris  les  plus  perçans  &  les  plus  la¬ 
mentables  ,  l’odeur  la  plus  révoltante  que  la 
mal -propreté  puilTe  caufer,  l’étalage  le  plus 
dégoûtant  de  maux  feints  ou  véritables ,  en¬ 
fin  tout  ce  que  le  tableau  le  mieux  compofé 
de  la  mifere  &  de  la  douleur  peut  préfenter 
de  plus  affligeant,  forme  maintenant  en  Fran¬ 
ce  un  art  &  une  profefflon  nombreufe.  Si 
quelques-uns  font  véritablement  difgracics  de 
la  nature,  ils  y  ajoutent  tout  ce  que  l’imagi¬ 
nation  peut  leur  fuggérer  pour  fe  rendre  en¬ 
core  plus  hideux  y  d’autres  font  chargés  ou 
entourés  d’enfans  qui  leur  appartiennent,  ou 
qu’ils  ont  empruntés  ou  volés,  &  ils  croient 
avoir  fuffifamment  pourvu  à  leurs  dotes  &  à 
leur  établiflement  en  les  eftropiant  *  énforte 
que  le  plus  contrefait  eft  celui  dont  la  for* 
tune  eft  la  plus  allurée. 

L’incommodité  &  le  dégoût  ne  font  pas 
les  plus  grands  maux,  que  cette  miférabk  Sf 
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nombreufe  profeffion  caufe  à  la  Société.  Je 
ne  parle  point  de  leurs  mœurs  abominables, 
e’eft  1’affaire  des  pafteurs  j  je  ne  parle  pas 
non  plus  des  vols  ou  des  aflaffinats  qu’ils  com¬ 
mettent  ,  ces  malheurs  ne  tombent  que  fur 
quelques  particuliers:  mais  ce  qui  regarde  tout 
le  monde,  c’eft  la  falubrité  de  l’air,  qu’un  fi 
grand  nombre  de  gens,  tels  qu’on  vient  de 
les  dépeindre,  eft  capable  de  corrompre  6c 
d’infetter  :  n’ont -ils  pas  porté  ou  fait  naître 
la  pelle  par-tout  où  on  les  a  foufFerts? 

En  ifp5.  ils  en  cauferent  une  fi  terrible  à 
Paris,  qu’elle  enlevoit  les  citoyens  par  cen¬ 
taines.  Le  Parlement  leur  ordonna ,  par  ar¬ 
rêt  du  2p.  août,  de  fortir  de  la  ville  dans  24. 
heures,  6c  de  fe  retirer  dans  les  lieux  de  leur 
naiflance,  fous  peine  d’être  pendus  fans  autre 

#  1 

forme  de  procès. 

Ils  en  cauferent  une  autre  à  Rouen  en  16 22. 
qui  ne  fut  pas  moins  meutriere  ;  le  Parlement 
de  cette  ville  rendit  un  femblable  arrêt,  ex¬ 
cepté  qu’il  ne  prononçoit  que  la  peine  des 
galères.  .  •  ... 

Ces  deux  exemples  font  les  plus  marqués, 

Biais  rhiltoire  apprend  qu’ils  ne  font  pas  les 

fouis* 
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feuls.  Quand  ce  mal  terrible  s’eft  une  fois 
déclaré,  il  eft  prefque  fans  remede,  8c  il  faut 
qu’il  exerce  fa  fureur  dans  toute  fon  étendue  y 
n’eit-il  donc  pas  plus  fage  de  le  prévenir  que 
de  l’attendre? 

L’empereur  Galérien  fit  une  fois  raficmbler 
tout  ce  qu’on  put  rencontrer  de  ces  mendians 
de  profeflion  3  il  les  fit  mettre  dans  des  bar¬ 
ques  8e  jetter  tous  à  la  mer.  C’eft  un  exem¬ 
ple  cruel  que  je  ne  cite  pas  pour  être  fuivi. 
Il  n’eft  point  d’Etat  qui  ne  puifle  conferver 
les  mendians  8e  en  tirer  de  l’utilité ,  foit  en 
les  employant  à  des  ouvrages  de  manufactu¬ 
res  ,  ou  en  les  occupant  dans  des  maifons  de 
force,  foit  en  fe  fervant  d’autres  moyens  com¬ 
patibles  avec  l’humanité  &  la  douceur  que 
l’Etat  doit  à  fes  fujets:  mais  la  févérité  excef- 
five  de  cet  empereur  fait  connoître  combien, 
dans  tous  les  te  ms,  les  gouvernemens  policés 
ont  eu  en  horreur  la  mendicité  volontaire , 
puifqu’ils  ont  employé  des  moyens  fi  violeits 
pour  en  arrêter  le  cours. 

En  voyant  le  défordre  qui,  fur  cet  article, 

fubfifte  actuellement  en  France,  on  imagine- 

roit  qu’il  n’eft  pas  connu  du  gouvernement  & 
2 "orne  IX.  K 
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de  ceux  qui  four  prépofés  au  maintien  de  cet¬ 
te  partie  intéreflante  de  la  police  de  ce  roy¬ 
aume-,  cependant  rien  n’eft  moins  ignoré,  ni 
plus  difertement  expliqué  dans  les  déclarations 
qui  ont  été  rendues  à  ce  fujet-,  celle  du  11. 
octobre  1686.  en  fait  un  ample  récit,  &  con- 
damne  les  mendians  valides  aux  galères  pour 
cinq  ans,  Celle  du  2.8  Janvier  1607.  expofe 
un  pareil  tableau ,  fie  prononce  des  peines  con¬ 
tre  les  perfonnes  de  l’un  &  de  l’autre  (exe  :  fia- 
voir  5  les  galeres  perpétuelles  pour  les  hom¬ 
mes ,  le  fouet,  la  flétri  (Tiare  &  le  baniflement 
pour  les  femmes  ,  lorfque  les  uns  ni  les  autres 
n’auront  point  de  domiciles  -,  2c  pour  ceux 
qui  feront  domiciliés,  les  mêmes  peinés  à  îa 
troifieme  récidive  feulement. 

Je  paflerai  fous  fiîence  une  multitude  d’au¬ 
tres  réglemens  antérieurs  2c  poftérieurs ,  dont 
les  recueils  d’arrêts  font  remplis ,  pour  venir 

à  la  déclaration  du  18.  Juillet  1724. 

0 

famais  il  n’avoit  paru  de  loi  qui  fit  mieux 
connoure  combien  le  mini  Itère  étoit  convain¬ 
cu  de  tous  les  maux  que  la  mendicité  entraîne 
après  elle,  ni  qui  donnât  plus  d’efpérance  de 
la  voir  finir. 
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L’Article  premier  ordonne  lux  mendians 
valides,  tant  hommes  que  femmes,  de  pren¬ 
dre  dans  quinze  jours  ,  pour  tout  délai  ,  un 
emploi  pour  lu  b  fi  lier  de  leur  travail,  foit  en 
fe  mettant  en  condition  pour  fcrvir  ,  foit  en 
travaillant  à  la  culture  des  terres,  ou  aux  au¬ 
tres  ouvrages  dont  ils  peuvent  être  capables  , 
&  enjoint  aux  mendians  invalides,  même  aux 
enfans ,  nourrices  &:  femmes  greffes ,  de  fe 
préfenter,  dans  le  fufdit  tems  ,  aux  hôpitaux 
les  plus  prochains  de  leurs  demeures,  oîi  ils 
feront  reçus  gratuitement  ,  &  employés  au 
profit  des  dits  hôpitaux  à  des  ouvrages  pro- 
portionnés  à  leur  âge  &  à  leurs  forces  ;  &  que 
dans  le  cas  où  les  revenus  des  hôpitaux  ne  fe¬ 
raient  pas  fuffifans ,  le  Prince  y  pourvoirait 
de  fes  propres  deniers.  Les  autres  articles 
contiennent  des  difpofitions  de  police  qui  font 
également  fages  ;  cependant  le  tout  cil  de¬ 
meuré  fans  exécution,  ou  du  moins  ne  l’a  été 
que  très  impaifaiternent  par  plufieurs  raifons. 

i°.  Le  nombre  des  mendians  étoit  fi  grand 
que  les  hôpitaux  n’ont  pu  fournir  à  leur  fou- 
îien,  ce  qui  a  forcé  d’en  ouvrir  les  portes. 

2°.  La  plupart  des  ndminiftrateurs ,  ne  re* 

K  z 
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cherchant  cette  qualité  que  par  honneur  ,  & 
ies  autres  etmt  incapables  d’en  exercer  les 
fondions;  ies  premiers  n’ont  pas  voulu,  8c  les 
féconds  n’ont  pas  pu  entretenir  l’ordre  8c  la 
correfpondance. 

% 

3  •  Les  peines  prcTcrites  pour  la  difeipline 
intérieure  des  hôpitaux  n’ont  point  été  infli¬ 
gées  5  les  adminiflrateurs  de  l’une  &  de  l’autre 
efpece  ,  ayant  dit  qu’iîs  n’étoient  point  des 
geôliers,  ont  même  fait  ouvrir  les  portes  à  des 
mendians  condamnés  à  un  renfermement  per¬ 
pétuel 

4°.  Les  travaux  ordonnés  au  profit  des  hô¬ 
pitaux  n’ont  été  ni  fuivis  ni  dirigés  convena¬ 
blement  5  &  il  n’en  eft  réfulté  prefqu’aucun 
profit. 

f  .  La  nature  &  l’entretien  des  mendians 
devenoient  un  objet  trop  confidérable,  &  les 
fonds  ne  pouvoient  y  fournir. 

6  .  En  quelques  endroits  il  y  a  eu  de  l’infi¬ 
délité  dans  la  geftion  des  adminiflrateurs,  6 C 
prefque  par-tout  ,  jaloux  de  leur  indépendan¬ 
ce  ,  ils  n’ont  pu  fe  fou  mettre  à  la  fubordina- 
tion  &  à  l'examen  auxquels  on  a  voulu  les  af- 
fujettir. 
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Enfin  les  opérations  indiquées  par  cette 
déclamation  ,  étoient  en  général  an- défias  de 
la  capacité  de  ceux  à  qui  l’exécution  en  avoit 
été  confiée. 

Les  dé  ordres  infinis  de  la  mendicité  ,  ont 
engagé  non  feulement  le  gouvernement  à  en 
arrêter  le  cours,  comme  on  peut  le  voir  dans 
le  recueil  des  ordonnances  ,  mais  ont  encore 
porté  des  citoyens  zélés  à  rechercher  avec  foin 
les  moyens  qu'ils  ont  cru  les  plus  capables  de 
fuppléer  à  ce  que  les  ordonnances  pourroient 
avoir  omis  &  aux  défauts  qui  pourroient  avoir 
été  la.  caufe  de  leur  peu  d’utilité. 

J’ai  vu  plufieurs  de  ces  ouvrages:  tous  par¬ 
tant  d’un  bon  principe  ,  ne  peuvent  manquer 
de  contenir  de  bonnes  chofes  y  mais  il  y  en  a 
deux  entre  autres,  drefies  par  des  migiflrats, 
qui  ont  exercé  différentes  Intendances,  lefquels 
offrent  des  moyens  folides,  &  dont  on  pour- 
roit  compofer  un  réglement  général,  capable 
de  procurer  tous  les  avantages  que,  fans  luc¬ 
res,  on  a  recherché  pifqu’à  préfent.  Je  vais 
donner  l’extrait  de  l’un  &  de  l'autre* 

\ 
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Extrait  du  Mémoire  de  M.  F... 

Il  fait  quatre  clafles  de  mendians ,  pour 
chacune  defquelles  il  y  a  un  réglement  parti¬ 
culier,  favoir,  les  valides,  les  invalides,  les 
enfans  appartenant  à  des  invalides  hors  d’état 
de  les  entretenir  ,  &  les  pauvres  honteux, 

*  i  I,* *, 

Première  Classe. 

Mendians  Valides. 

„  Il  ordonne  que  ,  dans  le  délai  qui  fera 
,,  preferit ,  tous  les  mendians  valides  feront 
„  tenus  de  fe  retirer  dans  le  Heu  de  leur 
„  naifl'ance. 

33  Faute  de  quoi,  arrêtés  8c  marqués  d’u- 
„  ne  M.  fans  que  cette  marque  emporte  in- 
9,  famie. 

55  En  cas  de  récidive  les  galeres  perpétuel- 
5,  les  pour  les  hommes  &  le  renfermement 
55  fans  limites  pour  les  femmes.” 

Je  crois  qu’il  feroit  avantageux  de  com* 
mer  cette  peine,  en  celle  des  Mes  à  perpé¬ 
tuité  pour  les  fujets  de  l’un  &  de  l’autre  fe- 
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xe  ,  qui  fcroicnt  d’âge  compétent  pour  les 

% 

colonies. 

Pour  fe  retirer ,  leur  fera  fourni  une 

55  J 

95  route  à  raifon  de  cinq  lieues  &c  de  trois 
„  fous  par  jour  ,  outre  le  couvert  dans  les 
communautés  qui  fe  trouveroient  fui  la 

i 

„  route  de  partage.” 

Il  me  paroît  qu’on  pourvoit  augmenter  cet¬ 
te  folde  de  quelques  fous ,  tant  parce  que  ce 
ne  feroit  pas  un  objet,  que  pour  faire  un  pont 
d’or  à  ces  mifcrabies ,  qui  les  porterait  à  fe 
retirer  promtement. 

„  S’ils  excédent  le  terme  fixé  pour  la  rou- 
,,  te,  ils  feront  punis  comme  les  récidiveurs, 
„  Ceux  qui  déguiferont  leurs  noms,  le  lieu 
,,  de  leur  nai dance  ,  ou  contreferont  le*  ef* 
5,  tropiés,  feront  marqués  de  la  lettre  M.  e£ 
punis  comme  recidiveurs. 

Deuxieme  Classe. 

Mcndians  Invalides. 

„  Ils  feront  tenus ,  dans  le  délai  qui  fera 
5,  fixé,  sbls  ne  font  pas  actuellement  dans  les 
5,  hôpitaux,  de  fe  préfenter  à  ceux  oui  leur 
„  feront  indiqués  à  peine ,  eu  cas  que  par  H 
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55  fuite  ils  foient  arrêtés  mendians  ,  d’être 
35  marques  de  la  lettre  M.  &  de  renferme- 
35  ment  perpétuel. 

i 

„  Ceux  dont  l’invalidité  aura  été  confla- 
33  tee 3  refieront  en  dépôt  dans  l’hôpital  indi- 
33  qué  ,  jufqu’à  ce  que  l’on  puifie  les  faire 
33  palier  dans  leurs  provinces. 

33  Ceux  ou  celles  qui  feindront  des  maux, 
,3  &  cacheront  ou  leur  nom,  ou  le  lieu  de 
3,  leur  naiflance,  feront  punis  comme  les  men- 
33  dians  valides  récidiveurs. 

3,  Il  leur  fera  fourni  des  routes ,  comme 
53  aux  mendians  valides,  pour  fe  retirer  dans 
33  leurs  provinces. 

3,  Ceux  qui  ne  feront  point  en  état  de  mar- 
33  cher,  refieront  dans  les  hôpitaux  du  lieu 
33  où  il  font  actuellement ,  &  il  fera  pourvu 
33  à  leur  fiib  il  fiance  ou  à  leur  conduite,  s’il 
53  efi  jugé  convenable, 

33  Les  mendians  invalides  étrangers  feront 
3,  tenus  d’opter,  ou  de  refier  dans  l’hôpital , 
33  ou  de  fortir  du  royaume ,  &  en  ce  dernier 
3,  cas ,  ils  auront  route  &  folde  comme  les 
33  autres, 

4,  Tout  invalide  retourné  dans  fa  commua 
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,  nauté  ,  recevra  de  l’aumône  générale  de 
„  l’Etat  deux  fous  par  jour  à  compter  de  ce- 
„  lui  de  fon  arrivée. 

„  Ceux  qui  ne  feront  pas  rendus  à  leur  def- 
tination,  dans  le  delai  fixe  par  la  toute, 
„  feront  déchus  de  l’aumône  &  punis,  com- 
,,  me  s’ils  ne  s’étoient  pas  prefentes,  a  moins 
,,  qu’ils  ne  juflifient  des  .caufes  de  leui  retard, 
„  par  des  certificats  en  bonne  forme. 

„  Tout  invalide  qui  fortira  des  limites  de 
,,  fa  communauté,  ou  qui  y  mendiera,  fera 
„  puni  comme  les  récidiveursj  &  les  officiers 
„  municipaux  feront  charges  de  repondre  de 
,,  fa  conduite. 

„  Les  maréchauffiées  arrêteront  tous  ceux 
qui  feront  trouvés  mendiant  fur  les  che- 
,,  mins;  &  lorsqu’ils  feront  leurs  tournées  dans 
„  les  communautés,  ils  fe  feront  représenter 
les  mendians  inferits,  pour  être  confrontés 
.  aux  fitmalemens  dont  ils  feront  toujours 

35  o 

„  porteurs. 

T  roisieme  Classe. 

En  fan  s  d' Invalides  hors  d'état  de  les  foutenir, 

„  Il  en  fera  ufé,  oomme  il  a  été  fait  pat 
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55  le  paffe ,  au  fujet  des  encans  trouvés,  lef 
a,  quels  doivent  être  recueillis  par  les  hôpi- 
55  taux,  ou  fondations  a  cet  effet,  ou  par  les 
5>  Seigneurs  haut-ju  (liciers,  villes  &  commu- 
55  munautés  fuivant  les  us  &  coutumes  des 
,3  lieux. 

33  Défendu  aux  mendians  valides  de  laifTer 
3,  mendier  &  vaguer  leurs  enfans ,  fous  les 
3,  mêmes  peines  qu’ils  encourroient  s’ils  men* 
33  dioient  eux- mêmes. 

5)  Qiiant  a  ceux  des  invalides  hors  d’état  de 
3,  les  nourrir ,  ils  auront  le  même  traitement 
53  que  leurs  peres  6e  meres.  S’ils  font  dans  les 
3,  hôpitaux ,  ils  y  relieront  jufqu’à  l’âge  de  iz. 

33  ans  3  £c  feront  enfuite  envoyés  dans  leurs 
33  provinces.  S’ils  font  avec  leurs  peres  & 

3,  meres  retires  dans  les  dites  provinces,  com- 
33  me  eux ,  ils  recevront  l’aumône  de  deux 
5,  fous  par  jour,  jufqu’à  12,.  ans  feulement.’5 

Quatrième  Classe. 

/  '  î 

Paumes  Honteux . 

33  Defenfe  fera  faite  aux  curés  &  autres 
3,  adm  niftrateurs  de  fondation  8c  deniers  de 
,3  chanté,  d’en  diltribuer  à  ceux  qui  parti- 
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,,  ciperont  à  l’aumône  générale  de  l’Etat, 

,,  fuvquoi  fera  pris  de  juftes  mefures  avec 
„  Mcffieurs  du  Clergé  >  8c  au  moyen  de  ce 
„  retranchement,  on  pourra  fecourir  plus  ai- 
„  fément  ceux  que  l’honneur  force  à  cacher 

,,  leur  mifere. 

,,  Tous  ceux  qui  auront  mendie,  ne  1  cuf- 
„  fent-ils  fait  qu’une  fois,  depuis  la  publica- 
,,  tion  du  réglement,  ne  feront  plus  reconnus 
„  pour  pauvres  honteux.” 

Ce  projet  exécuté,  les  hôpitaux  feront  dé¬ 
chargés  d’un  grand  nombre  de  mendians  8c 
plus  en  état  de  fubvenir  aux  befoins  de  ceux 
qui  y  relieront ,  foit  comme  malades ,  foit 
comme  condamnés  à  y  être  renfermés  à  tems 
ou  à  perpétuité. 

La  jurifdiction  civile  appartiendra  aux  Inten- 
dans,  8c  la  criminelle  fera  du  reffort  du  Prévôt 
des  maréchaux.  Une  des  principales  raifons  pour 
lefquelles  la  déclaration  de  1714.  eft  demeu¬ 
rée  fans  exécution,  eft  parce  que  la  connoif- 
fance  en  a  été  attribuée  aux  juges  ordinaires, 
trop  lents  8c  trop  formaliftes  pour  de  pareil¬ 
les  expéditions,  qui  doivent  être  promtes  8c 
févercs.  En  ifç6.  le  Parlement  faifoit  pen- 
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-  dre  les  mendiai»  &  vagabonds,  fins  forme  ni 
figure  de  procès. 

Le  crime  &  la  contravention  dans  Pefpece 
préfente  feront  abfolument  volontaires  8c  de 
pure  réflexion:  la  fubfiftance  étant  afliirée, 
rien  n’obligera,  rien  ne  forcera,  rien  de  do¬ 
minant  n’excitera  à  tranfgrefler  la  loi.  Les 
médians  ne  peuvent  être  retenus  que  par  la 
crainte  des  peines ,  elle  réprime  ,  elle  éteint 
meme  le  penchant  que  pîufieurs  auroient  au 
mal,  &  les  fauve  du  danger  auquel  ils  feraient 
expofés}  &  en  ce  cas  la  rigueuï  eft  une  clé¬ 
mence. 

je  ne  fuivrai  point  l’auteur  de  ce  projet 
dans  tous  fies  détails  ;  il  fait  de  figes  réflexions 
fur  la  plupart  des  articles;  il  fe  forme  des 
objeftions,  dont  il  donne  des  folutions  fatisfai- 
fentes  ;  il  établit,  d’une  maniéré  fimple,  la 
correfpondance  d’hôpital  à  hôpital  dans  les 
provinces  6c  des  provinces  à  Paris,  de  même 
que  les  fondrions  des  Directeurs  8c  des  Tré- 
foriers  généraux  8c  particuliers  ,  6c  il  donne 
un  état  de  la  dépenfe  qu’exige  (on  plan  8c  des 
fonds  qui  doivent  y  être  employés. 

La  connoiflance  détaillée  de  tous  ces  objets 
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n’eft  intérefiante  que  pour  un  Miniftre  ,  qui 
voudroit  mettre  la  main  à  l’œuvre  -,  pouf 
moi,  je  n’ai  eu  d’autre  intention  que  d’expo- 
fer  les  inconvéniens  8c  les  défordres  de  la  men¬ 
dicité,  &  d’indiquer  le  remede  le  plus  fimple 
6c  le  plus  fûr  qui  ait  encore  été  propofé,  afin 
d’exciter  le  zèle  de  ceux  qui,  par  leurs  pla¬ 
ces  ,  ont  le  pouvoir  d’en  faire  l’application. 


Extrait  du  Mémoire  de  M.  D . ... 

Les  hôpitaux,  dit-il,  ont  été  établis  pour 
trois  fins  principales ,  la  guérifon  des  pauvres 
malades,  la  fubfiftance  des  infirmes  &  caducs^ 
la  nourriture  &  l’éducation  des  enfans  aban¬ 
donnés. 

La  parfaite  adminiftration  confifte  à  faire 
fubfifter  le  plus  grand  nombre  de  pauvres  qu’il 
eft  poffble  avec  les  revenus  ordinaires  des 
hôpitaux,  8c  à  tirer  parti  du  travail  de  ceux 

t 

qui  y  font  renfermés,  autant  que  leur  force, 
leur  fanté,  8c  leurs  difpofitions  naturelles  peu¬ 
vent  le  permettre. 

Les  hôpitaux  ont  été  fort  mal  régis  jufqu'à 
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prefent.  mais  en  fuppofànt  qu’on  peut  parve¬ 
nu  R  lendie  leur  administration  parfaite,  les 
revenus  ordinaires  n’en  feraient  pas  moins  in- 
fuffiians,  8c  comme  l’Etat  eft  fort  chargé,  il 
ell  neceflaire  d  avoir  recours  à  des  moyens  qui 
ne  lui  foient  point  onéreux. 

Dans  les  premiers  tetris  de  l’églife  les  au¬ 
mônes  des  fideles  fuffifoient  à  l’entretien  des 
prêtres  8c  au  foulagement  des  pauvres,  8c  par 
la  fuite  elle  fut  fe  procurer  des  revenus  fixes 
par  les  dixmes,  8c  par  les  fonds  de  terre  qui 
lui  furent  donnés. 

Ces  biens  originairement  communs  entre  les 
Evêques  8c  leur  Clergé,  furent  d’abord  divi- 
iés  en  trois  parts ,  dont  la  première  fut  afil- 
gnée  aux  pauvres ,  la  deuxieme  réfervée  aux 
évêques,  8c  la  derniere  aflfeélée  au  presbitere. 
Le  concile  de  Tibur  les  partagea  en  qua¬ 
tre  portions  égales  ,  la  première  pour  l’évê¬ 
que,  la  fécondé  pour  le  clergé,  la  troifieme 
pour  les  pauvres  8c  la  quatrième  pour  la 
réparation  des  églifes  8c  des  bâtimens.  Mais 
i’efprit  de  charité  ayant  diminué  à  mefu- 
re  que  l’autorité  des  Evêques  s’efl  accrue, 
la  portion  des  pauvres  a  été  incorporée  à 
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fa  leur  ;  &  ces  chefs  devenus  puiflans  en  ont 
bientôt  perdu  le  fouvenir. 

Le  Clergé  Séculier  doit  donc  incontefla- 
blement  aux  pauvres  le  tiers  ou  le  quart  de 
fon  revenu,  &  le  clergé  régulier  leur  doit 
pareillement  tout  ce  qui  refie  du  lien,  après 
la  réparation  des  bénéfices,  la  nourriture  & 
le  vêtement  des  moines,  fuivant  qu  il  eft  fa~ 
cile  de  s’en  convaincre }  en  lifant  les  chartes 
de  leur  fondation. 

Les  Souverains  font  les  Evêques  extérieurs, 
ils  ont  un  droit  inconteftable  &  impreferipti- 
ble  au  rétabliflement  de  l’ancienne  police  8c 
des  anciens  ufages ,  qu’ils  peuvent  ramener  à 
tel  équivalent  qu’ils  croiront  le  plus  convena¬ 
ble  :  donc  le  Roi  eft  autorifé  à  afife&er  aux 

V 

hôpitaux,  le  tiers  des  revenus  du  clergé  fécu- 
lier,  &  tout  ce  qui  n’eft  pas  néccfiaire  à  l’en¬ 
tretien  du  ckrgé  régulier. 

Mais  pour  éviter  un  changement,  qu'il  fe- 
roit  Tans  doute  impoffiôle  à  l’un  &  à  l’autre 
de  fupporter,  après  une  fi  longue  jouïflance 
St  une  pofleflion  fi  confiante  de  richefles  Sc 
de  commodités  5  on  pourroit  leur  propofer , 
par  forme  d’alternative,  ou  de  céder  la  part 
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des  pauvres,  ou  de  con  entir  qu’on  réunifie  aux 
hôpitaux  tous  les  bénéfices  qui  font  à  leur 
nomination,  à  la  charge,  par  les  dits  hôpi¬ 
taux,  de  faire  continuer  les  fervices,  les  priè¬ 
res  &  les  autres  charges  que  ces  bénéfices 
font  tenus  de  remplir.  . 

Le  clergé  ne  fouffriroit,  par  ce  tranfport  de 
nomination ,  aucune  diminution  ni  préjudice 
réel  dans  fes  biens  &  revenus,  &  il  en  réful- 
teroit  deux  grands  avantages  pour  l’Etat.  i°. 
la  confervation  d’une  infinité  de  fujets  qui  pe¬ 
ndent  faute  d’être  fuffifamment  fecourus.  z°. 
On  ne  verrait  plus  une  jeunefle  nombreufe  fe 
vouer  à  l’inaéfcion,  à  l’oifiveté  ôc  au  célibat  j 
die  embrafleroit  des  profeffions  miles,  elle  fe 
marierait  &  donnerait  des  fia  jets  à  l’Etat,  ce 
qui  efl  la  véritable  richefie  des  empires. 

Si’ au  moyen  de  l’économie  5c  de  la  bonne 
adminiflration  jointes  à  cette  augmentation  de 
biens ,  les  hôpitaux  parvenoient  à  raflembler 
quelques  fommes  de  deniers,  l’auteur  ne  veut 
pas  qu’elles  puifTent  être  employées  en  acqui- 
fitions  de  fonds,  ni  en  conflitution  de  rentes, 
parae  que  tombant  en  main-morte,  ce  feroit 
des  riche  fies  perdues  pour  la  Société  ;  mais 
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il  veut  qu’ils  en  achètent  des  bleds  pour  fer- 
vir  à  la  fubfiftance  des  pauvres  de  l’hôpital, 
&  de  ceux  de  la  ville  &  des  environs,  en 
cas  de  difette  5  &  des  matières  pour  être  em¬ 
ployées  aux  manufactures  &  fabriques  éta¬ 
blies  dans  l’hôpital ,  dont  le  fuperBu  feroit 
prêté  aux  pauvres  ouvriers  du  dehors  qui , 
parce  moyen,  fubfiileroient  avec  idiis  .ai.i.i 
les,  fans  être  à  charge  à  l'hôpital  ni  au  pu- 
blic. 

! 

Après  avoir  ainfi  pourvu  a  l’entretien  2c  au 
foulagement  des  véritables  pauvres  ,  l’auteur 
paiTe  à  la  maniéré  d'affurer  la  confervation  2c 
l’éducation  des  enfans  expofés  Sc  abandonnes. 

Le  nombre  en  eft  fi  grand  ,  dit -il ,  les  hô¬ 
pitaux  deflinés  à  leur  entretien  font  fi  peu 
rentés,  &  les  feigneurs  haut- jufticiers,  ou 
leurs  fermiers,  tenus  de  leur  fournir  des  ali- 
mens,  s’aquittent  fi  mal  de  cette  obligation 
que  ,  de  cent,  il  n’y  en  a  peut-être  pas  fix 
qui  échapent  à  la  mifere  &  aux  différens  ac- 
cidens  de  l’enfance  ;  ce  qui  eft  directement 
oppofé  à  la  faine  politique  &  à  l’humanité. 
Pour  fubvenir  à  cette  partie  intéreflante, 

il  propofe  de  réunir  aux  hôpitaux ,  déjà  ex- 
! tome  IX.  L 
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preuément-  établis  pour  recevoir  &  recueillir 
ces  en  ..ns  expofés,  une  portion  fuffifante  des 
bénéfices  ci-deffus  dits. 

Tous  tes  enfans ,  dont  les  pere  &  rnere  au¬ 
ront  interet  de  cacher  la  naifîance  ,  ou  ne 
pourront  fubvenir  à  leur  fu  b  fi  fi  an  ce  ,  feront 
reçus  dans  les  dits  hôpitaux ,  à  bureau  ou¬ 
vert,  fur  la  fimple  repréfentation  de  leurs  ex¬ 
traits  baptifiaires  -,  &  s’ils  n’ont  pas  encore 
été  baptiféf,  fur  la  fimple  déclaration  qui  en 
fera  faite,  fans  exiger  de  plus  amples  infor¬ 
mations. 

* 

Ces  enfans  feront  aquis  à  l’hôpital,  jufqu’à 
l’âge  de  vingt  ans  faits  5  &  lorfqu’ils  feront 
en  état  de  travailler,  tout  l’ouvrage  qu’ils  fe¬ 
ront  fera  au  profit  de  l’hôpital  ,  jufqu’à  la 
concurrence  de  leur  fubfiftance  &  entretien  y- 
au-delà  defquels  le  furplus  leur  appartiendra, 
&  fera  mis  en  réferve  par  le  receveur  de  l’hô¬ 
pital  5  pour  leur  être  délivré  à  leur  fortie  , 
lors  de  laquelle  il  leur  fera  en  outre  donné  à 
chacun  la  fomme  de  zo  liv.  &  un  habillement 
neuf  complet,  de  k  même  étoffe  dont  l’hôpi¬ 
tal  fa  t  ordinairement  ufage. 

Pour  débarraffer  d’autant  lèfdits  hêpitaux ? 


ï 


È  T  LES  È  N  FANS  f  R0UVK5. 

c€  répandre  des  fujets  dans  les  villes  &  les 
campagnes,  il  fera  fait  de  tems  en  tems, dans 
les  dits  hôpitaux  des  adjudications  publiques 
de  ces  enfans. 

Ceux  qui  fe  préfenteront  ne  pourront  être 
admis  que  fur  des  certificats  des  curés  ,  fin- 
dics  St  principaux  habit  ans  ,  comme  ils  ont 
domicile  ,  qu’ils  vivent  en  bons  peres  de  fa¬ 
mille,  &  qu’ils  font  en  état,  par  leurs  biens  5 
métier  ,  travail  ou  induflrie ,  de  fournir  à  la 
fubfiftance,  entretien  &  éducation  de  l’enfant 
qui  leur  fera  adjugé  5  &  lorfqu’il  y  aura  con¬ 
currence  entre  un  habitant  de  ville  St  un  ha¬ 
bitant  de  campagne ,  ce  dernier  fera  préféré  à 
l’autre ,  à  conditions  égales. 

Les  conditions  font  de  nourrir  êc  entretenir 
l’enfant,  de  lui  apprendre  un  métier  quelcon¬ 
que,  de  le  traiter  avec  douceur  St  bonté  £c 
de  ne  le  garder  que  le  moins  qu’ils  pourront  5 
depuis  l’âge  de  1  f .  ans  jufqu’à  celui  de  10. 
enforte  que  fi,  de  deux  adjudicataires,  Pun 
s’oblige  de  le  rendre  à  ip.  ans  §c  demi  5  St 
l’autre  à  1 9.  ce  dernier  fera  préféré. 

Le  tems  étant  expiré  ,  Penfant  fera  &  de¬ 
meurera  en  pleine  liberté,  St  l’adjudicataire 
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fera  tenu  de  lui  donner  20.  Iff.  &  un  habille^ 
ment  complet  d’étoffe  commune. 

L  enfant  fera  obligé  de  travailler  pour  fou 
adjudicataire,  pendant  tout  le  tems  de  fon  ad¬ 
judication  y  fans  pouvoir  en  fervir  d’autres  y  3c 
s  il  quitte  ,  il  pourra  être  revendiqué  par  le 
füfdit  adjudicataire,  en  quelque  lieu  qu’il  fe 
trouve,  avec  telle  amende,  dépens,  domma¬ 
ges  &  intérêts  qui  conviendront,  contre  ceux 
qui  les  auront  débauchés.  Us  ne  pourront 
s’engager  dans  les  troupes  du  Roi,  fous  pei¬ 
ne  de  nullité  des  engagemens  &  de  cent  livres 
d’amende  contre  ceux  qui  les  auront  engagés , 
applicables  au  profit  de  l’adjudicataire,  &  Us 
feront  difpenfés  de  tirer  à  la  milice  >  permis 
cependant  à  eux  d’y  aller  de  gré  à  gré,  pour 
le  fils  de  leur  adjudicataire,  fi  le  fort  le  met- 
toit  dans  le  cas  de  marcher. 

Les  adjudicataires  feront  tenus  de  repré- 
fenter  les  dits  enfans  toutes  les  fois  qu’ils 
en  feront  requis ,  aux  Intendans  ou  aux 
Subdélégués ,  auxquels  il  fera  fourni  à  cet 
effet  un  rôle  des  enfans  adjugés  dans  l’é¬ 
tendue  de  leur  fubdélégation  ;  &  les  Cu¬ 
its  des  paroifies  auront  particuliérement  l’œil 
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à  tout  ce  qui  concernera  les  dits  enfans. 

Si  de  la  part  de  l’adjudicataire,  il  y  avoit 

violence  Sc  mauvais  traitemens,  ou  de  la  part 
» 

de  l’enfant,  défobéiflance  &  indocilité,  l’en¬ 
fant  pourroit  demander  à  retourner  à  l’ hôpi¬ 
tal,  ou  l’adjudicataire  pourroit  l’y  ramener, 
en  juftifiant  l?un  ou  l’autre  de  la  vérité  des 
faits,  par  un  certificat  du  Curé  &  de  quatre 
des  principaux  habltans  de  la  paroific  :  &  fi 
Penfant  avoit  vole  dans  la  maifon  de  l’adjudi¬ 
cataire,  il  fera  puni  comme  pour  vol  domcf- 
tique. 

En  cas  de  mort  ou  de  défertion  des  dits  en- 
fans,  les  adjudicataires  en  feront  déchargés,  en 
rapportant  à  l’hôpital  certificat  fijffifant. 

Enfin  l’auteur  termine  fon  projet  ,  en  di- 
Tant  que,  comme  le  nombre  5c  le  revenu  des 
bénéfices  réunis  pourroient  fe  trouver  excé¬ 
der  les  befoins  des  hôpitaux  ,  deftinés  à  ren¬ 
fermer  les  mendians,  ou  à  contenir  les  enfans- 
trouvés,  on  pourroit  en  établir  un  troifieme 
en  faveur  des  Curés  ou  Prêtres  qui ,  par  leur 
grand  âge  ou  leurs  infirmités  ,  feraient  hors 
d’état  de  continuer  les  fondions  de  leur  mfe 
pi(leree 
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sur  le  Domaine 

DU  ROI  DE  FRANCE. 
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CHAPITRE'  I. 

* 

Du  domnnc  en  général  C?  des  anciens  domaines 
de  France* 

L*  mot  domaine  défîgne  en  général,  tou¬ 
te  pofleffion ,  dont  jouît  un  particulier  tel 
qu’il  foit y  &  ce  n’eft  que  l’ufage  qui,  en  re- 
ftreignant  fa  fignification  ,  veut  qu’il  foit  9 
de  nos  jours,  fpécialement  appliqué  à  déno¬ 
ter  ce  qui  compofe  le  patrimoine  des  rois,  de 
façon  qu’on  entend  fous  le  nom  de  domaines, 
toutes  les  pofîlffions  attachées  à  la  Couronne. 

L'Empire  Romain  avoir  deux  fortes  de 
domaines^  l’un  privé  qui  appartenoit  à  l'em¬ 
pereur  par  fdroit  de  iuccelîion,  &  l’autre  pu- 
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blic  ou  fifcal  de  fl:  i  né  aux  befoins  de  l’Etat. 

/  * 

Les  anciens  François  avoient  adopté  cette 
diilinftion  ,  qu’ils  conferverent  fous  les  deux 
premières  races  de  leurs  rois.  Ils  avoient  des 
poffeilions  qui  leur  appartenoient  en  propre  , 
&  le  domaine  public  confilloit  en  terres  &c 
feigneuries  attachées  à  la  Couronne,  en  péa¬ 
ges  fur  les  denrées  &  fur  les  marchandifes  5 
en  amendes  qui,  dans  ces  tems-là,  fe  nom- 
m oient  bonum  rigidum ,  parce  qu'elles  étoient 
fort  onéreufes  à  ceux  qui  y  étoient  condam¬ 
nés,  en  compofîtion  des  affaires  criminelles  , 
car  alors  les  délits  fe  rachetoient  à  prix  d’ar¬ 
gent  ,  dont  le  tiers  revenoit  au  fife ,  &  en 
compenfations  pécuniaires  que  dévoient  faire 
ceux  qui  refufoient  d’aller  à  la  guerre. 

Lorsque  les  deniers,  provenant  de  ces  dif¬ 
férentes  branches  du  domaine  public,  ne  fuf- 
fifoient  pas  pour  fournir  aux  befoins  de  l’E¬ 
tat,  alors  St  feulement  alors  ,  on  impofoit  des 
taxes  plus  ou  moins  fortes,  félon  ce  que  pou- 
voit  exiger  la  néceffité  des  affaires  publiques, 
c’eft-à-dire,  qu’on  les  proportionnoit  à  l’état 
de  puiffance  ou  de  foibleffe  dans  lequel  fe 
trouvoient  les  Rois. 
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CHAPITRÉ  II. 

/  S  ■ 

En  quoi  confifie  le  domaine  actuel  des  Rois  de 
France . 

(3 N  ne  connoît  maintenant  en  France 

\ 

qu’une  feuîe  efpece  de  domaine,  qui  confifte 
dans  les  fonds  de  terres  qui  appartiennent  à  la 
Couronne,  8c  dans  les  droits  dont  le  Roi  jouît 
i  caufe  de  fa  fouveraineté,  ou  qu’il  perçoit  à 
caufe  des  feigneuries  qui  font  partie  de  fon 
domaine. 

*  (  < 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  compren¬ 
dre  fous  le  nom  de  domaines,  toutes  les  im- 
pofitions  &  tous  les  droits  qui  fe  lèvent  fur 
le  peuple  ,  comme  la  taille ,  la  capitation,  les 
aides,  la  gabelle  8cc.  mais  pour  moi,  je  me 
borne  à  confidérer  ici  les  feules  parties  que 
chacun  regarde  comme  le  domaine  propre¬ 
ment*  8c  véritablement  dit.  Tels  font  les 
droits  d’aubaine,  de  bâtardife  ,  de  déshéren¬ 
ce  ,  de  confiscation  8c  d’épaves  ,  qui  font 
certainement  corps  avec  l’ancien  domaine. 
Tels  font  auffi  ceux  de  péages,  de  greffes  & 
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tabellionages ,  de  francs  -  fiefs ,  &  nouveau* 
aquêts,  de  petits  •  fcels ,  d’amortilFement ,  de 
centième- denier  &  infinuations  -  laïques ,  du 
contrôle  des  actes ,  de  celui  des  exploits ,  de 
la  marque  de  l’or  &  de  l’argent ,  des  papiers  / 

&  parchemins  timbrés ,  qui  font  regardés 
comme  domaniaux ,  quoique  leur  origine  fou 
bien  plus  moderne  que  celle  des  dioits  qui  . 
font  partie  de  l’ancien  domaine. 

Ces  derniers  s’étant  trouvés  presque  anéan¬ 
tis  par  des  ufurpations ,  des  conceffions  ou  des 
aliénations ,  on  y  a  fubllitué  fucceflivement 
divers  droits  que  l’on  a  qualifié  de  domaniaux. 

Il  eft  probable  que,  dans  la  fuite  des  tems, 

Ton  confondra  fous  ce  nom  générique  toutes 
les  impofitions  8c  tous  les  droits  fixes  8c  per- 
jnanens  -,  8c  avec  d’autant  plus  de  raifon  ,  que 
devenant  portion  des  revenus  du  Souverain  , 
ce  doit  être  fon  domaine,  ou  du  -  moins  c’efl: 
en  réalité  l’équivalent  de  fon  domaine.  Mais 
quoiqu’il  en  puifie  arriver,  je  croirois  peu 
convenable  d’anticiper  les  momens ,  où  la  po¬ 
litique  confirmera  cette  dénomination. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  diverfes  or¬ 
donnances  ,  qui  ont  été  faites ,  pour  la  confer^ 
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vation  ou  la  réunion  du  domaine.  Il  y  en  a 
une  multitude ,  mais  les  principales  font  cel¬ 
les  de  Charles  V.  &  VI.  en  1374.  &  1401. 
de  François  I.  en  1739.  &  de  Charles  IX, 
en  ipj-A.  Cette  derniere  a  été  publiée  à 
Moulins,  8c  eft  ordinairement  appellée  l’or¬ 
donnance  de  Moulins  pour  la  réunion  du  do¬ 
maine,  afin  delà  diftinguer  de  celle  qui  fut 
faite  dans  la  même  ville  &  en  la  même  année, 
mais  qui  n’avoit  raport  qu’au  réglement  de  la 
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Divifion  du  domaine. 

Quoiqu’il  n’y  ait  qu’une  forte  de  domaine, 
comme  je  viens  de  le  dire  5  on  peut  cependant 
ledivifer  en  grand  &  petit  domaine,  en  do¬ 
maine  fixe  &  cafuel. 

Sous  le  nom  de  grand- domaine ,  je  compren¬ 
drai  les  l'eigneuries,  les  villes,  châteaux,  ter¬ 
res,  forêts  &c.  &  le  petit- domaine  ,  en  con¬ 
formité  de  plufieurs  édits  8c  déclarations,  no¬ 
tamment  fuivant  la  déclaration  du  8.  Avril 
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ijyi.  &  l’édit  du  mois  d’ Avril  17025  confi¬ 
nera  dans  les  cens  5  ventes,  moulins,  fours, 
prefloirs,  halles,  rmifons,  boutiques,  échop¬ 
pes,  terres  vaines  &  vagues,  landes,  bruïe- 
res,  palus,  marais,  -bacs,  péages,  p affliges , 
chattes,  pêches,  &  autres  choies  fêmblables 
fujettes  à  payer  des  droits  à  la  Couronne. 

Le  domaine  fixe  eft  celui  qui  eft  exprefle- 
ment  uni,  confolidé  &  incorporé  à  la  Cou¬ 
ronne,  lequel  eft  compofé  de  feigneuries,  ter¬ 
res,  &  des  droits  qui  y  appartiennent  5  &  de 
ceux  aquis  au  Roi  à  titre  de  fa  fouveraineté , 
à  quoi  on  peut  ajouter  les  pierreries  6c  les 
meubles  précieux  de  la  Couronne,  parce 
qu’ils  font  réputés  immeubles. 

Le  domaine  cafuel  comprend  ce  qui  appar¬ 
tient  au  Roi  par  conquête,  aquifition  ,  do¬ 
nation,  fucceffion,  ainfi  que  ce  qui  lui  eft 
échu  par  droit  d’aubaine,  de  bâtardife,  de  dés¬ 
hérence,  de  confiscation  &c.  Il  eft  bon  de 
remarquer  que  ce  domaine  ,  cafuel  de  fa  na¬ 
ture,  devient  fixe,  quand  les  Officiers  du 
Roi  en  ont  joui  paisiblement  pendant  l’efpa- 
ce  d’une  année,  ou  !orsqu’il  a  été  uni  au  do¬ 
maine  fixe  par  une  déclaration  ou  par  un  édjç 
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â  cet  effet.  Mais  avant  qu’il  ait  été  déclaré 
tel  5  ou  qu’il  le  foit  devenu  par  le  laps  de  tems 
preferit  par  les  ordonnances ,  les  rois  en  peu¬ 
vent  difpoler  par  donation ,  par  vente  ,  ou  au¬ 
trement.  On  voit  en  effet  fouvent  les  Monar¬ 
ques  François 9  faire  des  dons  de  ce  qui  leur 
échet  par  donation,  par  bâtardife  6c c.  car 
quoiqu’ils  ne  puiffent  céder  le  fond  de  ces 
droits ,  cependant  ils  ont  la  liberté  de  difpo- 
fer  des  terres,  des  poffefîions  &  de  tout  ce 

s 

qui  leur  eft  dévolu  en  vertu  de  ces  droits. 

Il  en  eft  de  même  des  biens  que  poffede  un 
Prince  ,  lorsqu’il  devient  Roi  *  car  ce  do- 

i  j  J  — 

inaine  n’étant  pas  royal,  il  peut  l’aliéner  irré¬ 
vocablement  après  fon  avènement  à  la  Cou¬ 
ronne  ,  pourvu  qu’il  n'y  ait  point  été  uni 
par  aucun  des  moyens  que  j’ai  indiqués  ci? 
devant. 

Henri  *IV.  rendit  une  déclaration  au  camp 
de  Nangis  le  13.  Avril  iypo.  portant,  que 

le  domaine  qu’il  poffédoit  avant  fon  avéne-^ 

% 

ment  à  la  Couronne,  feroit  désuni  &  fépare 
du  domaine  qu’il  avoit  comme  Roi  de  Fran¬ 
ce  :  mais  il  révoqua  cette  déclaration  ,  par  édit 
donné  devant  Paris  au  mois  de  Juillet  i6oy:. 
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rjui  fut  enfuite  confirmé  par  d’autres  édits  de 
Louis  XIII.  l’un  donné  à  Pau  au  mois  d’Oc~ 
tobre  1610.  5c  l’autre  daté  de  Compiegne  & 
du  mois  de  Juin  1614. 

François  L  publia  à  Pau  une  déclaration  le 
30.  Juin  if 39.  portant  que  le  domaine  de  la 
Couronne  eft  inaliénable  8c  imprescriptible  5 
Sc  dans  laquelle  il  ordonne  en  confequence  , 
que  toutes  aliénations  ou  ufurpations  qu’on 
en  auroit  pu  faire,  quelque  anciennes  qu’elles 
fuITent,  même  de  cent  ans  8c  plus,  ne  pour- 
roient  empêcher  la  réunion  *  8c  il  enjoint  à 
tous  les  juges  de  décider  fur  ces  maximes  tous 
procès  mus  ou  à  mouvoir  à  ce  fujet:  &  pour 
faire  mieux  exécuter  les  difpofitions  de  cette 
ordonnance,  ce  Prince  établit  à  Paris  h 
chambre  du  domaine,  par  édit  du  mois  de 
Mai  if43* 

Le  domaine  étant  ainfi  déclaré  inaliénable 
8c  imprescriptible,  il  doit  être  confidéré  com¬ 
me  un  dépôt  facré,  que  les  Rois  fe  tranfmet- 
tent  fuccefïïvement ,  fans  pouvoir  aucunement 
en  difpofer.  Il  y  a  cependant  deux  excep¬ 
tions  à  faire. 
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L?i  première  que  ce  domaine  peut  être 
vendu  &  aliéné  dans  le  cas  d’une  nécefiité 
prenante,  &  fur- tout  fi  les  befoins  de  la  guer¬ 
re  l’exigent:  niais  cette  vente  doit  toujours 
être  faite ,  en  réservant  à  la  Couronne  la  fa¬ 
culté  perpétuelle  du  rachat,  toutes  les  fois 
qu’elle  voudra  rerhbourfer  -aux  aquéreurs  le 
prix  qu’ils  en  ont  réellement  donné.  Cette 
faculté  eA  imprescriptible  à  l’égard  du  Roi, 
mais  ne  le  feroit  pas  à  l’égard  d’un  particu¬ 
lier  qui,  ayant  primordialement  aquis  ce  do¬ 
maine,  le  vendroit  fous  la  ftipulation  du  ra¬ 
chat  perpétuel,  car  il  ne  feroit  pas  reçu  à  la 
faire  valoir  après  30.  ans  d’abandon. 

Outre  la  faculté  perpétuelle  du  rachat,  on 
réferve  encore,  dans  les  aliénations  des  parties 
du  domaine,  la  foi  &  hommage  des  Evêques 
&  autres  Prélats,  des  comtes,  vicomtes  & 
barons,  qui  tiennent  des  fiefs  du  Roi,  la  gar¬ 
de  des  églifes,  les  bois  de  haute -futaie,  les 
gardes- nobles,  les  patronages  £c  collations  de 
bénéfices,  les  droits  d’aubaine,  de  légitima¬ 
tion,  de  déshérence  &  autres  femblabîes. 

La  fécondé  exception  eft  pour  les  apanages 
qui  font  donnés  aux  enfans  de  France,  mâles 
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feulement  3  car  aux  termes  des  anciennes  or¬ 
donnances  ,  les  filles  doivent  être  dotées  en 
argent. 

Les  terres  &  droits  ainfi  donnés,  paffent 
aux  enfans  mâles  des  apanagiftes,  &  aux  en- 
fans  mâles  de  leurs  enfans  nrâle^  graduellement 
en  ligne  direéte. 

Si  les  enfans  mâles  viennent  à  manquer,  l’a¬ 
panage  retourne  de  plein  droit  à  la  Couron¬ 
ne,  fans  que  les  parens  collatéraux,  même 
mâles,  puiflent  en  hériter,  à  moins  cependant 
que  celui  qui  fe  diroit  habile  à  fuccéder ,  ne 
fût  defcendu  du  plus  ancien  &  premier  apa- 
nagé  5  car  pour  lors  on  fait  pafier,  en  fa  per¬ 
sonne  le  droit  de  premier  donataire ,  &  noa 
celui  du  dernier  décédé. 

Si  les  apanagés  font  des  aquifitions  au  -  de- 

«ï- 

dans  de  leurs  apanages,  elles  demeurent  à  leurs 
héritiers ,  après  l’extinction  de  l’apanage , 
quoiqu’il  en  ait  été  compté  à  la  chambre  du 
vivant  des  apanagés ,  parce  que  ces  comptes 
r.e  changent  point  la  nature  de  la  chofe. 

L’ordonnance  de  François  I.  du  30.  Juin 
if? 9-  ci-devant  citée,  &  en  conféquence  de 
laquelle  le  domaine  eft  cenfé  inaliénable 
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imprefcriptible ,  eft  le  premier  titre  autenti- 
que  de  cette  efpece  qui  foit  émané  de  l’Au¬ 
torité  Souveraine. 

Quelques  auteurs  foutienneftt  cependant 
encore  l’opinion  contraire  à  cette  prefcripti- 
bilité.  Us  difent  que,  l’ordonnance  étant 
fondée  fur  des  principes  faux,  les  conséquen¬ 
ces  qui  en  réfultent  ne  peuvent  jamais  avoir 
ni  la  force  ni  le  caraéiere  de  loi  $  parce  que 
nulle  loi  ne  peut  être  établie  fur  le  faux. 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  établit 
l’imprefcriptibilité  du  domaine  fur  le  droit  ci¬ 
vil  &  canonique  :  or  il  eft  certain ,  difent  ces 
auteurs ,  que,  par  le  droit  civil,  le  domaine 
fe  prefcrit  par  40.  ans  •>  &  que  par  le  droit 
canon,  la  prefcription  de  40.  ans  court  con¬ 
tre  les  églifes  particulières,  èc  que  celle  de 
cent  ans  a  même  lieu  contre  l’églife  de  Ro¬ 
me  ,  fuivant  1  e  chap  1 .  des  prefcriptions. 

C’eft  en  effet  l’opinion  de  Chopin  liv.  3. 
fit,  ç>.  de  fon  traité  du  domaine,  où  il  affure 
que  l’ordonnance  de  if  39.  n’a  jamais  eu  d’au¬ 
torité  à  cet  égard,  ni  aux  yeux  des  juges, 
ni  parmi  les  avocats,  neguc  in  judicando ,  ns- 
a  lie  in  confuïcndo . 

S  CHAP.  IV. 
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Bacqueteft  de  même  fentiment  en  fon  trai¬ 
té  du  droit  de  déshérence  chap.  7.  Cepen¬ 
dant  le  domaine  fixe  eft  reconnu  pour  être 
imprefcriptible  auffi-bien  qu’inaliénable  *  mais 
pour  le  domaine  cafuel  ,  on  ne  peut  douter 
qu’il  ne  (bit  prescriptible  &  aliénable.  Cet¬ 
te  queftion  a  même  été  jugée  $  en  préfence 
du  Roi  Louis  XIII.  au  fujet  de  quelques 
terres  fituées  en  Languedoc,  &  qui  prove- 
noient  des  conquêtes  anciennement  faites  fur 
Raimond  comte  de  Carcaflonne  ,  dont  la 
propriété  fut  déclarée  prefcrite  contre 

s 

Couronne. 


CHAPITRE  IV. 

* 

Du  droit  d"  Aubaine, 


N  entend  par  Aubaine,  le  droit  de  fuccê- 
der  aux  biens  qui  fe  trouvent  en  France  ap¬ 
partenir  à  un  étranger  décédé  qui  n’eft  point 
naturalifé,  ou  qui,  étant  naturalifé ,  n’a  point 
de  parens  régnicoles,  ou  n’en  a  point,  difpofé 
par  teftament» 
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Ce  droit  eft  fort  ancien.  Les  monument 
des  plus  anciennes  républiques  nous  en  prou¬ 
vent  l'exi flence.  M.  le  Bret  tire  fon  origi¬ 
ne  des  tems  où  les  hommes  commencèrent  à 
former  des  fociétés  :  la  crainte  qu’ils  eurent 
de  leurs  voifins,  dit  ce  magifirat ,  les  fit  re¬ 
noncer  à  toute  communication  6c  à  toute  ha¬ 
bitude  avec  eux. 

Les  Romains  défendirent  à  tous  les  étran¬ 
gers  ,  même  à  leurs  plus  proches  voifins,  de 
s’établir  dans  la  ville  de  Rome,  fous  peine 

^  v  1  l 

de  la  vie:  de  là  cette  guerre,  qui  fut  appel- 
lée  Italique ,  où  les  Romains  battus  6c  pres- 
fés ,  furent  obligés ,  non  feulement  de  leur 
accorder  la  permifiîon  de  demeurer  dans  leur 
ville ,  mais  encore  de  leur  y  donner  le  droit 
de  bourgeoifie avec  cette  reftriéiion ,  ce¬ 
pendant*  qu’ils  ne  pourroient  participer  aux 

honneurs  publics,  8c  on  les  appella  novi  cives . 

•  \ 

Caïus  Appius  Tribun  du  peuple  renouvella  la 
première  rigueur  dont  Rome  en  avoit  ufé  à 
l’égard  des  étrangers,  lorfqu’il  les  chafia  tous 
de  la  capitale,  fous  prétexte  qu’ils  s’y  trou- 
voîent  en  plus  grand  nombre  que  les  citoyens. 

Athéniens  ne  leur  marquèrent  pas  plus 
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d^égardj  car  ils  condamnèrent  Thrafibule  à 
une  amende  de  io.  talens,  pour  avoir  donné 
le  droit  de  bourgeoifie  à  Lifias  Siracùfiens 
qu’ils  chafierent  de  leur  ville. 

Plutarque,  dans  la  vie  d’Agis,  dit  que  ceux 
de  Sparte,  la  plupart  des  peuples  de  la  Grè¬ 
ce  ,  en  ufoient  de  même,  dans  la  crainte  que 
les  étrangers  ne  cherchaient  à  découvrir  les 
fecrets  de  l’Etat,  ou  qu’ils  ne  corrompiffent 
les  mœurs  de  leurs  citoyens. 

Cependant  ces  mêmes  peuplés,  confidérant 
qu’ils  pouvoient  recevoir  des  fecours  8c  des 

confeils  de  ceux  des  étrangers  ,  qui  fe  trou» 

^  « 

veroient  pofTéder  des  talens  8c  des  qualités 
éminentes  8c  fupérieures,  fe  déterminefent 
peu-à-peu  à  donner  le  droit  de  bourgeoifie» 
à  ceux  d’entre  eux  qu’ils  jugeoient  pouvoir 
être  utiles  à  la  république.  Ce  fut  le  moyen 
dont  Caïus  Marius  fe  fervir,  pour  s’excufer 
envers  le  peuple,  de  ce  qu’il  avoit  donné  le 
droit  de  bourgeoifie  à  mille  Camerins ,  qui 
avoient  vaillamment  combattu  pour  la  répu¬ 
blique  contre  les  Cimbres. 

Les  Athéniens  8c  les  Romains  obfervofent 

avec  rigueur  plüfieurs  formalités  pour  cette 

M  z 
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admiffion.  On  examinoit,  devant  le  peuple  , 
les  vertus  &  les  mérites  de  ceux  qui  follici- 
toient  le  droit  de  citoyens.  Les  uns  &  les 
^uties  étoient  fort  feveres  dans  cette  infor¬ 
mation  :  mais  particuliérement  les  Romains , 
qui  punifloient  du  dernier  fupplice ,  ceux  qui 
avoient  obtenu  le  droit  de  bourgeoifie  fur 
un  faux  expofé*  ce  qu’ils  appelloient  crimen 
peregriniîatis .  > 

C  eft  fur  ces  exemples  que  Ton  a  introduis 
en  France  5  ôc  dans  toutes  les  contrées  de 

I  Europe  5  ce  droit  que  l’on  appelle  Aubaine. 

II  eut  lieu  pour  la  première  fois  en  France, 
vers  le  milieu  du  douzième  fiecle,  en  haine 
des  Anglois,  d’où  il  fut  appellé  Alhinaius  5 
a  caufe  que  l’Ifle  d’Angleterre  portoit  le  nom 
d'Albion 3  &  par  reprélailles  Edouard  III.  fit 
defenfe  aux  François  d’habiter  en  Angleter¬ 
re  5  fous  peine  delà  vie.  Quoiqu’il  en  puif- 
fe  être  de  cette  étimologie  particulière  ,  je 
crois  néanmoins  plus  probable  que  le  mot 
d' Auhain  ,  vient  des  mots  Alibi  natus ,  com¬ 
me  plufieurs  le  prétendent. 

Le  droit  d’Aubaine  eft  royal  &  domanial, 
fondé  fur  le  Droit  Romain  &  fur  celui  des 
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Gens  5  &  fuivant  la  jurisprudence  obfervéa 
en  France,  le  Roi  feul  a  le  droit  de  donner 
des  lettres  de  naturalité.  On  réputé  étrangère 
en  France  ,  toute  /perfonne  qui  eft  née  fous 
l’empire  d’un  autre  Souverain %  avec  lequel  il 
n’y  a  point  de  fociété  naturelle ,  originîs  & 
fubgeciionis .  On  y  reconnoît  trois  diffère  ns 
genres  d’Aubaine. 

Les  Efpagnols,  les  Allemands,  les  Italiens 
font  de  vrais  Aubains  dans  ce  royaume,  Sc¬ 
ieurs  biens  font  fujets  au  droit  d’ Aubaine.  • 
Les  autres  peuples,  quoique  véritablement 
étrangers  en  France,  n’y  font  point  afiujet- 
tis  à  ce  droit.  Tels  font  les  Suifles ,  les  Ecof- 
fois  qui  font  au  fervice  du  Roi ,  les  Alliés  & 

les  Confédérés  de  la  Hanfe  -  Teutonique,  en 

* 

vertu  des  traités  de  Louis  XI.  des  années  1477. 
&  1481.  Les  Anglois,  en  conféquence  de 
l’article  XIII.  du  traité  d’Utrecht  du  il 
Avril  1715.  &  les  Hollandois  par  l’article 
XIV.  du  traité  de  commerce  ,  conclu  au  dit 
Utrecht  le  dit  jour  11.  Avril  1715.  &  autres 
peuples  auxquels  les  Rois  ont  accordé  des 
privilèges,  dont  Louis  XV.  lui- même, a  der¬ 
nièrement  gratifié  ks  habitans  des  Etats  Sou- 
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vgiams  8c  Eccléfiafliques  de  Liege  8c  de  Co^ 
îogne. 

Enfin  les  peuples  de  Flandres,  de  Brabant, 
du  Luxembourg,  de  Namur  8c  de  Savoie, 

J 

ne  font  pas  réputés  Aubains,  tant  à  caule des 

* 

traites  entre  PEfpagne  ,  l’Empereur,  la  Sa¬ 
voie  &  la  France,  que  parce  qu’ils  font  jure 
&  origine  Galli:  auffi  lorsqu’ils  fe  retirent  en 
France,  iis  n’ont  pas  befoin  de  lettres  de  na- 

i 

turalité,  mais  d’une  fimp!e  déclaration  du 
Roi  5  par  laquelle  S.  M.  les  avoue  fes  fu- 
.  jets. 


On  peut  auffi  comprendre ,  dans  cette  ex¬ 
ception  ,  les  Ambaffiadeurs  &  ceux  de  leur 
fuite  ,  8c  les  Ecoliers  qui  viennent  étudier 
dans  l’univerfité  de  Paris.  Mais  tous  ces  pri¬ 
vilèges  ceffient  ,  lorfqu’il  y  a  guerre  ouverte 
avec  le  Royaume,  Etat  ou  République,  dans 
lequel  ceux  ,  au  profit  defquels  ils  font ,  ont 
pris  naifiance  :  parce  que  dans  ce  moment  ils 
deviennent  ennemis  de  l’Etat  par  le  fait  de 
Jeurs  compatriotes. 

Un  François  qui  s’eft  fait  étranger,  8c  qui 
g  renoncé  à  fa  patrie,  eft  incapable  de  aifpQ- 
fçr$  par  teftament,  des  biens  qu’il  a  en  Fran- 
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ce,  &  de  fuccéder  à  fes  parens  qui  y  demeu¬ 
rent,  parce  qu’il  eft  confidéré  comme  déler- 
leur  ,  &  par-là  privé  de  tous  les  avantages 
dont  peut  jouir  un  Citoyen  François. 

Les  Aubains  font  incapables  de  pofleder 
foit  offices,  foit  bénéfices,  de  donner  ou  de 
recevoir  par  difpofition  teftamentaire  5  puce 
que  toutes  fucceffions  fe  défèrent  par  le  droit 
civil,  &  que  les  étrangers,  n’étant  point  fou» 
mis  aux  loix  de  la  France,  ne  peuvent  en  au¬ 
cune  façon  profiter  des  avantages  que  donne 
le  Droit  Civil  des  François  ;  Lcx  de  his  qui 
funt  in  Jege  loquitur . 

Les  enfans  des  François  ,  quoique  nés  hors 
du  royaume,  font  réputés  François,  pourvu 
qu’ils  viennent  demeurer  en  France  y  parce 
qu’on  eftime  que  l’efprit  de  leur  pere  a  été  de 
revenir  dans  fa  patrie  :  dulces  moriens  remini  [ci- 
îur  agros.  C’eft  ce  qui  fut  jugé  au  mois 
cl’ Août  ï <5 3  3 .  dans  la  caufe  des  enfans  du  Sr. 
du  Bail,  qui  étoit  allé  demeurer  en  Savoie, 
s’y  étoit  marié ,  &  avoir  même  harangué 
Louis  XIII.  comme  député  de  la  ville  de 
Chambéry. 

Un  étranger  naturalifé  François,  qui  fe  ma- 
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rie  hois  de  France ,  &  y  amene  enfuite  fa  fem-» 
nie  ,  ne  la  peut  rendre  capable  du  droit  de 
communauté ,  ni  la  nappeller  par  fon  tefla- 
ment. 

Si  un  Aubain  forme  quelque  demande  en 
juftice,  il  eft  obligé,  pour  être  entendu,  de 
donner  caution  5  Se  il  n’efl:  point  reçu  au  bé¬ 
néfice  de  ceffion  de  biens. 

Le  droit  d’Auhaine  appartenoit  autrefois 
aux  feigneurs  particuliers  ,  ainfi  qu’il  fe  voit 
par  les  plus  anciennes  Chartres  &  coutumes  , 
Sc  ces  feigneurs  traitoient  même  fort  dure¬ 
ment  les  Aubains  >  car  ils  fe  faififioient  de 
leurs  perfonnes  ,  &  les  faifoient  ferfs,  ou  main- 
inortables  de  corps. 

Comme  cet  ufage  étoit  auffi  contraire  à 
l’humanité  ,  qu'au  droit  des  gens  ,  les  Rois 
de  France  prirent  fous  leur  protection  les  Au- 
bâins  qui  étoient  dans  les  parties  diverfes  de 
leur  royaume  ,  fans  préjudice  cependant  des 
autres  droits  de  ces  feigneurs  &  enfin  S. 
Louis  déclara,  au  chapitre  31.  de  /es  êtabliffe - 
mens ,  que  les  étrangers  ne  pourraient  fe  faire 
d’autres  feigneurs  que  le  Roi. 

Le  droit  d’Aubaine  eli  à  préfent  regardé  et} 
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France  comme  un  droit  purement  royal,  dont 
les  feigneurs  ne  peuvent  jouir  ,  même  dans  les 
lieux  où  les  coutumes  leur  paroifient  favora¬ 
bles  à  cet  égard  *  parce  que  c’eft  un  principe 
certain  que  ,  dans  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  du  Roi,  c’eft  par  les  ordonnances  qu’il 
faut  juger  *  8c  non  par  les  coutumes ,  qui 
n’ont  été  autorifées  que  pour  fervir  de  réglés 
entre  les  fujets.  Ce  font  les  maximes  que 
Ducrot  ,  Refchefer  ,  Bouthilier  ,  Bacquet , 
Loyfeau,  de  Laureire,  8c  plufieurs  aqtresju- 
rifconfultes  François  ont  donné  pour  confian¬ 
tes. 

Autrefois  tous  les  étrangers  étoient  obligés; 
de  donner  leurs  noms  &  furnoms  chaque  an¬ 
née  au  collecteur  du  domaine,  8c  de  payer 
entre  fes  mains,  au  profit  du  Roi,  douze  de¬ 
niers  Parifis,  dans  le  jour  de  Saint  Remi  ,  à 

*  ‘  v 

peine  de  fept  fous  fix  deniers  parifis  d’amende. 
Ce  droit  étoit  appellé  Chefuan ,  parce  que 
chaque  chef  de  famille  étranger ,  foit  qu’il 
fût  veuf  ou  marié  ,  étoit  tenu  de  le  payer. 

Quoique  ce  droit  foit  établi  à  l’exemple 
de'-  anciens  gouvernemens ,  &  qu’il  foit  fon¬ 
de  fur  les  anciennes  ordonnances  du  royaume 
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de  France}  cependant,  comme  il  a  pris  naif- 
fance  dès  les  premiers  tems  de  la  réunion  des 
peuples  en  corps  de  fociété ,  8c  que  dans  ce 
tems» la  ii  n  y  avoit  entre  eux  ni  communica¬ 
tion  ni  commerce,  ce  droit  doit  être  plutôt 
regarde  comme  une  preuve  de  la  barbarie,  qui 
faifoit  alors  le  caraétere  des  nations,  que  com¬ 
me  l’effet  d’une  police  raifonnée;  8e  s’il  a  été 
continué  ju<qu  à  prefent  dans  p’ufieurs  parties 
de  l’Europe,  c’eft  plutôt  par  un  refte  de  cet¬ 
te  même  barbarie  qui  lui  a  donné  l’être,  que 
par  aucun  motif  d’intérêt  &  d’utilité  fenfible. 

En  effet  fi  les  Suiffes,  les  Hollandois,  les 
Flamands,  les  Savoyards,  les  Alliés  &  Confé¬ 
dérés  de  la  Hanfe  Teutonique  &c.  ne  font 
point  A 'bains  en  France  ,  &  fi  réciproque¬ 
ment  les  François  ne  le  font  point  chez  ces 
peuples,  c’eft  que  la  France  a  trouvé  un  avan¬ 
tage  à  les  attirer  dans  fon  royaume,  5c  qu’ils 
en  ont  trouvé  un  égal  à  engager  les  François 
a  paffer  dans  leur  pays.  On  s’efi:  mis  par*  là 
en  eiat  d’aller,  venir  &  féjourner  refpeétive- 
ment  les  uns  chez  es  autres ,  fans  crainte  de 
voir  des  héritiers  légitimes,  donataires  ou  tef- 
t^mentaires ,  frufirés  4’un  bien  qui  doitnatu* 
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rellement  leur  appartenir,  ou  qu’ils  pouvoient 
efpérer  en  vertu  des  loix  admifes  dans  l’un  &  • 
l’autre  pays.  On  s’eft  mis  par-là  en  état  de 
commercer  enfemble,  &  de  fe  communiquer 
des  lumières  fur  le  gouvernement  politique  8c 


économique  ,  les  découvertes  8c  les  connoif- 
fances  faites  8c  acquifes  en  particulier  dans  les 
arts  8c  les  fciences. 

Telles  font  les  réflexions  que  des  mœurs 
policées  ont  fait  faire  •,  tels  font  les  motifs  qui 
ont  donné  lieu  aux  exceptions  que  la  France  a 
faites  à  cette  loi ,  diétée  par  la  férocité  des 
premiers  tems:  mais  fi  ces  réflexions  font  bon¬ 
nes,  fi  ces  motifs  font  fondés  à  l’égard  de  ce 
qui  a  été  déjà  fait,  les  mêmes  raifons  ne  mi¬ 
litent-elles  pas  pour  ce  qui  refte  à  faire? 

Il  s’en  manque  beaucoup  que  le  produit  de 
ce  droit  foit  comparable  au  préjudice  qu’il 
caufe.  Les  fermiers  du  domaine  ne  le  confi- 
derent  que  comme  une  cafualité  ,  incapable 
de  former  un  objet  dans  leurs  enchères ,  8c 
une  augmentation  dans  le  prix  de  leurs  baux* 
pendant  que  d’un  autre  côté  le  climat  heureux 
de  la  France,  la  douceur  8c  la  politefle  de  fes 
habitans  y  attireraient  une  infinité  d’étran- 
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gers ,  qui  y  feraient  une  grande  dépenfe  ,  y 
laifleroient  beaucoup  d’argent ,  &  finiraient 
peut-erre  par  l’adopter  pour  leur  patrie. 
Mais  la  crainte  de  voir  enlever  leurs  richefles 
4  leur  poftérité,  &  le  défagrément  de  fe  voir, 
comme  efclaves ,  incapables  d’une  partie  des 
aftes  de  la  Société  civile ,  les  rappellent  ou 
les  retiennent  chez  eux;  &  fi  h  curiofité  ou 
la  néceflîté  de  leurs  affaires  les  déterminent  à 
en  fortir,  ce  n’eft  qu’un  paiïage  qui  ne  pro¬ 
duit  qu’une  des  moindres  parties  des  avanta¬ 
ges,  que  la  France  pouroit  efpérer  d’un  long 
féjour,  ou  d’une  habitation  confiante. 

Quelqu’un  dira  peut-être  que  le  royaume  n’y 
gagnerait  pas,  parce  que  ce  que  ces  étrangers 
feraient  a  fon  égard ,  les  fujets  le  feraient  au 
leur  ;  c’efl-à-dire  ,  que  les  François  devien¬ 
draient  voyageurs,  &  qu’ils  pourraient  aban¬ 
donner  leur  patrie ,  pour  aller  s’établir  fous 
une  fouveraineté  étrangère,  de  même  que  les 
fujets  de  cette  fouveraineté  étrangère  pour¬ 
raient  venir  s’habituer  chez  eux;  &  qu’ainfi 
tout  devenant  égal,  il  vaut  mieux  encore  em¬ 
pêcher  les  enfans  d’abandonner  la  maifon  pa¬ 
ternelle  ,  que  de  les  échanger  pour  d’autres 
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gui  ne  feroient  attaches  à  la  famille  par  aucun 
lien. 

En  fuppofant  que  le  gain  balançai  la  perte 
des  fujets ,  il  ne  s’enfuivroit  pas  que  ce  fût 
une  raifon  fuffilante  pour  lai  (Ter  fubfifter  le 
droit  d’ Aubaine  3  puifque  ce  droit  n’en  Méfie¬ 
rait  pas  moins  la  liberté  &  l’humanité  3  & 

dans  cette  luppofition,  il  le  blefieroit  gratui- 

» 

temem  :  mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que 
cette  parité  foit  foutenable. 

Je  l’ai  déjà  dit,  l’heureufe  température  du 
climat  de  la  France,  l’abondance  de  fes  pro¬ 
duirions  qui  fourniflent  le  nécefiaire  &  le  fu- 
perflu,  fa  pofition  favorable  au  commerce  de 
terre  &  de  mer,  les  mœurs  douces  &  polies 
de  fes  habitans  les  attachent  &  les  lient  indif- 
folublement  à  leur  patrie  3  &  à  l’exception 
des  fujets  que  le  Prince  envoie  au- dehors  pour 
les  affaires  publiques,  8c  dont  le  nombre  peut 
être  égal  de  toutes  parts,  il  y  a  eu  dans  tous 
les  tems  en  France  dix  Allemands,  contre  un 

1  * 

François  en  Allemagne. 

Ainfi  ne  trouvant  rien  qui,  à  fon  égard, 

favorife  la  perpétuité  du  droit  d’Aubaine ,  & 

0 

convaincu  au  contraire  que  l’exiftence  de  cet- 

►  / 
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te  loi  lui  eft  préjudiciable,  je  conclurois,  fans 
héfiter,  à  fa  fuppreffion ,  &  je  penferois  de 
merrii.,  quand  il  n  y  auroit  d’autre  confidéra- 
ti°n  que  celle  due  à  la  liberté  naturelle. 

Le  nombre  des  fujets  diminue  fenfiblemenf 
en  France,  &  comme  fes  fujets  font  fa  richef- 
fe  fondamentale  3  ce  royaume  doit  employer 
tous  les  moyens  poffibles  pour  en  réparer  la 
perte  j  &  pour  mettre  à  profit  celui  qu’offre 
la  fuppreffion  du  droit  d’Aubaine.  J’accorde- 
rois  à  tous  les  étrangers,  qui  voudraient  ve¬ 
nir  s’établir  en  France,  non  feulement  les  pré¬ 
rogatives  du  régnicolat,  mais  encore  je  les  dé¬ 
clarerais  exempts  de  tous  fubfides  perf'onnels, 
à  l’exception  d’une  légère  capitation  pour 
marque  de  fujettion,  &  je  donnerais  à  leurs 
en  fi  ns ,  nés  en  France ,  la  faculté  de  tenir 
&  pofféder,  tous  les  offices,  emplois  &  bé¬ 
néfices  teferves  pour  les  François  naturels. 

Et  pour  ne  laifler  fubfifler  aucune  idée  de 
contrainte,  je  leur  permettrais,  dans  le  cas  ou 
le  féjour  de  la  France  cefleroit  de  leur  plaire, 
de  fe  retirer  ou  bon  leur  fembleroit,  avec  la 

,  i  *  t 

boerte  de  vendre,  aliéner  ou  échanger  leurs 
biens  meubles  &  immeubles,  ôc  d’en  empor -  • 
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ter  le  prix  en  entier,  à  condition  que  ce  fe- 
roit  en  marchandées  du  crû  du  royaume. 

Je  ferois  plus  encore,  je  laiflerois  aux  Fran¬ 
çois  naturels  la  même  liberté  ,  à  la  charge 

WL  --v 

cependant  que,  du  prix  de  leurs  biens,  il  en 
appartiendroit  la  dixième  partie  au  fifc,  com¬ 
me  cela  fe  pratique  en  plufieurs  Etars  d’Alle¬ 
magne,  où  cette  retenue  du  dixième  a  lieu 
fous  le  nom  de  droit  de  tranfmigration ,  8c 
où  il  fubfifle  de  tems  immémorial ,  fans  que 
l’on  fe  foit  apperçu  qu’il  en  ait  réfulté  aucun 
inconvénient.  La  patrie  en  effet  efl  toujours 
&  par-tout  un  engagement  piaffant ,  &  en 

France  plus  qu’ailleurs  *,  d’un  autre  côté  ceux 

♦ 

qui  ont  du  bien,  ne  fe  déterminent  pas  aifé- 
ment  à  en  facrifîer  ainfî  la  dixième  partie 
pour  fatisfaire  leur  curiofité  ou  leur  incon¬ 
fiance.  A  l’égard  de  ceux  qui  n’ont  rien  , 
l’univers  efl  leur  patrie ,  &  les  loix  de  cette 
efpece  ne  font  pas  cenfées  faites  pour  eux» 
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•  Du  droit  de  Bâtardifc . 

Jf^/es  anciens  législateurs  ayant  reconnu,  p nt 
expérience,  qu’ils  ne  pouvoient  fe  fervir  d’au¬ 
cun  moyen  plus  puiflant  pour  établir  les  bon¬ 
nes  mœurs  parmi  les  Peuples,  6c  pour  les  re¬ 
tirer  du  libertinage  ,  que  de  punir  les  peres 
ên  la  perfonne  de  leurs  enfansj  ils  publièrent 
des  loix  rigoureufes  contre  les  Bâtards,  & 
leur  donnèrent  des  noms  qui  feuls  les  couvraient 
d’opprobre,  les  banniflant  des  aflemblées  pu¬ 
bliques,  les  rendant  incapables  de  fuccéder  à 
leur  pere,  &  les  privant  des  honneurs  êc  des 
prérogatives  attachées  aux  familles  dont  ils 
étoient  fortis*  &  ils  les  faifoient  obferver  ces 
loix  avec  tant  de  rigueur,  qu’il  n’y  avoit  que 
le  Prince  qui  pût,  par  fa  puiffance  abfolue, 
les  laver  de  toutes  ces  taches  d’infamie ,  6c 
les  rendre  capables  de  parvenir  aux  charges 
publiques ,  ce  qui  fut  exactement  pratiqué 
par  les  Romains. 

Les  Rois  François  de  la  première  8c  delà 

fécondé  race,  ayant  confidéré  que  ,  par  le 

droit 
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droit  naturel,  il  n’y  a  point  de  différence  en¬ 
tre  les  enfans  légitimes  ou  bâtards,  la  nature 
leur  donnant  aux  uns  &  aux  autres  la  môme 
origine  ,  fe  portèrent  volontiers  à  réparer  le 
défaut  de  leur  tiaiffance,  &  fuivant  Grégoire 
de  Tours  &  M.  le  Bret  dans  fon  Traité  de  la 
fouveraineté  du  Roi  livre  z.  chapitre  p.  ce  n’efi: 
que  depuis  Hugues  Capet  que  l’on  les  a  vé¬ 
ritablement  diftingués. 

Jufqu’aux  régnés  des  Rois  Louis  Hutin  , 
Philippe  le  Long  &  Charles  VI.  les  Bâtards 
fuivirent  la  condition  des  Aubains,  8c  étoient 
ferfs  8c  main-mortables  de  corps  :  mais  -ces 
Princes  déclarèrent  fucceffivement  que  ce  droit 
étoit  royal,  &  qu’il  n’y  avoit  que  le  Souve¬ 
rain  qui  pût  leur  donner  des  lettres  de  légiti¬ 
mation,  8c  les  rendre  capables  d’exercer  tou¬ 
tes  fortes  d’offices. 

Il  importe  à  l’Etat  8c  à  la  confervation  de 
l’Autorité  Royale,  que  la  condition  des  fujets 
ne  puiffe  être  changée  fans  la  permiffion  du 
Prince.  Les  Romains  ne  permettoient  ni 
d'adoption  ni  d’arrogation ,  qu’elle  n’eût  été 
confirmée  par  le  decret  du  Peuple  lors  de  la 

république ,  ou  par  le  refcript  du  Prince  du 

fume  IX.  N 
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tems  des  Empereurs,  3c  c’eft  cette  maxime- 
qui  a  établi  en  France  celle  de  faire  dépendre 
du  Roi  feul  la  légitimation  des  Bâtards. 

Il  faut  que  les  lettres  de  légitimation  aient 
été  impétrées  par  le  pere  ,  ou  qu’il  en  ait 
pourfuivi  la  vérification  à  la  Chamhre-des- 
Comptes ,  félon  ce  que  preferit  un  arrêt  du 
confeil  du  Roi  de  l’an  Jfjÿ. 

Les  enfans  ainfi  légitimés  ne  peuvent  pré¬ 
tendre  aucun  droit  d’aînefie  à  la  fucceiîion 
de  leur  pere  3  c’eil  une  prérogative  qui  ap¬ 
partient  de  droit  à  l’enfant  légitime  y  l’autre 
ne  peut  avoir  d’autre  portion  dans  l’hérédité 
paternelle ,  que  celle  qui  revient  au  moins  fa- 

vorifé  des  autres  enfans. 

Le  Roi  a  droit  de  fuccéder  aux  Bâtards 
non  légitimés,  ils  11e  peuvent  hériter  de  per- 
Tonne  ,  &  perfonne  ne  peut  hériter  d’eux  7 
quia  non  hahent  nec  genus  nec  geniem  ce  qui  a 
lieu  à  l’egard  des  bâtards  de  quelque  extrac¬ 
tion  qu’ils  foient  defeendus ,  &  reçoit  néan¬ 
moins  deux  exceptions,  favoir,  quand  le  Bâ¬ 
tard  a  des  enfans ,  ou  qu’il  a  difpofé  de  fes 
biens  par  teftament  5  auxquels  cas  le  Roî  n’a 
rien  à  prétendre  à  leurs  fuccefiions^  3c  les  legs 
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qu’ils  ont  pu  faire  font  feulement  réductibles 
à  la  qualité  &  à  la  quantité  des  biens 3  dont 
les  coutumes  permettent  de  difpofer. 

La  ligne  defeendante  des  Bâtards  leur  fuc-  * 
cede5  parce  qu’ils  font  liés  de  parenté  par  le 
droit  civil  :  mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de 
leurs  peres  &  meres  &  antres  afeendans  en  li¬ 
gne  direéle  ou  collatérale  ,  parce  qu’ils  ne 
leur  appartiennent  que  par  le  droit  naturel. 

Le  mari  ou  la  femme  furvivant ,  fe  fuccc- 
dent  l’un  à  l’autre,  par  la  difpofition  du  droit 
civil  5  ils  font  confidérés  comme  parens  5  à 
caiife  de  l’étroite  union  qui  doit  être  entre 
eux  5  à  l’exception  toutefois  de  quelques  cou¬ 
tumes  &  notament  de  celle  de  Normandie  ÿ 
qui  préfèrent  le  Seigneur  au  mari  &  à  la 
femme. 

s  ^  f 

Pour  l’application  des  cas  ci-deflus,  il  faut 

que  les  Bâtards  foient  nés  de  peres  8c  meres -■ 
qui  pouvoient  légitimement  contracter  maria¬ 
ge  ,  c’eft-à-dire ,  qui  ne  fufient  alors  ni  ma¬ 
riés  ni  dans  les  ordres,  ni  parens  au  degré  pro¬ 
hibé  ,  fans  quoi  les  enfans  feroient  exclus  de 
la  faveur  de  la  loi.  Le  Droit  Romain  dé¬ 
clarait  de  pareils  Bâtards  incapables  de  doiu- 

N  z 
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rions  :  niais  le  droit  civil  ,  qui  en  ce  point  eÆ 
fuivi  en  France,  a  mitigé  la  rigueur  de  cette 

dilpofition. 

#  1 

La  reconnoifîance  ,  par  un  mariage  pofté- 
rieur  ,  des  enfans  nés  avant  ce  mariage ,  les 
rend  légitimes,  pourvu,  comme  on  l’a  dit  ci- 
defïus,  qu’au  tems  de  ce  mariage,  il  n’y  eût 
caiife  prohibitive,  parce  que  l’on  juge  béni¬ 
gnement  en  faveur  des  enfans,  qu’ils  font  re¬ 
gardés  comme  le  fruit  d’une  honnête  amitié , 
&  que  l’on  fuppofe  que  dès  lors  leurs  peres  & 

meres  avoient  l’intention  de  fe  marier. 

•  \  / 

Le  Bâtard  d’un  étranger  par  une  Françoife 
peut  te  (1er  -,  car  étant  né  en  France,  il  efl: 
François  &  non  étranger. 

Les  Bâtards  font  exclus  non  feulement  des 
fucceflions ,  mais  encore  du  retrait  lignager  , 
du  droit  d’aîneffê,  des  dignités  eccléfiaftiques, 
&  de  tous  les  avantages  qui  appartiennent  aux 
enfans  qui  font  nés  en  légitime  mariage. 

Lorfque  le  Roi  prétend  fuccéder  par  droit 
de  bâtardife,  il  doit  la  prouver,  car  la  pré- 
fomption  efl  toujours  pour  l’Etat. 

Quoique  ]e  droit  de  fuccé  1er  aux  Bâtards 
foit  entièrement  royal ,  le  Roi  pouvant  feu! 
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légitimer,  cependant  le*  Seigneurs  Haut-juf- 
ticiers  prétendent  qu’il  leur  appartient  *  &  en 
effet  ils  ont  obtenu  plufieurs  arrêts ,  qui  leur 
donnent  cette  faculté,  ce  qui  s’cft  introduit  par 
la  négligence  des  officiers  qui  fe  font  peu  cm- 
barraffés  de  défendre  les  droits  du  Roi  :  mais  il 


Lut,  pour  qu’ils  jouïffent  de  la  faveur  de  ces 
arrêts ,  que  trois  chofes  concourent  >  favoir 

que  les  Bâtards  foient  nés  en  leurs  terres  5  I 

qu’ils  y  aient  demeuré  &  qu’ils  y  foieilt  morts  j  ,{ 

mais,  même  dans  ces  circonftances  favorables,  (j 

ils  ne  peuvent  prétendre  que  les  biens  meu-  * 

blés  &  immeubles  qui  font  fitués  dans  i’éten-  i 

due  de  leur  jurifdiftion.  1 

Les  Bâtards  des  fimples  gentilshommes  font 
tenus  de  payer  la  taille  5  comme  roturiers,  r  byj 

quand  même  ils  auroient  été  légitimés  ,  à 
moins  cependant  qu’ils  n’euffent  obtenu  des 
lettres  fpeciales  d’anobhffement.  M.  le  Br  et 

1  4 

dit  que  l’on  peut  tenir  pour  maxime  généra- 

_  •  _ 

le  que  les  Bâtards  des  rois  font  princes 5  que 

ceux  des  princes  font  feigneurs*  que  ceux  des  1 
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Dis  droit  ds  Déshérence  £5?  Biens  vaccins* 


y 


L  y  a  bien  des  Seigneurs  fans  terres,  mai* 
il  n’y  a  point  de  terres  fans  feigneurs,  dit  M. 
le  But ,  parce  que  fîtot  que  l’un' abandonne, 
l’autre  faifit  5  &  s’il  n’y  a  point  d’héritier, 
le  fifc  prend  la  place:  c’eft  ce  qui  s’appelle 

Déshérence ,  c’eft-à-dire ,  ie  droit  que  le  Roi 

/ 

a  de  fuccéder  à  un  défunt  laïque  ou  eccléfiaf- 
tique ,  qui  n’a  point  d’héritier  légitime  ou  te- 
flam  en  taire. 


Ce  droit  a  été  introduit  parmi  les  François 
à  l’exemple  des  Romains.  Du  teins  de  la 
république,  les  deniers  provenans  de  la  vente 
des  biens  des  fucceffions  vacantes  étoient  por¬ 
tés  à  l’épargne  publique  ^  mais  dans  la  fuite 
ies  Empereurs  les  appliquèrent  à  leur  profit, 
ut  vacans  5?  caducum  patrimonïum. 

Les  Rois  d’Efpagne,  de  Portugal,  de  Po¬ 
logne,  &  tous  les  autres  Souverains  jouïfient 
de  ce  droit  dans  leurs  Etats  s  St  fuivant  Po- 
vimem  de  plufieurs  jurifoonfultes  célébrés,  il 
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ifeft  pas  douteux  que  le  Monarque  François 
n’ait  ce  privilège  dans  toute  fa  fouverai- 
neté.  Cependant  les  officiers,  prépofés  à  la 
manutention  de  fes  droits ,  ont  été  fi  négli¬ 
gera  à  conferver  celui-ci,  que  ce  Prince  n’en 
jouît  que  dans  les  terres  de  fon  domaine ,  & 
dans  les  lieux  ou  les  coutumes  le  difent  en 
termes  exprès  :  mais  partout  ailleurs  les  Sei¬ 
gneurs  Haut- jufticiers  l’ont  ufurpé  ,  comme 
ils  ont  fait  à  l’égard  de  plufieurs  autres 
droits. 

Sous  les  Empereurs  Romains,  il  y  avoit 
différera  degrés  limités,  au-delà  defqtiels  le 
fifc  déclaroit  l’hérédité  vacante  &  la  recueil- 
loit  à  fon  profit:  mais  en  France,  les  Rois 
ne  fe  mettent  jamais  en  pofièffion  d’aucune, 
tant  que  les  parens  du  défunt  peuvent  julli- 
fier  leur  ligne ,  que  l’on  peut  faire  remonter 
incîufivemeat  jufqu’au  dixième  degré  des 
deux  côtés,  qui  en  ce  cas  fe  fuccedent  Pim 
l'autre-,  &  même,  quand  les  deux  lignes  man¬ 
quent,  le  mari  fùccede  à  fa  femme  comme  ia 
femme  à  fon  mari,  en  quoi  l’on  fe  conforme 
à  la  difpofition  de  la  loi ,  un  de  vir  5?  uxor  ; 
mais  il  faut  que  tous  deux  •  foi  eut  nés  jtïasv 
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çois  ,  fans  quoi  le  Roi  exclut  le  furvivant. 
Il  y  a  quelques  coutumes  de  ce  royaume  * 
dam  lefquelles  la  Déshérence  eft  appellée  li¬ 
gne  éteinte,  ou  ligne  faillie. 

Les  autres  biens  vacants  autrement  que  par 
déshérence  devraient  pareillement  appartenir 
au  Roi  fi  l’on  avoit  fm  maintenir  fes  droits: 
mais  l’ufage  a  préva'u,  &  les  Haut-Jufticiers 
s’en  mettent  en  pofTdîion  après  certaines  for¬ 
malités ,  le  Roi  n’en  jouïïfant  que  dans  les 
terres  de  fon  domaine. 

A  l’égard  des  immeubles  qui  font  fans  maî¬ 
tres,  tels  que  les  terres  vaines  &  vagues,  6c 
les  héritages  abandonnés,  les  Empereurs  Ro¬ 
mains  en  difpofoient ,  comme  le  témoignent 
les  ordonnances  de  Pertinax  :  mais  en  France 
les  Seigneurs  de  fiefs  s’en  faillirent  par  droit 
de  feigneurie  directe. 

Chaque  Seigneur  fuccede  à  ce  qui  fe  trou¬ 
ve  dans  l’étendue  de  fa  haute- juftice ,  non 
feulement  pour  les  immeubles ,  mais  encore 
pour  les  meubles  &  effets  mobiliers,  ce  qui  fait 
ici  une  exception  à  la  réglé,  qui  veut  que 
tous  les  meubles  6c  effets  mobiliers  fuivent  le 
domicile  du  défunt. 
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Le  Roi  ou  les  Seigneurs  qui  fe  font  adjuger 
la  Déshérence,  doivent  faire  faire  inventaire  des 
biens,  pour  qu’ils  foient  confervés  dans  le  cas 
où  il  fe  préfenteroit  quelque  parent ,  parce  que 
ni  le  Roi  ni  les  Seigneurs  ne  font  faifisde  droit. 

Il  eft  bien  entendu  que  ceux  qui  préten¬ 
dent  avoir  titre  pour  recueillir  une  fucceflîon 
vacante,  foit  par  aubaine,  bâtardife,  déshé¬ 
rence  ou  confifcation,  ne  peuvent  y  être  ad¬ 
mis  qu’à  la  charge  de  payer  les  dettes,  juf- 
qu’à  concurrence  de  ce  dont  ils  profitent. 

A  l’égard  de  la  prefcription  contre  le  Roi, 
du  droit  de  Déshérence  &  biens  vacans  ,  il 
faut  faire  différence  entre  les  choies  déjà  aqui- 
fes  au  Roi  &  les  aélions  qu’il  peut  aquérir. 
Quant  aux  premières ,  elles  ne  peuvent  fe 
prefcrire  :  mais  il  eft  certain  que  les  actions 
fe  prefcrivent  par  zo.  ans;  &  même  dans  l’ef- 
pece  dont  il  s’agit  ici ,  la  prefcription  eft 
aquife  par  quatre  ans ,  à  compter  du  jour 
que  la  vacance  eft  claire  &  certaine,  en  for¬ 
te  que  le  Roi  eft  déchu  de  fon  a&ion  ,  s’il 
ne  l’exerce  point  pendant  les  quatre  années , 
qui  fuivent  le  jour  dans  lequel  la  vacance^ 

été  publique  £c  connue. 

N  f 
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1 

Du  droit  de  Confif cation . 

J  y  A  Confiscation  eft  l’adjudication  au  fîfc, 
dés  biens  des  condamnés  pour  crimes.  C’eft 
un  droit  extrêmement  ancien,  dont  on  trou¬ 
ve  même  plufieurs  exemples  dans  l’écriture  j 
&  fi  l’on  compare  cette  partie  du  Droit  Fran¬ 
çois  avec  le  Droit  Romain,  on  verra  que  l’un 
a  fervi  de  modèle  à  l’autre. 

Le  citoyen  retranché  de  la  Société  humai¬ 
ne  par  le  dernier  fupplice,  ou  de  l’Etat  par 
la  mort  civile  ,  eft  réputé  anéanti ,  6c  par 
conféquent  incapable  de  Lifter  fon  héritage  à 
fes  parens  ou  à  Tes  amis  5  de  forte  que  les  biens 
qu’il  poftedait,  fe  trouvant  fans  propriétaire, 
doivent  naturellement  revenir  au  domaine  pu¬ 
blic,  comme  au  centre  commun,  d’où  ils  font 
cenfés  avoir  été  tirés. 

\ 

Il  s’en  manque  bien  que  la  jurifprudence , 
fur  le  fait  des  Confifcations ,  foit  univerfelle 
en  France.  Quelques  coutumes  ont  gardé  3e 
filence  fur  cette  partie  >  dans  d'autres  on  s’eft 
conformé  aux  anciennes  maximes  des  Ro- 

/  ‘ 
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î^ains^  ailleurs  on  a  fuivi  le  nouveau  droit  de 
Juftinien*  6e  il  y  des  provinces  où  la  Confif- 
cation  n’a  point  lieu,  Ci  ce  n’eft  conformé-  * 
ment  à  l’ordonnance  de  Villers-  Cotereft,  £e 

.  i  • 

à  celle  de  François  I.  de  l’année  if4f.  pour 
crimes  de  Leze-Maj’efté  divine, &  humaine, 

6c  pour  tous  les  autres  cas  royaux. 

Mais  comme  le  nombre  des  coutumes  qui 
admettent  la  Confifcation,  eft  plus  grand  que 
celui  de  celles  qui  la  réprouvent,  on  juge  que, 
lorfqu’une  coutume  n’en  difpofe  point  ,  on 
doit  avoir  recours  au  droit  commun  de  la 
France ,  fuivant  lequel  on  voit  que  les  biens 
de  ceux  qui  font  condamnés  à  mort  civilement 
ou  naturellement,  doivent  être  confifqués  avec 
leurs  perfonnes. 

Si  l’on  s’en  rapporte  aux  anciennes  loix,  il 
femble  que  les  biens  confifqués  ne  devroient 
appartenir  qu’au  Souverain  $  cependant  les  Sei¬ 
gneurs  en  joui  fient  dans  toute  l’étendue  de 
leurs  hautes-juftices.  La  confifcation  des  meu* 
blés  appartient  au  Seigneur,  duquel  le  confif- 
qué  eft  couchant  &  levant ,  &  celle  des  im¬ 
meubles  revient  aux  Seigneurs  Haut-jufticîers 
des  lieux  où  ils  font  affis:  infiit.  de  Loyfclliv . 


* 
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6.  Ut.  z.  à  l’exception  toutefois  des  cas  de 
crime  de  Leze-Majefté  divine  &  humaine  & 
de  félonie,  dans  lefquels  on  prétend  que  la 
Confifcation  appartient  an  Roi  exclufivement 
à  tous  autres,  meme  fins  aucune  charge,  det¬ 
tes,  fubftirutions  ou  fidei-commis,  fi  ce  n’eft 
du  douaire j  ce  qui  a  lieu,  non  feulement  au 
premier  chef,  mais  encore  pour  tous  les  au¬ 
tres  cas  royaux ,  quand  même  le  coupable 
n’auroit  pas  été  condamné  de  fon  vivant,  C’eft 
par  de  telles  Confifcations  que  plufieurs  gran¬ 
des  feigneuries  &  provinces  ont  été  unies  à  la 
Couronne  de  France,  &  entre  autres  le  Com¬ 
té  de  Dreux,  la  Guienne,  l’Anjou,  la  Tou¬ 
raine  ,*  le  Manie,  P  Auvergne  &c. 

A  l’égard  des  Seigneurs  Haut-jufticiers,  il 
en  cft  autrement*  car  il  font  obligés  de  payer 
les  dettes  des  biens  des  condamnés  à  propor¬ 
tion  des  profits  qu’ils  en  retirent. 

L’homme  qui  fe  tue  volontairement,  con- 
fifque  envers  fon  feigneur,  parce  que  n’étant 
pas  Pauteur  de  fa  vie,  il  ne  peut  s’en  priver 
fans  crime. 

L’ordonnance  de  1670.  titre  17.  article 
XXIX.  Ôcfuivans,  veut  que  les  condamnés 
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â  mort  par  contumace,  ceux  qui  font  envo¬ 
yés  aux  galeres  à  perpétuité  ou  bannis  du 
royaume  fans  efpoir  de  retour,  s’ils  décèdent 
après  cinq  ans  expirés  depuis  leur  fentence , 
fans  s’être  repréfentés,  ou  avoir  été  conftitués 
prifonniers  ,  foient  réputés  morts  civilement 
du  jour  de  l’exécution  de  la  fentence  de  con¬ 
tumace  5  &  pendant  les  cinq  années,  elle  ne 
donne  aux  receveurs  du  domaine,  aux  dona¬ 
taires  du  Roi,  ou  aux  Seigneurs  Haut-jufti- 
ciers,  que  les  fruits  des  biens  des  confifqués, 
lefquels  ils  doivent  percevoir  des  mains  des 
fermiers  ou  redevables  ,  fans  qu’il  leur  foit 
permis  de  s’en  meure  en  poffefiion  ,  &  de 
toucher  à  la  propriété  ,  fous  peine  du  qua¬ 
druple. 

Les  Loix  Romaines  ne  permettoient  pas 
de  demander  les  biens  des  confifqués  :  mais 
les  Loix  Françoifes  les  donnent  prefque  tou¬ 
jours,  8c  fur- tout  aux  parais  des  condamnés. 
La  nature  leur  a  paru  plus  favorable  que  la 
loi,  &  le  fang  préférable  au  fifc.  Il  eft  mê¬ 
me  à  obfeivcrque,  fi  ce  font  les  enfans  qui 
font  donataires  des  biens  des  confifqués  ,  il® 
ne  font  fujets  à  aucun  relief:  mais  que  fi  b 
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»  -  , 

don  eft  fait  à  des  collatéraux,  ils  font  confî- 
des  es  comme  étrangers  ,  &  doivent  tous  les 
droits  au  feigncur  de  qui  les  biens  font  mou- 
vans  :  la  libéralité  du  Prince  tenant  lieu  de 
nouveau  titre. 


CHAPITRE  VIH. 

Du  choit  d’ Epaves  ,  de  Murs  ,  Fortifications  , 
Fojfés  des  villes ,  de  Mer ,  Lais  Relais  de 
la  mer  ,  des  If  es ,  T/Za/j'  ,  Atterriffements 
Alluvions . 

J yes  Epaves,  font  les  choies  égarées  qui  ne 
font  réclamées  de  perfonne.  Ce  font  propre¬ 
ment  les  bêtes  épouvantées  &  égarées  :  mais 
dans  l’ufage,  on  entend  fous  cette  dénomina¬ 
tion  toutes  chofes  perdues  qui ,  n’étant  point 
réclamées  dans  le  terns  preferit  par  la  coutu¬ 
me  du  lieu  ,  font  cenfées  n’avoir  point  de  maî¬ 
tre  ,  Se  comme  telles  appartiennent  au  Sei¬ 
gneur  Haut-jufticier  :  on  appelle  aufîî  Epa¬ 
ves  fonciers,  des  fonds  préfumés  vacans,  par¬ 
ce  que  Pon  n’en  connoit  pas  bien  le  proprié¬ 
taire,  6c  c’dl  ce  dont  j’ai  parlé  ci-devant. 


n  i  s  toîiiq^uks  toy 

Par  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  les 

tréfors  iont  des  Epaves  ,  &  ils  appartenoient 

«  < 

à  celui  qui  avoit  eu  le  bonheur  de  les  trouver' 
en  Ton  héritage,  mais  fi.  un  particulier  en  trou- 
voit  dans  le  territoire  d’autrui,  il  ne  lui  en  ap- 
partenoit  que  la  moitié  ,  &  l’autre  étoit  au 
propriétaire  du  fond. 

En  France  ,  la  plus  commune  opinion  eft 
que  le  tiers  des  tréfors  trouvés  appartient  au 
propriétaire  du  terrien  ,  dans  lequel  ils  font 
trouvés,  l’autre  tiers  à  celui  qui  les  découvre, 
êc  3e  dernier  tiers  au  Seigneur  Haut-jufii- 
cier  :  mais  s’ils  font  trouvés  par  celui  à  qui 
l’héritage  appartient,  il  en  doit  avoir  la  moi¬ 
tié  ,  &  l’autre  moitié  revient  au  Roi  ou  au 
Seigneur  Haut- jufticier.  C’eft  ainfi  que  le 
partage  avoit  été  réglé  par  le  dixième  article 
du  titre  du  droit  de  juftice  qui  avoit  été  ar¬ 
rêté  lors  de  la  redaéhon  de  la  coutume ,  mais 

qui  >fut  fupprimé  par  des  confidérations  parti- 

* 

culieres. 

Les  Murs,  Folles  &  Fortifications  des  vil¬ 
les  appartiennent  confïamment  au  Roi ,  par 
un  droit  fort  ancien,  fondé  fur  ce  qu’il  feroit 
dangereux  pour  la  fûreté  publique,  que  les 
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habitans  des  villes  fuflent  m  litres  de  leurs  for¬ 
tifications  y  8c  puffent  les  augmenter  ou  les 
détruire  à  leur  gré:  outre  que,  fuivant  le  droit 
commun,  ce  qui  eft  public  appartient  au  Roi. 
C’eft  par  cette  raifon  que  le  Prévôt- des- mar¬ 
chands  &  les  Echevins  de  la  ville  de  Paris , 
ont  obtenu  des  lettres  en  1636.  pour  jouir 
des  fofTés  qui  avoient  été  ou  qui  feroient  com¬ 
blés  à  l’avenir. 

La  mer,  furies  côtes  du  royaume,  appar¬ 
tient  aufli  au  Roi ,  parce  qu’elle  eft  au  pu¬ 
blic  de  même  que  les  Lais  8c  Relais  qu’el¬ 
le  y  laifle,  8c  qui  fe  trouvent  fur  fon  rivage. 
Grotius  rapporte  à  ce  fujet  quantité  d’auto¬ 
rités  8c  une  multitude  de  bonnes  raifons,  dans 
fon  traité  de  la  guerre  fie  de  la  paix,  liv ,  2. 
êhap.  3. 

Les  grandes  rivières  navigables  font  pareil¬ 
lement  cenfées  appartenir  au  fife ,  parce  qu’il 
importe  au  public  que  la  navigation,  8c  l’ef- 
pace  néceflaire  pour  le  tirage  des  bâteaux , 
foient  maintenus  libres  par  l’Autorité  Souve¬ 
raine. 

\  ,  . 

Le  Droit  Romain  donnoit  les  Lies,  Ifiors, 

Atterrifltmens  8c  Alluvions  à  ceux  qui  étaient 

proprié- 
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propriétaires  des  plus  prochains  héritages:  mais 
Bacquet,  dans  fon  Traité  des  droits  de  jufti- 
ce,  prétend  que  toutes  ces  chofes  appartien¬ 
nent  au  Roi  *,  fans  préjudice  cependant  des 
droits  de  Moulins ,  que  les  particuliers  peu¬ 
vent  avoir,  pourvu  qu’ils  foient  fondés  en  titre. 


C  H  A  P  I  T  R  E  IX. 

*'  ■  •  ►  f  •  r 

Du  droit  de  Péages» 

1  .  * 

jf^E  Péage  efi:  un  droit  feigneurial  qui  (e 
prend  fur  le  bétail  qui  pafie,  8c  fur  les  mar¬ 
chandées  que  l’on  porte  ,  pour  entretenir  les 
ponts,  ports  Sc  paflages,  afin  que  le  feignent 
puifTe  favoir  ce  qui  pafie  d’un  pays  dans  un 
autre.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit,  avec 
celui  de  la  traité  &  impofition  foraine,  qui 
fe  paie  fur  les  denrées,  fabriques  &  marchan- 
difes,  qui  entrent  8c  qui  fortent  du  royaume 

t 

tant  par  mer  que  par  terre,  lequel  a  été  par¬ 
ticuliérement  établi  par  les  édits  de  1 376.' 
1392.  &  1488.  &  fixé  au  vingtième  de  la 
valeur  des  marchandifes,  fauf  les  changement. 

furvenus  depuis.'  Comme  j’ai  déjà  parlé  de 
Tome  IX.  O 


I 
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ces  droits  de  traite  &  de  péage ,  je  me  dîf* 
p  en  ferai  d’en  dire  ici  davantage. 

CHAPITRE  X. 

Du  droit  de  Greffe  £5?  'Tabdlionage. 

* 

Ç/’efl  fans  fondement  ,  dit  Pafquier  ,  que 
quelques  Auteurs  prétendent  que  les  Greffes 
&  Tabellionages  ne  font  réputés  domaniaux  5 
que  depuis  Henri  III.  fous  lequel  ils  furent 
aliénés  moyennant  finance. 

Philippe  le  Long  les  avoir  déclarés  doma¬ 
niaux,  dès  Pan  131p.  par  fon  ordonnance  de 
la  même  année ,  dans  laquelle  il  dit  :  Eft  à 
entendre  que  les  f ce  aux  &  écritures  font  de  notre 
domaine  %  8c  plus  bas:  Item  tous  fceaux  &  écri¬ 
tures  feront  vendus  dorénavant  par  enchère ,  à  bon¬ 
nes  gens  £5?  convenables : 

La  raifon  pour  laquelle  les  Greffes  &  Ta- 
bellionages  font  domaniaux,  dit  le  même  Paf- 
quicr ,  „  c’eft  qu’ autrefois  ceux  qui  les  exer- 
„  çoient  étoieht  ferfs  ,  &  que  les  François 
„  ayant  conquis  les  Gaules,  &  les  Rois  ayant 
tranfporcé  à  leur  Couronne  tout  ce  qui  ap- 
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55  partenoit  à  l’autorité  publique  des  villes, 
55  les  Greffes  &  1  abellions  leur  appartinrent 
55  par  ce  mpyen,  &  furent  de  leur  domaine: 
5  5  ce  qui  a  fubfifté  nonobftant  les  affranchir* 
„  femens  furvenus.  Mais  ce  droit  ne  doit 
55  s’entendre  que  des  ]urifdi<5tions  ordinaires, 
53  qui  lont  les  prévôtés,  vigueries  &  viconi- 
5,  tés  5  &  non  pour  les  Greffes  des  bailliages, 
5?  fén  échauffé  es  ou  élections,  &  moins  enco- 
,3  re  pour  ceux  des  cours  fupérieurcs ,  qui 
,,  font  des  ordres  introduits  en  France,  de- 
,5  puis  que  la  fervitude  en  a  été  bannie,  & 
5,  qui  par  conféquent  ne  pourroient  être  ré- 
„  pures  domaniaux  :  en  forte ,  continue  ce  lé - 
?  qne  celui  qui  effc  auteur  de  la  vente 
5,  qu’en  fit  le  Roi  Henri  III.  mériteroit,  s%il 
,5  vivoit,  qu’on  lui  fit  fon  procès  extraordi- 
3,  nairement  5  car,  dit  -  il ,  c’eft  fur  la  vente 
„  de  ces  Greffes  que  fut  entée  la  ruine  de 
5,  l’Etat.” 

J’avoue  qu’il  n’eft  pas  aifé  de  deviner  ce 

qu’il  veut  dire  par-là,  ni  le  motif  de  fa  mau- 

vaife  humeur:  mais  quoi  qu’il  en  foit,  comme 

tous  les  droits  &  émolumens  tant  des  Greffes 

en  chef  que  des  autres  natures  de  Greffes  ap- 

O  z 
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partiennent  au  Roi  dans  toutes  les  cours  & 


\ 


jurifdiétions  royales,  ordinaires  &  extraordi¬ 


naires  du  royaume,  lei  quels  ont  tous  été  réu¬ 
nis  par  les  édits  des  mois  de  décembre  1 699^ 
février  iyif.  &  autres,  ils  font  partie  du  bail 
général  des  fermes  unies. 


CHAPITRE  XL 


Du  droit  des  Francs-Fiefs  £5?  Nouveaux  A  quête. 


\#uoiqu  e  ces  deux  droits  foient  ordinaire¬ 
ment  confondus,  cependant  ils  font  fort  diffé- 
rens  l’un  de  l’autre. 

Celui  de  Francs-Fiefs  eft  dû  par  les  Non- 
nobles,  pofledant-fiefs  &  arriere-fiefs,  rentes, 
héritages  autres  pofleffions  nobles  par  eux 
acquifes,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Celui  de  Nouveaux- Aquêts  eft  dû  par  les 
Eccléfialfiques ,  Communautés ,  Fabriques  , 
Maladeries  &  autres  gens  de  main- morte,  pour 
les  terres,  rentes,  héritages,  poffeffions,  ufa- 
ges  &  autres  biens,  tant  nobles  que  roturiers, 
par  eux  tenus  &  pofledés ,  à  quelque  titre, 
charge  de  condition  que  ce  foit* 
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Le  motif  de  l’introdu&ion  de  ces  droits  eft 
commun  à  l’un  tk  à  l’autre. 

'Quant  au  droit  de  Francs-Fiefs  dû  par  les 
roturiers,  il  a  été  établi  pour  récompenfer  le- 
Roi  du  non-fefvice  de  la  noble  (lé ,  à  laquelle 
les  héritages  nobles  avoient  été  donnés  par  les 
Rois,  à  la  charge  de  les  fuivre  dans  leurs  ex¬ 
péditions  militaires. 

♦ 

Les  gens  de  main- morte  y  font  fournis,  pour 
compenfer  la  perte  &  le  dommage,  que  le  Roi 
fouffre,  quand  quelques  héritages  nobles  ou  rotu¬ 
riers  font  en  leur  poffêffion,  &  que  par  conféquent 
il  n’y  a  point  de  mutation  à  efpérer  de  leur  part. 

Sur  le  déclin  de  la  fécondé  race  ,  &  au 
commencement  de  la  troifieme,  c’eft- à-dire,  - 
vers  l’an  1000.  il  fut  fait  des  réglemens  pour 
les  droits  de  mutation,  dûs  à  caufe  de  la  pof- 
féffion  des  fonds.  Les  églifes,  qui  auparavant 
aquéroient  librement ,  commencèrent  à  être 

i 

troublées  par  les  feigneurs,  dans  les  aquifitions 
qu’elles  faifoient.  Louis  ÏX.  dont  certaine¬ 
ment  on  reconnoît  le  vrai  zèle  pour  la  reli¬ 
gion,  décida  néanmoins  la  conteftation  en  fa¬ 
veur  des  feigneurs,  comme  on  le  verra,  k>rf- 
que  je  parlerai  des  amortiflemens* 
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Les  Louigeois,  qui  dès- lors  poffédoient  des 
5  uc  pouvant  rendre  les  fervices  militai- 
ie*  dus  à  caufe  de  ces  fiefs,  traitoient  ordinai- 
rement  avec  les  Seigneurs  féodaux,  qui  les  en 
affranchiffoient  pour  de  l’argent  5  &  les  fei- 
gneurs  fuzérains ,  en  remontant  de  degré  en 
degi é  julqu  au  Roi,  &  le  Roi  lui-même  exi¬ 
geant  d’eux  de  grofies  finances ,  iis  ne  pou- 
voient  garder  leurs  aquifitions  qu’à  des  con¬ 
ditions  très  onéreufès  :  ce  qui  donna  lieu  à 
une  infinité  de  plaintes,  fur  lesquelles  Philip¬ 
pe- le- Hardi  fit  un  réglement  l’an  117p.  par 
lequel  il  fixa  ce  qui  feroit  payé,  fuivant  les 
diffeiens  cas,  par  les  gens  de  main- morte, 
pour  les  biens  nobles  ou  en  cenfive  ,  &  par 
les  non -nobles  pour  les  fiefs  &  arriéré -fiefs 
qui  fei oient  dans  leurs  mains.  C’eff  la  pre¬ 
mière  reg.e  qui  ait  été  établie  fur  cette  partie. 

Dans  ces  te  ms ,  les  fiefs  communiquoient 
leur  franchi  fe  oc  leur  noblefle  aux  roturiers 
qui  les  pofiedoient,  pourvu  qu’ils  y  fi  fient 
leur  demeure  -,  &  par  un  ufage  a  fiez  fingu- 
lier,  les  nobles  perdoient  les  privilèges  de  leur 
frayehife,  &  étoient  cenfés,  regardés  &  trai¬ 
tes  comme  roturiers,  tant  qu’ils  demeuroient 
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fer  leurs  héritages  tenus  en  cenfive  :  ainfi  c’é- 
toit  la  nature  de  la  terre  qui  décidoit  de  la 
qualité  des  pcrfonnes,  Sc  la  nobleffe  étoitj, 
pour  ainfi  dire  réelle. 

Les  Rois  n’approuverent  point  cette  maniéré 
d’aquérir  la  noble  fie  5  &  pour  diflinguer  à  l’a¬ 
venir  les  nobles  des  roturiers,  ils  ordonnèrent 
que  les  roturiers,  qui  pofleJeroient  des  fiefs 5 
feroienr  tenus  de  leur  payer ,  de  tems  en  tems5 
une  certaine  fomme,  pour  interrompre  la  pre¬ 
scription,  ce  qui  fut  alors  réglé  à  40.  ans. 

Malgré  ces  précautions  &  ces  taxes,  les 
roturiers ,  continuoient  de  prendre  le  titre  de 
nobles  ou  écuyers  5  8c  ce  fut  pour  mettre  une 
fin  à  cet  abus  que  l’ordonnance  de  Blois  de 

t 

l’an  15*79.  ftatua  ,  par  l’article  66$.  que  lés 
roturiers  &  non- nobles,  qui  achèteraient  des 
fiefs  nobles,  ne  feroient  pas  pour  cela  anoblis, 
y  de  quelque  revenu  que  puflent  être  les  fiefs 
qu’ils  auraient  aquisj  2c  tel  efl:  l’ufagc  aétuel 
tn  France. 

A  l’égard  des  gens  de  main- morte,  il  y  a 

une  infinité  de  réglemens  qui  ordonnent,  qu’fis 

feront  tenus  de  faire  des  déclarations  exactes 

de  leurs  Nouveaux-Aquêts,  &  de  repréfenter 

O  4 
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les  lettres  d’amortiflemens,  &  les  permiffions 
qu  ils  amont  eues  a’aquérir,  fous  peine  de  con- 
fifeation  des  biens  recelés  &  non  déclarés. 

En  conformité  des  anciennes  ordonnances, 

Chambie  des  Comptes  de  Paris,  par  fon 
arrêt  du  zo.  Juillet  1634.  a  fait  défenfes  à 
tonies  perfonnes  eccléfiaftiques,  aux  religieux 
be  autres  gens  de  main  -  morte  de  pofleder  à 
i  avenir  aucunes  maifons  ou  aucuns  héritages 
immeubles,  fans  avoir  obtenu  des  lettres  pa¬ 
tentes  du  Roi ,  dûment  vérifiées  en  la  dite 
chambre  ;  &  a  ordonné  que  tous  héritages 
aquis  depuis  40.  ans,  pardon,  aumône  ou 
aenat,  par  les  dits  gens  de  main-morte,  pof- 
fédés  fans  lettres  vérifiées,  feroient  faifis  &  mis 
en  la  main  du  Roi,  pour  être  régis,  après  Pan 
de  la  faifîe  paffée,  par  les  Receveurs  du  do¬ 
maine,  fi  dans  le  dit  tems  ils  ne  mettoient  hors 
leurs  mains  les  dits  héritages  faifis,  ou  ne  fai— 
foient  apparoir  des  dites  lettres  dûment  véri* 
fiées. 

il  y  a  plu  (leurs  villes  dans  le  royaume  de 
ï rance,  dont  les  Bourgeois,  pour  récompenfe 
de  fervices  rendus  à  l’Etat  ,  jouï fient  du  privilè¬ 
ge  de  tenir  franchement  fiefs  &  arriéré -fiefs. 
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Ceux  de  Paris  ayant  été  maintenus  dans  cette 
prérogative  par  l’ordonnance  de  Charles  V.  de 
l’an  1371.  ainfi  qu'il  s'efi  pratiqué  de  tems  immé¬ 
morial ,  dit  cette  ordonnance,  je  crois  inutile 
de  rapporter  les  autres. 

Les  roturiers  po dedans  fiefs,  étoient  autre¬ 
fois  tenus  de  marcher  au  Ban  &  Arriere-ban, 
lors  des  convocations  qui  s’en  faifoient ,  mais 
par  la  déclaration  du  29.  novembre  1641.  ils 
en  ont  exemptés,  fans  être  obligés  de  payer 
en  compenfation ,  ni  aucune  nouvelle  taxe  , 
ni  celles  ci-devant  dites  *  mais  en  donnant  une 
année  du  revenu  des  fiefs  qu’ils  pofledent. 

On  a  vu  que  cette  taxe  avoir  été  première¬ 
ment  réglée  à  40.  ans,  Philippe  le  Bel  en 
fixa  l’époque  à  30.  Charles  IV.  dit  le  Bel 
la  remit  à  40.  ce  qui  fut  fuivi  par  Philippe 
de  Valois,  Charles  V.  &  Charles  VI.  Char¬ 
les  VIII.  réduifit  ce  terme  à  28.  ans.  Fran¬ 
çois  I.  à  if.  Henri  II.  le  porta  à  3  3 .  Char¬ 
les  IX.  à  if.  Louis  XIII.  à  30.  &  Louis 
XIV,  l’a  mis  à  20.  &  c’eft  ce  qui  fubfifle 
aftuellement ,  &  qui  a  lieu  également  pour 
les  Nouveaux- Aquêts  faits  par  les  gens  de 
main -morte. 

or 
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Les  Brancs-Fiefs  &  les  Nouveaux- Aquets 
ont  toujours  marché  de  compagnie ,  &  les 
réglemcns  faits  pour  les  uns  ont  été  communs 
aux  autres.  Ces  deux  parties  font  comprifeu 
dans  le  bail  général  des  fermes  unies. 


CHAPITRE  XII. 

Lu  droit  des  petits  -  Sceis* * 

(^omnie  la  force  &  l'autorité  de  la  jufHce 
Tu  s’exerce  dans  les  jurifdiélions  du  royaume 
de  France  ,  font  une  émanation  de  la  fouve- 
rai  ne  té  ,  les  Rois ,  pour  en  conferver  le  té¬ 
moignage  ,  &  pour  imprimer  aux  jugemens 
&  aftes  publics,  rautenticité  &  la  validité  né- 
ceflaires  à  leur  exécution,  ont  ordonné,  dans 

tous  les  tems ,  que  leur  feel  y  feroit  appofé. 

* 

C’eft  ce  qu’on  reconnoît  par  divers  Edits  & 
Ordona  nces,  &  notament  par  celles  de  131p. 
décembre  iffj.  juin  ifji.  février  iypy. 
mars  1618.  &  itffp.  mai  8c  août  1620.  mai 
*633.  mai  &  décembre  1639.  &  juin  1640. 
Par  quelques-unes  de  ces  dernieres  ordonnan¬ 
ces,  il  avoit^été  créé  des  offices  de  Garde- 


i 
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fcel  y  qui  ne  furent  levés  que  dans  quelques 

endroits. 

\  «  * 

Louis  XIV.  délirant  Puniformité  &  la  ré¬ 
gie  dans  les  fonétions  des  officiers  prépofés  au 
petit- Scel,  &  dans  la  perception  des  droits  y 
attribués  5  fupprima  par  édit  du  mois  de  no¬ 
vembre  1 696.  tous  les  offices  créés  avant  l’an¬ 
née  1688.  &  en  fubftitua  de  nouveaux  dans 


tous  les  bailliages  ,  fénéchauflees ,  vigueries 
&c.  en  leur  affigrrant  300,000.  liv.  de  gages 
à  repartir  entre  eux,  fuivant  les  Etats  qui  en 
1  croient  arrêtes  au  conieil  ,  &  en  outre  les 
croîts  fixés  par  le  tarif  du  même  jour  qui  a 


été  réformé  par  celui  du  10.  novembre  1 69p. 


enfuite  par  celui  du  zo.  mais  1708.  confirmé 
enfin  par  la  déclaration  du  29.  oftobre  ijzz. 


qui  fubfifie  aujourd’hui. 


Alais  la  vente  de  ces  offices  n’ayant  pas  eu 
tout  le  fuccès  que  ce  Monarque  avoit  efpéré, 
il  ordonna  par  déclaration  du  <5.  mai  1698. 
S11  e  les  droits  en  feroient  désunis,  pour  être 
perçus  à  Ion  profit ,  laiffimt  aux  corps  des 
jurifdiétions ,  la  liberté  de  réunir  les  gages 

qui,  en  conféquence,  ont  été  fupprimés  par 

h  fuite, 

1 


* 
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Le>  befoins  de  la  guerre  de  1701.  ayant 
fait  recourir  a  tous  les  expédiens  capables  de  la 
foutenir,  ces  droits  furent  augmentés,  comme 
tous  ceux  des  fermes,  de  deux  dixièmes,  par 
îa  déclaration  du  7.  juillet  1707.  &  arrêt  du 
ï8.  feptembre  170 6.  Ils  furent  enfuite  fup- 
primés  par  déclaration  du  13.  février  1717. 
rétablis  de  nouveau  par  arrêt  du  18.  mars 
1718.  &  ont  toujours  fubfifté  depuis. 

La  connoiflance  de  tout  ce  qui  y  appartient 
en  eft  attribuée  à  Meilleurs  les  Intendans,  aux 
termes  des  arrêts  du  z.  avril  1697.  du  13. 
janvier  1699.  &  delà  déclaration  du  iy.  juil¬ 
let  1710. 

Ces  droits ,  tant  en  principal  qu’à  l’égard 

des  quatre  fous  pour  livre  ,  font  partie  du 

\ 

bail  général  des  fermes  unies ,  fous  le  nom 
de  droits  de  petits-  S  cels  des  fentences  &  au¬ 
tres  aétes  judiciaires  émanés  des  jurifdictions 
des  requêtes  du  palais,  établies  près  les  cours 
de  parlement,  des  balliages  ,  fénéchauflées , • 
prévôtés,  vigueries  ,  vicomtés,  châtelenies, 
juftices  -  confulaires ,  &  autres  jurifdiftions 
royales,  ordinaires  &  extraordinaires;  &  de 
ceux  des  rôles  des  tailles ,  5c  de  toutes  les 


i 


K 
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expéditions  de  contrats  &  actes  de  notaires  Sc 

•  —  y  t 

tabellions  royaux ,  conformément  à  l’édit  de  j 

novembre  1706.  &  autres  réglemens,  pour-  ■ 

vu  qu’on  fe  conforme  aux  exceptions  y  con- 
tenues. 


CHAPITRE  XIII. 


Du  droit  d' slmor fixement. 

Jy’Ancienne  loi  ne  permettoit  point  aux 
prêtres  &  aux  lévites  de  pofleder  des  immeu¬ 
bles,  St  dirigés  par  cet  exemple  les  François, 
dans  tous  les  tenu ,  en  ont  défendu  la  jouiflancc 
à  ceux  qui  fe  conlacroient  au  fervice  des  autels, 
li  eft  vrai  que,  par  la  fuite,  follicités  d’un  co¬ 
té  par  les  Eccléfiaftiques ,  &  de  l’autre  trou¬ 
vant,  dans  les  offres  qu’ils  faifoient  ,  un  fe- 
cours  que  les  befoins  a&uels  rendoient  nécef- 
faire  ,  les  Rois  ont  bien  voulu  déroger  aux 
anciennes  coutumes,  malgré  le  préjudice  qui 
en  ré  fui  te  pour  le  corps  de  l’Etat  ,  &  leur 
permettre  de  pofTéder  des  biens  immeubles. 

J0 

moyennant  un  droit  appellé  AmortifTement, 
On  voit  dans  ies  Capitulaires  de  Charlem^ 


Lj 


* 


1 


î 


V 

A 


? 


222  Eclaircissement 

gnc  qde  ce  Prince  étoit  fi  exaét  à  conferver 

,»  '  *  ;  « 

fon  autorité  fur  les  terres  &  Seigneuries  de 
fon  royaume ,  qu’il  levoit  un  cens  fur  les  fonds 

où  les  églifes  étoïent  bâties,  ce  qui  s’appcl- 

*  ?  * 

loi  t  C  a  fat  ci.  Le  Pape*  Zacharie  écrivant  à 
l’Evêque  Roniface  ,  lui  en  recommande  le 
paiement,  folidum  pro  Cafata  Régi  folvite.  Il 
fut  révoqué  au  concile  de  Cologne  ,  &  le 
Clergé  donna  de  grands  applaùdiflemens  à  cet¬ 
te  décifion. 

La  principale  marque  de  fouveraineté  que  les 
Rois  de  France  fe  foient  réfervée  fur  les  terres 
de  Péglifc ,  c’eft  qu’ils  s’en  approprient  la  jouif- 
fance,  fitôt  que  les  Evêques  font  décédés,  & 
pendant  que  leurs  fieges  font  vacans,  ce  qui 
s’appelle  Régale  temporelle  ,  qui  n’eft  autre 
chofe  qu’une  pure  fai  fie  &  main-mife  féoda¬ 
le,  parce  que  les  Evêques  font  vaffaux  à  cau- 
fe  de  leur  temporel,  c’eft  pourquoi  ils  étoient 
obligés  de  marcher  à  la  guerre ,  avant  que 
les  canons  enflent  interdit  l’ufage  des  armes 
aux  Ecclefiaftiques  dndifHnéfement. 

En  vertu  de  cette  même  puifiance  fouve- 
raine,  tous  eccléfiaftiques,  bénéficiers,  fupé- 
rieurs  &  fupérieures  de  communautés,  curés, 


« 
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àdminiftrateurs  d’hôpitaux  ,  de  fabriques  2c 
de  confrairies,  tous  maires,  échevins,  findics 
5c  généralement  tous  gens  de  main  -  morte 
font  obligés  de  payer  au  Souverain  un  droit 
d’amortifîement ,  pour  aquérir  la  capacité  de 
pofleder  des  biens-fonds ,  &  pour  Tindemnifer 
de  la  perte  qu’il  foufrre  lorfque  quelques  hé¬ 
ritages  nobles  ou  roturiers  pafîent  dans  leurs 
mains  ?  parce  que  dès  lors  il  n’y  a  plus  de 
mutation  à  efpérer,  attendu  qu’ils  ne  peuvent 

vendre  ni  aliéner  leurs  immeubles.  Leur  main 

*  ,  ^ 

qui  ell  le  fimhole  de  la  puiiîance,  étant  com¬ 
me  morte  &  fans  vigueur  à  cet  égard,  puifqtse 
leurs  biens,  par  une  fubflitution  des  uns  aux 
autres  fe  perpétuent,  &  fe  confervent  à  l’infi- 

ni.  GerJ  es  enim  manu  s  mortaæ  minime  meriuntur „ 

T1 

Il  n’appartient  qu’au  Roi  de  donner  des  let¬ 
tres  d  Amortiffement,  parce  qu’il  n’appartient 
qu’au  Souverain  d’êter  quelque  chofe  du  com¬ 
me»  ce  oe  ia  Société  5  de  de  donner  à  quelqu’un 
la  capacité  de  poiieder  ce  que  la  loi  lui  dé*» 

fend  d  aqutiii  5  ce  qui  efl  conforme  au  Droit 
Romain. 

•  Le  droit  d’Amortiflement  a  été  eûimé  G 
fouverain  &  G  inhérent  à  la  royauté ,  que 
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quelques  graves  auteurs  ont  foutenu  qu’il  ne 
pouvoit  fe  prefcrire  -y  cependant  il  eft  d’ufage 
qu’après  40.  ans  de  paifîble  poffeiTion ,  les 
gens  de  main*  morte  ne  puiffent  être  contraints 
à  vuider  leurs  mains,  en  payant  les  droits  qui 
font  dûs  au  Roi. 

Le  pape  Alexandre  IV.  tenta  d’affranchir 
de  ce  droit  les  églifes  de  France,  comme  on 
le  voit  in  cap .  I.  de  Immunitatibus  Ecclefiæ , 
mais  fes  efforts  furent  vains  &  confîdérés  com¬ 
mue  une  entreprife  manifefte  fur  la  puiflance 
temporelle  des  Rois. 

Suivant  le  droit  commun ,  les  Seigneurs 
peuvent  bien  agir  contre  les  gens  de  main-mor¬ 
te,  pour  les  obliger  à  vuider  leurs  mains  des 
biens  qu’ils  ont  aquis:  mais  le  Prince  feul,  & 
par  une  puifTance  incommunicable  ,  a  droit 
de  les  relever  de  leur  incapacité ,  &  c’eft 
l’effet  des  lettres  d’Amortiffement.  Afin  que 
cette  grâce  du  Monarque  ne  foit  pas  préju¬ 
diciable  aux  feigneurs,  les  réglemens  ont  éta¬ 
bli,  en  leur  faveur,  le  droit  d’indemnité. 

Le  premier  de  ces  réglemens  eft  du  roi 

Louis  IX.  &  il  ordonne  que  les  gens  d’égli- 

fe  doivent  vuider  leurs  mains  des  héritage  s 

aquis 
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aquis,  ou  donnés  dans  l’an  &  jour*  fi  non, 
que  les  Seigneurs  pourront  les  prendre  com¬ 
me  parties  de  leur  domaine ,  fans  employer 

t 

aucune  formalité  de  juftice. 

Les  églifes  fe  trouveront  par-là  dans  la  né- 
ceffité  de  traiter  avec  les  Seigneurs,  pour  évi¬ 
ter  la  confifcation ,  &  conferver  la  pofieflîon 
paifible  des  biens  immeubles  qu’ils  avoient  aquis. 

Comme  il  s’éleva  à  ce  fujet  plu  (leurs  diffi¬ 
cultés  ,  dont  on  peut  voir  le  détail  dans  de 
Laurriere  ,  le  droit  d'indemnité  fut  évalué  par 
l’Ordonnance  de  Philippe  le  Hardi,  en  date  des 
fêtes  de  Noël  de  l’an  iZ2f.  (#)  à  l’eftimation 
des  fruits  de  trois  années,  &  à  ceux  de  llx 
années  par  l’article  I.  de  l’ordonnance  de  Phi¬ 
lippe  le  Long  du  mois  de  Mars  1320.  Ce¬ 
pendant  vers  le  douzième  fiecle,  les  Haut- 
julticiers  avoient  tellement  confondu  le  droit 
d’ Amortiflement  avec  celui  d’indemnité,  qu’ils 
s’en  étoient  fait  un  droit  feigneurial.  Mais 
Philippe  le  Hardi  réprima  cette  licence ,  8c 
aflujettit  en  127p.  les  Eccléfiaftiques  à  lui 

(*)  Il  y  a  erreur  id,  car  Philippe  le  Hardi  ne  coin* 
înença  à  régner  qu’en  117 o,  Note  de  l'Imprimeur* 

ïme  IX.  P 
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p-}  ei  une  finance 3  pour  être  confirmés  dans 
les  Amortifiemens,  qui  avoient  pu  leur  être 
accordés  par  les  Seigneurs. 


En  i2pï.  Philippe  IV.  dit  le  Bel,  con¬ 
fit  ma,  pour  le  pafié,  les  Amortifiemens  ac¬ 
cordés  par  les  Seigneurs,  moyennant  nouvelle 
finance,  fauf  à  l’avenir  le  droit  du  Souverain. 


En  1 32p.  Charles  le  Bel  ordonna  la  confifca- 


tion  des  biens,  dont  l’églife  n’auroit  pas  obte¬ 


nu  l’Amortiflement  dans  l’année,  &  qu’il  lui 
feroit  payé  une  nouvelle  finance  pour  les  aqui- 


iîtions  non -amorties  depuis  30.  ans. 


Charles  V.  dans  Ton  ordonnance  de  1372. 
déclara  qu’au  Roi  feul,  &  pour  le  tout  ap¬ 
partenait  le  droit  d’amortir  en  tout  Ton  royau- 
me;  &  que  non-obfiant  tous  Amortifiemens 
accordés  parles  Seigneurs,  les  Eccléfiaftiques 
feroient  tenus  de  vuider  leurs  mains,  à  peine 


fixa  îe  droit  au  tiers  de  la  va- 
îfs,  &  au  quint  pour  les  rotu- 
moit  mieux  donner  un  homme 
nt,  pour  rendre  les  devoirs  ëc 


le*  ft  ruiççs  dus  par  la  terre  à  chaque  muta¬ 
tion  de  feigotur» 


H  ï  S  T  O  R  ï  Q^tJ  E  S,  SCC.  HJ 

Mezeray  rapporte  l’origine  du  droit  d’A- 
mortiflement  au  dixième  fieclc.  „  Quand  les 
„  Seigneurs  ou  leurs  vafTaux ,  dit  cet  ïliftorien , 
35  faifoient  des  aumônes  ou  des  legs  aux  égli- 
33  fes,  ou  qu’ils  fondoient  des  abbayes,  des 
33  chapelles  ou  des  hôpitaux,  ils  étoient  obli- 
3,  gés  de  prendre  cette  permiffion  du  Roi  y 
g,  comme  en  pareil  cas,  les  arriéré- vafTaux  en 
33  prenoient  une  de  leurs  Seigneurs  fupérieurs 
3,  ou  fuzerainsj  car  il  n’étoit  pas  permis  aux 
33  vafTaux  d’empirer  le  fief  de  leurs  fupérieurs* 
3,  &c  il  ne  fuffifoit  pas  que  le  Roi  approuvât 

3,  cette  aliénation,  il  falloit  encore  qu’ils  con- 

% 

5,  tentaflent  tous  les  feigneurs  moyens ,  dont 
,,  cette  terre  relevoit  par  degrés.” 

Mais  il  paroît  que  Mezeray  n’a  pas  bien 
compris  la  nature  de  ce  droit  -,  Sc  que  dans 
ce  qu’il  traite,  il  ne  s’agifîoit  que  de  celui 
d’indemnité;  car  en  faifant  l’application  de 
fon  texte  au  droit  d’Amortiflement,  ce  n’au- 
roit  pas  été  une  nouveauté,  mais  l’ufurpation 
d’un  droit  ancien ,  que  les  rois  réprimèrent 
dans  le  fiecle  fuivant,  comme  je  l’ai  déjà  re¬ 
marqué. 

P  2 
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Aux  termes  des  lettres  patentes  de  François 
I.  du  6.  feptembre  ifio.  les  gens  de  «main¬ 
morte  font  tenus  de  donner  déclarations  de 
Jcuis  biens  5  pour  connoître  s’ils  ont  fatisfait 
su  droit  d  Amortiflement$  &  fur  leur  refus* 
il  ordonne  par,  les  dites  lettres  de  les  faire  (ki- 
fir  &  de  les  mettre  ez  mains  du  Roi. 

L’objet  primitif  de  l’établiflement  de  ce 
droit  étoit  de  connoître  toutes  les  aquifitions 
de  l’églife ,  &  d’en  arrêter  le  progrès  ,  lorf- 
que  le  bien  de  l’Etat  le  requerrait  :  mais  on 
ne  confidere  plus  aujourd’hui  que  comme  une 
iimple  formalité  6c  une  fource  de  finance,  ce 
qui  avoit  autrefois  des  vues  plus  importantes. 

Rien  ne  ferait  plus  int  éraflant  que  de  fup- 
primer  fans  retour  la  faculté  de  l’Amortifle- 
ment,  fous  quelque  forme  qu’elle  fut  préfen- 
tée  :  parce  qu’il  en  réfulteroit  une  impoflîbili- 
té  d’aquérir  pour  les  gens  de  main-morte,  & 
par  conféquent  la  confervation  des  héritages 
dans  le  commerce  de  la  Société  civile  :  mais 
ce  droit  fubfifte  6c  fait  partie  du  bail  général 
des  fermes  unies. 


A 
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CHAPITRE  XIV. 

* 

Du  Centième- Denier  &  des  Infmmtions- Laïques . 

/ 

✓  *  p 

.T /Ordonnance  de  François  I.  en  if^p.  & 
celles  de  Charles  IX.  des  années  iftfo.  & 
if 66.  avoient  affujetti  à  l’enrégiftrement  & 
infînuation,  dans  les  cours  &  jurifdiéfcions  or¬ 
dinaires  ,  toutes  donations  qui  feroient  faites 
entre  les  fujets,  (bus  peine  de  nullité. 

Louis  XIV.  par  fa  déclaration  du  17.  no¬ 
vembre  1690.  enjoignit  pareillement  que  les 
donations  Sc  fubftitutions  feroient  enrégiftrées 
&  infinuées  fous  les  mêmes  peines  infligées 
par  les  précédentes  ordonnances ,  avec  cette 
différence,  qu’il  accordoit  plus  de  tems  pour 
remplir  cette  formalité. 

Pour  faire  exécuter  ces  difpofitions  avec  la 
précifîon  que  requéroit  l’intérêt  des  parties , 
le  Roi  Henri  IL  avoit  créé  des  offices  de 
Greffiers  des  Infinuations  laïques ,  qui  furent 
fupprimés  par  l’article  LXXXVI.  de  l’or¬ 
donnance  de  Charles  IX.  donnée  à  Orléans 

» 

l’an  if 60. 
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Louis  XIV,  les  rétablit  par  déclaration  du 
mois  de  mai  1647.  niais  comme  la  plupart 
n  avoient  pas  été  levés,  le  même  roi,  par  Ton 
edit  du  mois  de  décembre  1703.  fupprima  ce 
qui  exiftoit  alors ,  &  en  créa  de  nouveaux 
dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  y  avoit 
fîege  de  jurifdiétion  royale  8c  ordinaire,  en 
expliquant  toutes  les  natures  d’aétes,  qui  dé¬ 
voient  être  fujets  à  Pinfinuation  &  enrégiftre- 
ment,  dont  le  droit  fut  fixé  par  le  tarif  at¬ 
taché  fous  le  contre-fcel  du  dit  édit.  L’arti¬ 
cle  XXX.  attribue  en  outre  auxdits  officiers 
cent  mille  livres  de  gages  effeélifs  à  repartir 
entre  eux,  fuivant  les  rôles  qui  feroient  arrê¬ 
tés  au  Confeil. 

Ce  prince  informé  que  la  perception  des 
dits  droits  étoit  contraire  à  celle  du  contrôle 
des  aétes  des  notaires  &  petits-fceaux,  que  le 
peuple  en  fouffroit  par  l’obligation  de  porter 
fes  aétes  en  différais  bureaux  j  &  que  la  mul¬ 
tiplicité  de  ces  officiers,  qui  jouïffoient  de 
pluiieurs  exemptions,  devenoit  à  charge  aux 
villes  8c  communautés  du  royaume,  en  fuppri¬ 
ma  le  titre  par  édit  du  mois  d’octobre  1704.  & 
ordonna  que  les  droits  en  feroient  perçus  con- 
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jointement  avec  ceux  du  contrôle  des  nétei 
des  notaires  8c  petits  -  fceaux ,  pour  ne  faire 
par  la  fuite  qu’un  même  corps  de  ferme. 

Par  déclaration  du  7.  juillet  1707.  le  roi 
ordonna  la  levée  de  deux  fous  pour  livre  d'aug¬ 
mentation  fur  les  droits  d’Infinuation- Laïque 
8c  Centième- Denierj  8c  par  édit  du  mois  de 
mars  1714.  le  tout  fut  réuni  au  domaine. 
Ces  deux  fous  pour  livre  furent  fupprimés  par 
arrêt  du  13.  février  171 7.  mais  ils  furent  ré¬ 
tablis  par  celui  du  8.  mars  1718. 

Cette  partie  eft  comorife  dans  le  bail  géné¬ 
ral  des  fermes  unies,  fous  les  termes  d’Infi- 

l 

mutions- Laïques  de  tous  contrats,  jugemens, 
fentences,  lettres  &  autres  actes  fujets  à  infi- 
nuationj  &  de  droits  de  centième -denier  de 
tous  contrats  de  vente,  échange,  licitations, 
ceffions,  tranfports,  fubrogations,  &  généra¬ 
lement  de  tous  aftes  tranflatifs  ou  rétroceflifs 
de  propriété  des  biens  immeubles  $  enfemble 
les  droits  de  centieme-denier  des  biens  immeu¬ 
bles  échus  par  fuc cédions  collatérales,  con¬ 
formément  aux  édits  de  décembre  1703.  oc¬ 
tobre  170p.  août  170 6.  &  autres  règlement 
&  aux  exceptions  y  portées ,  en  faveur  dos 
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princes  du  fang  qui  jouirent  des  dits  droits  ; 

a  k  charSe  de  les  faire  percevoir  fur  le  pied 
du  tarif  du  ip.  feptembre  ijiz. 


CHAPITRE  XV. 

Du  Contrôle  des  Attes. 

iJ  eft  important  pour  le  repos  des  familles,' 
que  les  contrats  &  les  titres,  qui  établi/Tent  la 
propriété  de  leurs  biens,  ne  puifTent  recevoir 
d  atteinte,  dans  la  fuite  des  tems,  par  des  dou¬ 
tes,  pardesconteftations,  par  des  fuppoGtions 

ou  par  des  antidates}  ce  fut  aufli  pour  prévenir 
cesinconvéniens,  que  les  Rois  Henri  III.  par 
édit  du  mois  de  juin  ip8r.  &  Henri  I  V.  par 
celui  du  meme  mois  i6o<5.  avoient  ordonné 
1  etabliflement  du  contrôle  des  titres  :  mais 
ces  édits  n’eurent  leur  exécution  que  dans  la 
Normandie,  &  d’ailleurs  il  y  avoit  plufieurs 
natures  d’aftes  oui  en  êtoient  difpenfés. 

Louis  XIV.  qui  jugea  cette  formalité  in- 
difpenfable  pour  aflurer  l’état  des  familles ,  en 
prévenant  les  fraudes  qui  pourraient  être  fai¬ 
tes  aux  titres  conflitutifs  de  propriété,  or don- 
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na  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1 693.  que 
tous  aétes  indiftinétement,  de  quelque  natu¬ 
re  qu’ils  fulTent ,  feroient  affujettis  au  con¬ 
trôle,  dans  toutes  les  provinces,  terres  8cc. 
feigneuries  de  fon  obéiflance*  5c  qu’à  cet  ef¬ 
fet  il  feroit  établi  des  bureaux ,  dans  toutes 
les  villes  principales,  en  chacun  defquels  il  y 
auroit  un  contrôleur,  qui  tiëndroit  un  regiftre 
cotté  5c  paraphé  par  le  premier  juge  du  lieu, 
pour  y  enrégiftrer  tous  les  aétes  par  extraits, 
contenant  le  nom  des  parties  contraéhntes , 
la  qualité  de  l’aéte,  la  date,  le  nom  &  la  de¬ 
meure  du  notaire  qui  l’ auroit  reçu  :  defquels 
enrégiftrement  ou  contrôle ,  mention  feroit 
faite  fur  les  grofles  &  expéditions ,  qui  fe¬ 
roient  par  eux  délivrées,  avec  défenfes  à  tous 
notaires  de  palier  aucuns  aétes,  fans  les  faire 
enrégiftrer  ou  contrôler  dans  quinzaine ,  à 
peine  de  200.  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention  contre  le  notaire ,  8c  autant 
contre  la  partie,  8c  à  tous  juges  tant  du  Roi 
que  des  Seigneurs  d’y  avoir  égard*  8c  aux 
huiffiers  de  les  mettre  à  exécution,  fous  pa¬ 
reilles  peines  contre  les  dits  huiffiers  8c  fergens. 

En  conféquence  de  ces  difpofitions,  tous 
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ades  non  contrôlé,  ne  péuvem  aquérir  aucu* 
privilège ,  hipotheque,  propriété,  décharge, 

"  3UCUn  autre  dr™  ou  aétion ,  excepté  né- 
anmoins  les  teftamens  5c  donations  pour  eau- 

fe  de  mort,  de  même  que  les  contre- lettres 
fur  toutes  fortes  d’ades ,  dont  le  contrôle 
peut  être  différé ,  jufqu’au  tenu  où  les  par- 
fies  voudront  en  faire  ufage. 

Après  avoir  établi  des  précautions  fî  utiles, 
le  Roi  ne  négligea  point  l’ocafion  d’augmen¬ 
ter  fes  finances,  e’efi;  pourquoi  ce  Prince  fixa 
un  tarif  de  tous  les  différons  droits ,  qui  de¬ 
vraient  être  payés  pour  chaque  nature  d’ade  : 
mais  comme  ce  tarif  n’avoit  pas  prononcé 
avec  affez  de  précifion ,  fur  la  qualité  d’au¬ 
cun  d’iceux,  &  fur  la  quotité  du  droit,  il  y 
ün  pourvu  par  la  déclaration  du  20.  avril 
16  H-  enfuite  de  laquelle  font  furvenues  cel¬ 
les  des  19*  mars  1696.  14.  juillet  i<5pp.  20. 
mars  170S.  &  autres  réglemens,  qui  ont  tous 
été  refondus  dans  le  dernier,  étant,  enfuite 
de  la  déclaration  du  29.  feptembre  1722.  très 
défectueux  en  plufîeurs  parties,  &  fuivant  le¬ 
quel  la  perception  de  ce  droit  continue  de  fe 
faite,  en  attendant  un  meilleur  travail. 
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Le  Roi  ayant  jugé  qu’il  convenoit  mieux 
à  fes  intérêts  6c  à  celui  de  fes  fujets,  que  le 
contrôle  fût  exercé  par  des  titulaires  6c  des 
gens  fédentaires,  que  par  des  commis  la  plu¬ 
part  inconnus*  6c  ayant  d’ailleurs  befoin  de 
fecours  pour  la  guerre  en  laquelle  il  le  trou- 
voit  engagé  (  motif  véritable,  mais  non  le  pre* 
mier)  créa  des  contrôleurs  en  titre  d’office, 
par  édit  du  mois  d’oéîrobre  169 4.  qui  furent 
fupprimés  par  celui  du  mois  de  mars 
fous  prétexte  que  leur  création  &  Paliénation 
des  droits  qui  leur  étoient  attribués  ,  étoit 
beaucoup  plus  défavantageufe  au  Roi,  que 
profitable,  à  caufe  des  fraudes  qui  pouvoient 
être  faites  dans  la  régie  de  ces  droits  *  6c  en 
leur  place  créa  en  titre  d’offices  dans  chaque 

bureau,  trois  Confeillers-contrôleurs,  ancien, 

► 

alternatif  6c  triennal,  réunis  en  un  feul  office, 
avec  faculté  de  les  défunir,  auxquels  la  jouïf- 
fance  de  la  totalité  du  droit  de  contrôle  6c 
des  amendes  fut  attribuée.  Mais  trouvant  en- 
fuite  que  cet  abandon  total  de  ces  droits  cau- 
foit  un  trop  grand  préjudice  aux  finances,  6c 
qu’ils  étoient  aliénés  à  vil  prix,  le  Monarque 
fupprima  ces  offices  par  édit  du  mois  de  jaiv 
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\ier  1698.  &  fe  mit  en  po/îeffion  de  la  jouTf- 
fance  des  droits  qui  ]eur  avoient  été  attribués. 


La  feime  de  ce  droit  étoit  en  1708.  de  deux 
millons  deux  cents  mille  livres,  dont  le  Roi  fit 


une  nouvelle  Alienation  en  1710.  par  un  nou¬ 
veau  bail  à  trois  millions,  dont  le  prix  fut  af¬ 
fecte  au  1  emboui (ement  des  ad judicataires. 

Le  Prince  découvrant  de  nouveau  que  le  bail 
de  ces  droits  avoir  encore  été  donné  à  trop  bas  ' 
prix,  &  informe  d’ailleurs  que  les  Notaires  né- 
gîigeoient  de  faire  enrégiftrer  la  plupart  des 
actes,  îefolut  de  faire  régir  ces  droits  fous  fcs 
ordres,  &  de  les  réunir  au  domaine,  avec  les 


deux  fous  pour  livre,  afin  d’en  appliquer  le 


produit  aux  befoins  &  aux  charges  de  l’Etat, 
ce  qui  fut  exécuté  en  conféquence  de  l’Edit  du 


mois  de  mars  1714.  St  afubfifté  jufqu’en  1716. 
que  le  tout  a  été  réuni  au  bail  général  des  fer¬ 
mes  unies. 

L’Edit  du  mois  de  mars  igpj.  portant  éta- 
bliflement  du  Contrôle ,  y  avoit  aflujetti  les 
notaires  de  Paris,  de  même  que  ceux  des  au¬ 
tres  villes  du  royaume  :  mais  ayant  été  repré- 
fenté  que  l’exécution  de  cet  édit  feroit  un  pré¬ 
judice  confidérable  aufcommerce  des  affaires, 
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{i  le  fecret,  que  les  notaires  de  Paris  avoient 
toujours  gardé  avec  tant  de  fidélité,  paffoit  à 
d’autres  *  Sc  ayant  joint  à  ces  remontrances 
l’offre  d’un  million  de  livres,  pour  fervir  aux 
prenantes  dépenfes  de  la  guerre,  le  Roi  écou¬ 
ta  favorablement  les  reprélëntations ,  &  en 
conféquence  fupprima  le  contrôle  par  décla¬ 
ration  du  17.  avril  1694.  à  l’égard  des  contrats 
8c  des  aôles  qui  feroient  pâlies  8c  reçus  par 
devant  les  notaires  de  Paris  feulement,  à  comp¬ 
ter  du  premier  mai  fuivant,  ce  qui  a  fubfiflé 
jufques  à  ce  jour. 

Pour  balancer  le  facrifice  fait  par  cet  arran¬ 
gement  en  faveur  du  commerce,  8c  des  affai- 

O  1 

res  des  particuliers,  le  Roi  par  les  déclarations 
des  7.  décembre  172.3 .  &  y.  du  même  mois 
1730.  établit  un  droit  de  formule  fur  le  pa¬ 
pier  ou  parchemin  timbré  qui  feroit  employé 
à  l’avenir  par  les  notaires  de  la  ville  de  Paris, 
pour  les  brevets ,  minutes  8c  expédition  des 
aftes  qui  feroient  pafles  par  les  notaires. 
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chapitre  XVI. 

Du  Contrôle  des  Exploits. 

Ï-V®  '  Lus  Louis  XIV.  par  édit  du  mois  de 
janvier  i<5f4.  établie  le  contrôle  des  exploits 
de  première  demande.,  de  principal ,  intérêts 5 
fat  fies -réelles  &  mobiîiares,  &  lignifications 
de  tranfports.  Par  déclaration  du  i g.  août 
ï(5ff .  ce  contrôle  fut  étendu  à  toutes  les  juf* 
tices  royales  &  fubalternes  3  &  par  édit  du 
mois  d’août  1 669.  Les  exploits  de  toute  na¬ 
ture  y  furent  aflujettis  fans  exception. 

Quoique  les  articles  2.  2c  14.  du  titre  ir.  de 
l’ordonnance  de  1667.  eufîent  ordonné,  pour 
aflurer  la  foi  des  aftes,  que  tous  huifllers  6c 
fergens  feroient  tenus  de  fe  faire  affifter  de  deux 
témoins  ou  records,  qui  figneroient  avec  eux 
1  original  Sc  la  copie  des  exploits,  cependant 
ils  trouvoient  le  moyen  d’éluder  ces  difpofîti- 
ons5  en  forte  qu’au  lieu  de  rendre  les  exploits 
plus  autentiques  ,  les  précautions  preferites 
p<u  cette  ordonnance ,  ne  feraient  que  de 
pretexte  pour  augmenter  fucceflîvement  leurs 
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droits,  &  pour  faire  des  exaétions  extraordi¬ 
naires,  fur  quoi  il  fut  ordonné  qu’à  commen¬ 
cer  du  premier  janvier  1670.  tous  exploits,  % 
l’exception  de  ceux  qui  concernent  la  procé¬ 
dure  &  inftruôtion  des  procès,  feroient  régif- 
trés  dans  trois  jours  à  la  diligence  de  la  par¬ 
tie  pourfuivante ,  à  peine  de  nullité  d’iceux, 
avec  défenfes  à  tous  juges  d’y  avoir  égard  au¬ 
trement,  pour  lequel  contrôle  ÔC  enrégiftre- 
ment,  il  ferait  pavé  cinq  fous  par  chaque  ex¬ 
ploit,  dont  il  y  en  auroit  deux  pour  le  com¬ 
mis  buralifle ,  &  trois  fous  pour  le  fermier 
de  ce  nouvel  établiflement  :  &  par  arrêts  des 
30.  mars  &  19-  mai  1670.  &  par  la  déclara¬ 
tion  du  il.  mars  1671.  il  fut  dit  que  les  huif- 
fiers  feroient  tenus ,  à  peine  d’interdiârion  St 
de  cent  liv.  d’amende ,  de  faire  contrôler  les 
dits  exploits  dans  trois  jours  9  avant  que  de 
les  rendre  aux  parties. 

Les  commis  qui  avoient  été  établis  pour  la 
perception  du  droit  de  contrôle,  n’ayant  pas 
des  regiftres  exaôts,  &  d’autres  les  ayant  fou- 
vent  emportés  en  fortant  de  leurs  emplois,  ce 
qui  par  l’événement  caufoit  de  grandes  pertes 
&  de  grands  inconvéniens  aux  parties,  le  Roi 
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par  édit  du  mois  de  mars  1691.  créa  des  con¬ 
trôleurs  des  exploits  en  titre,  dans  toutes  les 
villes  du  royaume,  avec  attribution  d’un  fou, 
outre  les  cinq  fous  établis  par  l’édit  de  mars 
1 669.  &  par  autre  édit  du  même  mois  1697. 
il  leur  fut  attribué  un  autre  fou  dans  les  cinq 
appartenans  au  Roi. 

Ces  contrôleurs  furent  fupprimés  par  décla¬ 
ration  du  18.  février  1698.  &  le  fou  établi  à 
cette  occafion  ainfi  que  celui  qui  leur  avoit 
été  aliéné  par  l’édit  de  1 697.  furent  /réunis 
aux  quatre  dont  jouïffoit  antécédemment  le 
roi  :  ce  qui  fit  fix  fous  qui  revinrent  au  fer¬ 
mier  général  des  fermes  unies ,  &  par  cette 
raifon  fon  bail  fut  augmenté  de  cinq  cents  mil¬ 
le  livres  par  an ,  ainfi  qu’il  paroît  par  l’arrêt 
du  confeil  du  8.  avril  1690. 

Ces  offices  furent  de  nouveau  créés  par  édit 
du  mois  de  feptembre  1704.  avec  attribution 
d’im  fou  par  augmentation  fur  chaque  droit 
de  Contrôle ,  outre  les  fix  fous  ordonnés  par 
les  édirs  des  mois  d’août  1 669.  &  mars  itfpi. 
que  le  Roi  faifoit  toujours  percevoir  à  fon 
profit ,  Sc  l’cdit  du  mois  de  novembre  1707. 
confirmé  par  la  déclaration  du  zz.  juin  1706. 

accorda 
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accorda  aux  titulaires  un  autre  fou ,  ôc  en  ou* 
tre  la  même  remife  ou  les  mêmes  appointe* 
mens  que  les  fermiers  donnoient  à  leurs  com¬ 
mis  avant  le  dit  édit. 

V  \ 

Le  Roi  voulant  prévenir  toutes  furprifes  , 
2c  affûter  la  validité  des  actes  par  la  création 
des  contrôleurs,  jugea  que  ces  précautions  fe- 
roient  inutiles,  s’il  n’étoit  en  même  tems 
pourvu  à  la  confervation  des  regiftres  :  c’eft 
pourquoi  il  créa  par  édit  du  mois  de  février 
1707.  des  offices  de  gardes  2c  dépofitaires  des 
regiftres  du  Contrôle  des  exploits,  avec  attri¬ 
bution  des  deux  fous  pour  livre  du  total,  qui 
fut  liquidé,  pour  éviter  toute  conteflation,  à 
fix  deniers  par  chaque  a£te  d’exploit. 

Il  ne  fe  préfenta  néanmoins  perfonne  pour  ac¬ 
quérir  les  dits  offices,  ce  qui  détermina  le  Roi  à 
en  réunir  le  titre ,  les  fondions  &  les  attribu¬ 
tions  aux  Contrôleurs  par  édit  du  mois  d’oéto- 
bre  1707.  au  moyen  de  quoi  ils  eurent  droit  de 
jouïr  de  deux  fous  fix  deniers  par  Contrôle  de 
chaque  exploit ,  &  en  outre  de  trente  mille  livres 
de  gages  créés  par  édit  du  mois  de  janvier  1710. 

à  répartir  entre  eux,  à  proportion  des  finan* 
lime  IX. 


V,  •  ,v 
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t4’3  auxqueLes  hs  feraient  taxés  par  les  rôles 
qui  en  feraient  arrêtés  au  confeil. 

La  difficulté  de  lever  la  finance  principale 
de  ces  ttente  mille  livres  de  gages,  décida  à 
les  fupprimer  par  édit  de  la  même  année  1710. 
Se  pour  fubvenir  aux  dépenfes ,  qui  avoient 
été  Poccafion  de  cette  création,  le  même  édit 
ordonna  la  levée  de  fix  deniers  par  augmenta¬ 
tion  fur  chaque  Contrôle  d’exploit,  outre  les 
anciens  fix  fous  qui  appartenoient  à  la  ferme 
du  domaine,  &  les  deux  fous  fix  deniers  at¬ 
tribués  aux  contrôleurs,  ce  qui  faifoit  en  tout 
neuf  fous. 

Ces  offices  ayant  ete  enfin  fupprimés  par 
édit  du  mois  d’oôtobre  1715.  leurs  droits  fu¬ 
rent  réunis  au  domaine  St  réduits  par  arrêt 
du  io.  mars  1717.  à  huit  fous  fix  deniers ,  au 
lieu  de  neuf  fous,  ce  qui  fubfifte  aétuellement, 
2c  fait  maintenant  partie  du  bail  général  des 
fermes  unies. 
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CHAPITRE  XVII. 

Du  Droit  de  Marque  d'Qr  £5?  d' Argent. 

H' 

En  ri  III.  ayant  reconnu  que  les  ou¬ 
vrages  d’or  &  d’argent  ffétoient  chargés  d’au¬ 
cuns  droits,  que  l’argent  d’orfèvrerie  étoit  par 
cette  raifon  à  meilleur  marché,  que  celui  des 
monnoies,  fur  lefqueiles  il  Te  percevoit  une  im- 
pofition$  que  cette  différence  de  prix  augmen- 
toit  le  luxe,  fie  empêchoit  que  l’or  fie  l’argent 
ne  fuffent  apportés  aux  monnoies ,  ordonna 
par  Edit  de  feptembre  15*79.  Pimpofition  d’un 
droit  de  remede  fur  les  ouvrages  d’orfèvrerie, 
pour  en  égaler,  en  quelque  façon,  la  valeur 
à  celle  des  efpeces  fabriquées. 

Cet  édit  n’ayant  point  eu  d’exécution,  fie 
les  inconvéniens,  auxquels  on  avoir  eu  inten¬ 
tion  de  remédier,  fub  fi  fiant  toujours,  fie  le 
Roi  Louis XIII.  délirant  y  pourvoir,  Sc  trou¬ 
ver  en  même  tems  un  fond  pour  le  bien  de 
fes  affaire^,  fie  fpécialertient  pour  leretabliffe- 
ment  de  la  Sainre-Chapelle  à  Paris,  rendit  un 
édit  au  mois  d’oèlohre  1631.  portant  qu’au 
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lieu  dudit  droit  de  remede,  ordonné  par  celui 
de  if7p.  il  feroit,  dorénavant  &  à  toujours, 
levé  trois  fous  par  chaque  once  d’orfèvrerie  y 
7i  1  effet  de  quoi  tous  orfèvres  6c  autres  ou¬ 
vriers  travaillant  en  or  6c  argent,  feroient  tenus 
d’apporter  leurs  ouvrages  au  lieu  qui  leur  fe- 
roit  indiqué,  pour  être  ledit  droit  payé  6c  les 
ouvrages  contremarques  à  peine  de  confifca- 
tion. 

Louis  XIV.  par  édit  de  janvier  1674.  or¬ 
donna  la  levée  de  4.  livres  par  marc  d’argent, 
&  de  24.  liv.  par  marc  d’or,  fur  l’or  6c  l’ar¬ 
gent  tiré ,  battu  6c  employé  en  dentelle  6c 
autres  chofes  fuperflues. 

.Par  déclaration  du  7.  avril  1672.  le  même 
Roi  impofa  encore  trente  fous  par  once  d’or 
6c  vingt  fous  par  marc  d’argent  j  6c  par  une 
autre  du  même  mois  &  an,  il  régla  la  qualité 
&  le  poids  de  la  vaiflelle  d’or  6c  d’argent, 
afin  d’en  empêcher  la  multiplication. 

Ayant  cru  reconnoître  que  ces  différens  im¬ 
pôts  n’étoient  pas  encore  fuffifans  pour  arrê¬ 
ter  la  fabrication  des  ouvrages  d’orfèvrerie,  le 
Roi  chargea  de  nouveau  le  marc  d’or  de  trente 
fous,  Se  celui  d’argent  de  vingt  fous,  par  dé* 


/ 
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claration  du  17  février  1674.  mais  il  fut  fur  fis 
à  la  perception  de  ce  doublement,  par  arrêt 
du  22  mai  de  la  même  année,  &  cette  fur- 
féance  fut  levée  par  autre  arrêt  du  30  fep- 
tembre  1677. 

Le  20  décembre  167p.  il  fut  fait  un  grand 
réglement  fur  le  fait  de  l’orfèvrerie ,  &  fur  le 
commerce  des  matières  d’or  &  d’argent,  pour 
h  manutention  duquel  l’arrêt  du  8  février 
1681.  permit  au  fermier  de  la  marque  de  faire 
des  vifites  chez  tous  les  ouvriers,  en  fe  faifant 
afiifter  d?un  officier  de  l’éleftion  y  &  par  autre 
arrêt  du  13  janvier  1687.  ce  droit  de  vifite 
fut  étendu  jufqu’aux  maifons  privilégiées  & 
royales,  où  il  y  auroit  des  orfèvres  ou  d’autres 
ouvriers  en  or  &  argent. 

Rien  ne  paroiflant  trop  fort  pour  réprimer 
le  luxe,  ce  même  Roi  eftima  que  ce  feroit 
un  bien  d’ordonner  que  le  droit  de  marque  fe¬ 
roit  payé  par  les  orfèvres,  non  feulement  pour 
la  vaifielle,  &  gros  ouvrages  neufs,  mais  en* 
core  pour  la  vieille  vaifielle  qu’ils  vendroient, 
&  autant  de  fois  qu’ils  en  feroient  la  revente  ; 
e’eft  ce  qui  fut  exécuté  par  la  déclaration  du 
3  février  168  f.  qui  prefcrit  à  cet  effet  aux  or- 
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fevres  d’enregiltrer  chaque  jour^  par  poids  Sc 
efpeces,  toute  la  vaiffielle  qu’ils  acheteroient  9 
avec  celle  qui  leur  feroit  donnée  à  raccomo- 
der,  ou  en  nantiffement,  avec  injonction,  aux 
termes  de  l’arrêt  du  14.  mors  1694.  ^a*re 
ment’on  des  noms,  qualités  8c  demeures  de 
ceux  à  qui  elle  appartiendrez  -y  8c  les  graveurs 
y  furent  enfiaite  affiujettis  par  arrêt  du  21. 
avril  1717. 

Les  fonds  qu’exigeoit  la  guerre  devenant 
rares,  ce  Roi  par  édit  du  mois  d’août  1 dpL 
créa  ,  en  titre  d’offices  formés  8c  héréditaires, 
des  contrôleurs  anciens,  alternatifs  8c  trien¬ 
naux  de  la  marque  8c  vifite  de  toutes  fortes 
d’ouvrages  d’or  8c  d’argent ,  avec  attribution 
pour  tous  gages,  du  droit  de  3.  livres  pan 
once  d’or,  8c  de  quarante  fous  par  marc  d’ar¬ 
gent,  qui  furent  aliénés  par  déclaration  ex- 
preffie  du  29.  feptembre  audit  an. 

Mais  la  paix  ayant  été  faite  avec  toutes  les 
puiffiinces  en  1698  ces  mêmes  offices  furent 
fupprimés  ,  &  on  réunit  au  domaine  les  droits 
qui  leur  av oient  été  attribués. 

La  déclaration  du  21  mai  170p.  confirmée 
par  celle  du  7  mai  iyi  y.  8c  autres  arrêts  pof- 
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teneurs ,  ordonna  la  perception  de  quatre  fous 
pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fermes,  dans 
le  nombre  defquels  celui-ci  fut  compris. 

Voulant  que  le  public,  qui  acheteroit  des 
ouvrages  d’orfèvrerie,  fut  alluré  d’avoir  des 
matières  au  titre  prefcrit  par  les  ordonnances, 
le  Roi  créa,  par  édit  du  mois  de  janvier  170p. 
des  offices  d’eflayeurs  qui,  faute  d’être  levé, 
furent  réunis  au  corps  des  orfèvres.  Ils  fuient 
fupprimés  par  édit  du  mois  de  novembre  1707. 
6c  par  le  même  édit,  il  en  fut  créé  d’autres, 
fous  le  même  titre,  dans  toutes  les  principales 
villes  du  royaume,  enfemble  des  contrôleurs 
defdits  effayeurs,  aux  gages  de  3 6,  000.  liv. 
à  répartir  entre  eux ,  outre  i  6  fous  d’augmen¬ 
tation  par  marc  d’argent  au  lieu  de  f  fous  * 
&  2,4.  fous  par  once  d’or  au  lieu  de  10  fous 
qui  avoient  été  attribués  aux  premiers. 

La  compagnie  des  Indes,  s’étant  emparée 
de  tout  le  commerce  &  de  toutes  les  finan¬ 
ces  du  royaume ,  fit  fupprimer  les  offices  d’af» 
fineurs  d’or  &  d’argent  par  arrêt  du  9.  dé¬ 
cembre  1719.  &  les  droits  &  émolument  qui 
leur  avoient  été  attribués,  lui  furent  réunis, 

avec  faculté  de  faire  fondre  &  fabriquer  tou- 

0.4 


Z4$  ECLAIRCISSEMENS 

tes  fortes  d’erpeces  &  matières  d’or  &  d’ar¬ 
gent. 

Mais  le  peu  de  Succès  de  toutes  fes  entre- 
prifes  engagea  le  Roi  à  retirer,  par  édit  du 
mois  de  décembie  1711 .  une  grande  partie  des 
privilèges  qui  lui  avoient  été  accordés,  &  en¬ 
tre  autres  celui  des  affinages,  pour  la  confer- 
vation  defquels  il  fut  établi,  au  lieu  des  an¬ 
ciens  offices,  fix  offices  de  départeurs  d’or  & 
d  argent,  dont  la  finance  fut  fixée  pour  cha¬ 
cun  à  41 , 666,  liv.  1 5.  f.  4.  d. 

Enfin  la  multitude  d’offices ,  auxquels  les 
befoins  de  la  guerre  avoient  donné  lieu,  ne 
paroifiant  plus  nécefiaire  après  dix  années  de" 
paix,  ils  furent  tous  fiipprimés,  à  la  réferve 
defdits  départeurs,  &  leurs  droits  réunis  à  la 
ferme  de  la  marque  d’dr  8c  d’argent. 

Cette  partie  eft  comprife  dans  le  bail  géné¬ 
ral  des  fermes.  Tout  ce  qui  y  a  rapport  eft  du 
rc(?brt  des  élections  en  première  inftance,  & 
va  par  appel  à  la  cour  des  Aides. 

Il  paroi  t  utile  à  l’Etat  de  lai  fier  fubfifier  ce 
droit  fur  la  vaiffelle,  les  bijoux,  galons  Sc 
dentelles  d’or  8c  d’argent,  deftinés  à  la  con- 
fommation  de  l’intérieur  j  parce  qu’étant  in  1- 
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pofé  fur  des  chofes  purement  de  luxe  &  de 
fuperfluité,  il  ne  peut  tomber  que  fur  ceux 
qui  s’y  foumettent  volontairement ,  &  qui  font 
fuppofés  en  état  de  le  payer,  fins  en  re fient ir 
aucune  incommodité  dans  leurs  affaires  Sc  com¬ 
merce.  Si  d’ailleurs  il  étoit  capable  d’empê¬ 
cher  une  partie  de  l’emploi  de  ces  matières 
en  marchandifes  de  luxe,  la  fabrication  des 
efpeces  monnoyées  en  augmenteroit  d’autant. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  fort 
pour  l’étranger,  ce  droit  avec  celui  de  fortie 
empêche  que  l’extraélion  de  l’orfèvrerie  ne 
foit  aufli  abondante  qu’elle  pour  roi  t  l’être,  £c 
caufe  par  conféquent  un  préjudice  notable  aux 
produits  de  l’induftrie  &  à  l’entrée  des  ma¬ 
tières.  En  effet  il  y  a  telle  piece,  dont  le 
prix  du  travail  furpafle  infiniment  celui  de  la 
matière,  enforte  que,  fi  cette  piece  vaut  le 
double  de  la  matière  brute,  qui  y  a  été  em¬ 
ployée  ,  l’étranger  eft  obligé  de  payer  à  l’ou¬ 
vrier  deux  marcs  pour  un  qu’il  reçoit,  & 
ainfi  du  plus  ou  du  moins  de  perfeélion  dans 
les  ouvrages  5  d’où  il  réfulte  un  bénéfice  fi 
confidérable  pour  la  nation,  &  d’une  évidence 
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ü  palpable,  qu’il  efl  impoffible  de  concevoir 
comment  on  a  pu  vivre  jufqu’à  préfent  dans 
une  erreur  fi  groffiere ,  que  de  croire  que  la 
fbrtie  de  l’or  &  de  l’argent  travaillé  ,  étoit 
prejudiciable  à  la  multiplication  de  l’argent 
monnoyé  ,  &  que  pour  en  arrêter  le  progrès  , 
il  fallait  ’e  charger  de  droits. 

Il  y  a  de  certains  abus  que  l’ignorance  a 
révéras  du  mafqne  de  figefie  &  d’une  faufie 
apparence  d’utilité,  tellement  devenus  refpec- 
fabîes  par  Ph-ibirude,  que  l’on  refufe  d’enren- 
dre,  que  l’on  méprife  les  discours  qui  pour¬ 
raient  difiiper  l’erreur  &  Piilufion.  Celui  dont 
il  s’agit  ici  eft  de  cette  efpece,  &  c’eft  ce 
qui  m’a  engagé  à  en  toucher  ici  quelque  cho- 
fe,  quoique  j’en  aie  déjà  parlé  dans  un  autre 
endroit  de  cet  ouvrage. 

Milord  Valpole,  Ambafladeur  d’Angleterre 
en  France,  Tachant  qu’on  lui  demandoit  6.  à 
7000,  liv.  de  droits  de  marque.de  fortie  pour 
deux  cilles ,  de  la  façon  de  Germain  ,  dit  au 
Miniflre  à  qui  il  s’étoit  adrefle  pour  avoir 
une  diminution ,  &  qui  s’efforçoit  de  lui  prou¬ 
ver  qu’on  n’en  pouvoit  rien  rabattre  :  „  que 
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,,  nous  lommes  heureux  que  vous  fâchiez  li 
„  bien  vous  défendre,  8c  que  vous  emploiyez 
„  avec  tant  de  bonne  foi  d’auffi  mauvais 
„  principes.  „ 

CHAPITRE  XVIII. 

« 

Du  Papier  &  Parchemin  timbré. 

■  / Es  befoins  prelîans  de  l’Etat,  l’exemple 
de  l’Efpagne  8c  de  la  Hollande,  8c  la  nécef- 
fté  d’aflurer  la  vérité  8c  la  validité  des  aéles, 
par  des  précautions  à  l’épreuve  de  la  mau- 
vaife  foi ,  déterminèrent  Louis  XIV.  à  éta¬ 
blir ,  par  édit  du  mois  de  mars  1 6ff.  une 
marque  fur  les  papiers  8c  parchemins  qui  de- 
vroient  à  l’avenir  être  employés,  dans  l’é¬ 
tendue  du  royaume ,  pour  tous  aétes  obliga¬ 
toires  8c  judiciaires. 

Les  ufages  particuliers  de  chaque  tribunal 
8c  de  chaque  fiege  de  juftice,  8c  les  incerti¬ 
tudes  continuelles  fur  la  quotité  du  droit,  fi¬ 
rent  les  principaux  obftacles  qui  s’oppoferent 
à  cet  établifTement  :  mais  le  Roi  pourvut  fuc- 
ceffivemenr  à  l’un  8c  à  l’autre. 
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Les  ordonnances  d’avril  1667.  &  J’ Août 
1669.  prefcrivire.it  la  forme  générale  de  la 
procédure  civile  &  criminelle,  &  celle  du  19. 
mars  1673.  ordonna  que  les  papiers  &  par¬ 
chemins  deftinés  aux  originaux  &  aux  expé¬ 
ditions  de  ces  a&es,  feraient  marqués  entête 
d’une  fleur-de-lis,  avec  mention  du  droit  de 
timbre  proportionné  à  l’importance  de  la  des¬ 
tination  ;  8v  défendit  a  tous  officiers  &  minis¬ 
tres  de  juftice  d’en  employer  d’autre  ,  aux 
peines  portées  par  la  déclaration  }  en  consé¬ 
quence  de  laquelle  il  fut  en  même  terns  ar¬ 
rêté  un  tarif  &  paffé  bail  à  Michel  de  Prafly 
ïe  12.  avril  audit  an  1672. 

Les  contraventions  journalières  des  greffiers, 
&  les  remontrances  fréquentes  des  Cours,  aux¬ 
quelles  ce  droit  étoit  fort  à  charge,  détermi- 
ne.ent  le  Roi  a  le  refondre  entièrement  par 
édit  du  mois  d’avril  1574.  qui  ordonne  qu’il 
en  feroit  levé  un  autre  fur  tout  le  papier  & 
parchemin  qui  feroit  confommé  dans  l’étendue 
du  royaume j  lequel  droit  pour  le  papier  fut 
réglé  à  raifon  du  poids  de  la  rame ,  &  pour  le 

parchemin  ou  vélin  à  raifon  de  la  grandeur  de 
la  peau  employée. 
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Cette  nouvelle  difpofition  ayant  totalement 
dérangé  l’ancienne  perception,  le  bail  dePraf- 
ly  fut  réfilié}  5c  par  réfultat  du  p.  juin  1674. 
le  droit  fut  joint  &  incorporé  au  bail  géné¬ 
ral  des  aides ,  auquel  depuis  ce  tems  il  eft  de¬ 
meuré  conftamment  attaché. 

Enfin  par  édit  du  mois  d’août  audit  an,  il 
fut  réglé  que  tous  officiers  &  miniftres  de  juf- 
tice  ,  &  autres  perfonnes  affuje  tries  par  les 
précédens  réglemens,  à  l’ufage  du  papier  S c 
parchemins  timbré  continueraient  à  s’en  fervirj 
que  la  marque  feroit  une  fieur-de-lis  avec  le 
nom  de  la  généralité,  &  que  les  droits  feroient 
payés,  non  fuivant  la  qualité  &  la  nature  des 
aétes,  mais  félon  la  hauteur  &  la  largeur  du 
papier.  Les  changemens  qui  ont  été  faits  de¬ 
puis,  ne  font  pas  confidérables  2c  ne  méritent 
pas  une  plus  ample  recherche. 

Comme  cette  partie  du  domaine  eft  jointe 
aux  aides ,  qui  font  comprifes  dans  le  bail  gé¬ 
néral  des  fermes  unies ,  il  s’enfuit  qu’elle  en 
fait  partie» 

* 
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PROPOS!  TI  O  N. 


S  croit -il  convenable  à  l'Etat  d'aliéner  le 
domaine  du  Roi ,  dans  le  cas  oit  le 
befein  fournit  le  requérir 


JL/On  vient  de  voir  que,  félon  la  maxime 
du  Gouvernement  François,  le  domaine  delà 
Couronne  eft  inaliénable.  Cette  maxime  étoit 
certainement  très  -  fage  ,  &  l’obfervation  en 
étoit  très-néceftaire,  quand  elle  fut  adoptée. 

Lorfque  le  domaine  pouvoit  fuffire  à  la  dé¬ 
pend  ordinaire  du  Souverain,  il  importoit  alors 
de  ne  pas  s’expofer  à  la  néceflité  d’avoir  re¬ 
cours  à  des  moyens  extraordinaires,  toujours 
onéreux  aux  Peuples  par  le  fardeau  a&uel  qui 
leur  eft  impofé ,  &  plus  dangereux  encore 
par  les  conséquences  d’une  continuation  au- 
delà  du  terme  &  des  befoins  :  mais  à  préfent 
que  ce  domaine  a  été  prefque  tout,  ou  ufurpé 
pendant  les  troubles,  ou  aliéné  pour  fubvenir 
aux  dépenfes,  ou  donné  pir  récompense  à  des 
fujets  qui  avoient  utilement  fervi  l’Etnt }  à 
préfent  qu’il  eft  réduit  à  un  objet  û  modi • 
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que  ,  qu’il  efï  à  peine  compris  au  rang  des 
revenus  de  la  Couronne  -,  enfin  à  préfent  que 
l’on  a  été  forcé  de  faire  différentes  impofi- 
îions  fur  les  Peuples,  pour  tenir  lieu  de  ce 
domaine ,  il  femble  que  cette  maxime  d’ina¬ 
liénabilité  devroit  changer,  puifque  le  fonde¬ 
ment  fur  lequel  elle  étoit  établie  n’exifte  plus, 
La  prudence  diverfifie  fa  conduite  félon  la 
diverfité  des  accidens  :  le  pilote  change  les 
voiles  félon  la  nature  des  vents. 

Les  Athéniens  avoient  décerné  peine  de  mort 
contre  quiconque  oferoit  propofer  de  toucher  * 
même  dans  le  plus  preffant  befoin,  aux  mille 
talens  qu’ils  avoient  dépofés  dans  le  tréfor  pu¬ 
blic  :  cependant  ayant  perdu  deux  batailles 
navales,  &  fe  voyant  aflaillis  par  les  Lacé- 

1  X 

démoniens  jufques  dans  le  port  de  Pyrée, 
tous,  d’un  confentement  unanime,  furent  d’a¬ 
vis  de  rompre  cette  loi.  Les  Romains  chan¬ 
gèrent  les  leurs  fans  fcrupule  ,  fuivant  les 
tems  &  les  circonftances  :  6c  Philippe  IV.1 
dit  le  Long,  par  fon  ordonnance  du  tj.  janvier 
1318.  abolit  la  fervitude  auffi  ancienne  que 
la  monarchie. 

I 

Une  faut,  dit-on ,  rien  changer  aux  Ioix 
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&  aux  ufages.  Je  fuis  grand  partifan  de  ce 
pilncipe,  mais  j’en  excepte  les  cas  où  l’utili- 
té  5  6c  encore  plus  la  néceflîté  demande  qu’on 
y  déroge,  c’eft  une  réflexion  de  M.  de  Sully, 
,  tom.  3.  in-  iz  page  102. 

En  partageant  les  terres  du  domaine  en 
plufieurs  portions  ,  ôc  tranfportant ,  à  prix 
d’argent  ,  la  propriété  de  ces  terres  à  plu- 
lîeurs  chefs  de  famille ,  à  la  charge  de  cer¬ 
taines  redevances  annuelles  ,  &  des  droits  de 
relief  fuivant  la  coutume,  le  Roi  conferve- 
roit  une  partie  du  revenu  aétuel ,  recevroit 
une  finance  confidérable,  6c  augmenteroit  la 
richefle  des  particuliers,  &  par  conféquent  la 
fienne,  puifqu’il  n’efl:  &  ne  peut  être  riche, 
qu’autant  que  fes  fujets  font  opulens. 

Un  héritage  divifé  &  donné  en  propriété 
à  plufieurs,  eft  bien  mieux  cultivé,  &  rap¬ 
porte  plus  que  quand  il  efl:  dans  une  mafle  6c 
qu’il  appartient  à  un  feul  propriétaire,  fur- 
tout  fi  ce  propriétaire  efl:  le  Souverain,  & 
plus  ce  Souverain  efl:  grand  &  puiflant,  moins 
il  tire  d’utilité  de  cet  héritage  ,  parce  que 
n’étant  pas  poffible  qu’il  régifle  par  lui-même, 

il  obligé  d’en  charger  des  perfon nés 

conflituées 
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êônftituées  dans  les  dignités  dont  l’élévation 
eft  proportionnée  à  la  puiflance  &  à  l’éten¬ 
due  de  la  monarchie  $  lefquels  de  leur  part 
en  employoient  d’autres  qui  leur  font  fubor- 
donnés,  &  ainfi  par  grades  d’infériorité ,  d’où 
en  fuppofant  la  plus  fcrupuleufe  fidélité  &  la 
plus  fubtile  intelligence,  il  en  réfultera  tou- 

r 

jours  des  lenteurs ,  des  frais ,  &  des  inatten¬ 
tions  très  dommageables  à  cette  cfpece  d’ad- 

ihmifcmtjoni 

Dans  le  cas  oppofé  ,  les  nouveaux  aqué- 
reurs ,  certains  d’une  jouiYTance  perpétuelle  , 
tireroient  de  ces  héritages  tout  ce  qu’ils  fe¬ 
raient  capables  de  fournir:  une  multitude  de 
familles  s’appliquerait  à  cette  exploitation,  & 
le  prix  provenant  des  aliénations  libérerait  l’E- 

i  •  * 

îat  de  plufieurs  charges  onéreufes. 

•/  •  ^ 

Ceux  qui  pofledent  le  Domaine  aliéné,  n’en 
recueillent  pas  à  beaucoup  près  tout  le  fruit 
qu’ils  feroient  en  état  de  lui  faire  produire  $ 
fans  cette  gêne  que  met  toujours  cette  rever- 
fibilité  éternelle,  on  les  verrait  fe  donner  plus 
de  mouvemens,  mais  ils  font  fans  cefie  en  gar¬ 
de  contre  eux-mêmes.  Ils  craignent  que  les 

améliorations  qu’ils  pourraient  faire  ,  n’infpi- 
Tt me  IX.  R 


%fE  Eclaircisse  mens 

rettt  1  envie  de  les  dépouiller  par  des  enchè¬ 
res,  ils  négligent  les  cultures,  &  ils  étouffent, 
pour  ainfi  dire,  les  germes  de  la  terre,  afin 
d  empêcher  que  le  revenu  n’excede  trop  fen- 
iiblement  le  prix  principal  de  l’aliénation. 

En  vertu  du  rachat  perpétuel  que  le  Roi 
s’eft  réfervé  lors  des  aliénations ,  il  eft  en 
droit  de  retirer  tous  les  Domaines ,  &  de  les 
revendre;  les  aquéreurs  ont  traité  fur  ce  pied, 
nulle  difficulté,  nulle  iniuftice  à  cet  égard: 
mais  pour  remplir  l’objet  que  je  propofe,  ces 
ventes  devroient  être  faites  avec  rénonciation 
folemneîle  à  tous  droits  de  réverfion. 

La  certitude  d’une  propriété  incommutabîe 
imprimeroit  à  ces  héritages  une  valeur  qui 
excéderait  de  beaucoup  le  prix  pour  lequel  ils 
ont  été  originairement  vendus  :  le  produit  de 
cette  finance  ferait  employé  jufqu’à  due  con¬ 
currence,  à  rembourfer  les  engagées,  &  l’ex¬ 
cédent  ferait  porté  au  tréfor  royal  pour  fervir 
aux  befoins  qui  auraient  été  l’occafion  de  cet¬ 
te  nouvelle  aliénation. 

m ■ 

Â  l'égard  de  ceux  qui  pofledent  à  titre  de 
îécompenfe  9  il  a  été  fait  dans  le  tems  des 
évaluations  des  Domaines  qui  leur  ont  été 


s  :  '  ...  "-Ai’ 
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abandonnés,  ou  il  n’en  a  point  été  fait *  s’il  en 
a  été  fait ,  il  feroit  jufte  de  leur  payer  en 
argent  le  prix  de  cette  évaluation  :  s’il  n’en  a 
point  été  fait  5  on  pourroit  les  laifîer  jouïr, 
comme  ils  ont  fait  jufqu’à  préfent,  mais  in- 
commutablement  &  fans  retour.  Par  ce  mo¬ 
yen  l’équité  feroit  religieufement  obfervée  à 
l’égard  des  premiers 3  tk  les  féconds  aufoient 
de  nouvelles  grâces  à  rendre. 

Je  ne  doute  pas  que  cette  proportion  ne 
paroifle  fort  extraordinaire  à  beaucoup  de 
perfonnes. 

Comment,  dira -t -  on0  aliéner  irrévocable- 
ment  le  facré  domaine  du  Roi,  déclaré  ina¬ 
liénable  par  tant  g  oïdoonances,  alier  contre 
une  loi  fondamentale  de  l’Etat}  loin  que  qui 
que  ce  foit  ait  jamais  eu  une  pareille  idée 
loin  que  l’on  ait  jamais  penlé  à  donner  attein¬ 
te  à  des  maximes  fi  refpe&ables ,  l’on  s’effc 
efforcé,  dans  tous  les  tems,  à  dégager  ce  Do¬ 
maine,  &  à  le  ramener  à  fa  fource:  cette  îi» 

* 

bération  a  paru  même  fi  importante  &  fi  in- 

téreffante ,  que  le  tréfor  royal  n’étant  pas  en 

état  de  faire  une  pareille  acquifition,  on  a  été 

a  la  veiLle  d  y  fuppicer  par  une  impofitioins 
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généiale  fur  les  Peuples,  ou  par  un  rembouf* 

fement  en  contrats  de  rentes  perpétuelles  fur 
la  ville. 

Je  fais  que  le  préjugé  d’inaliénabilité  eft 
fort  invétéré 3  je  fai  que,  faute  de  fonds  dans  le 
trefor,  on  apropofé  de  retirer  les  engagemens 
par  impofition,  ou  par  conftitution  :  mais  je 
fais  en  même  tems  que  cette  loi,  qui  interdit 

les  aliénations,  eft  fort  éloignée  des  avantages 

# 

qu  on  lui  attribue  3  que  le  rembourfement  par 
impôt  feroit  une  injuftice  criante  à  l’égard 
des  Peuples,  8c  que  celui  par  conftitution  fe- 
roit  ruineux  pour  l’Etat,  8c  même  diamétra¬ 
lement  oppofé  au  fyftême  de  l’aliénabilité  y 
e’eft  ce  que  je  vais  tâcher  de  prouver. 

,  Si  on  impofe  en  une  feule  fois  la  fomme 
totale  du  rembourfement,  elle  formera  un  ob¬ 
jet  fi  confidérable  ,  qu’il  fera  au-deffus  des 
forces  du  Peuple  déjà  extrêmement  chargé  3 
fi  c'eH  dans  des  termes  proportionnés  à  la 
poflibilité  des  moyens  de  ce  Peuple,  ce  fera 
faire  languir  les  acquéreurs  8c  les  priver  d’un 
argent  qu’eux  ou  leurs  ancêtres  ont  payé 
comptant  3  ce  fera  les  mettre  dans  Pimpoflïbi- 
lité  de  foutenir  leur  état  8c  leur  p rofeûion  5 
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S’entretenir  Se  d’élever  leurs  familles;  ce  fera 
les  forcer  à  demeurer  oififs  &  inutiles  à  la  ré¬ 
publique  ,  faute  de  moyens  pour  employer 
leurs  talens  &  leur  induftrie;  ce  fera  les  pri¬ 
ver  de  la  reffburce  du  remplacement  ,  par¬ 
ce  que  des  fonds  fur  le  (quels  la  confiance  au¬ 
ra  de  la  peine  à  s’établir  &  qui  rentreront  len¬ 
tement,  ne  pourront  jamais  être  employés 
avec  avantage;  l’acquéreur  ne  voudra  pas  être 
garand  des  faits  du  prince,  le  vendeur  ne  pren¬ 
dra  pas  fur  lui  d’en  courir  les  rifques  ;  tout 
demeurera  dans  une  inaétion  ruineufe;  &  dans 
l’un  ou  l’autre  cas  d’impofition  totale  ou  par 
parties,  ce  fera  une  injuftice  extrême  d’obli¬ 
ger  des  gens  à  payer  ce  qu’ils  ne  doivent  pas, 
pendant  qu’ils  peuvent  à  peine  fuffire  à  payer 
ce  qu’ils  doivent. 

Si  pour  ce  rembourfement  on  conflitue  des 
rentes  fur  la  ville,  le  Roi  eft  trop  jufte  pour 
les  mettre  à  un  denier  plus  bas  que  cinq  pour 
cent.  Or  il  efl:  très  certain  que  le  Domaine 
retiré  ne  produiroit  pas  de  quoi  indemnifer  le 
Roi  de  cette  charge ,  parce  que  les  répara¬ 
tions,  les  autres  frais  &  les  vices  de  la  régie, 
qui  ne  peut  jamais  atteindre  à  la  précifion  d* 
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ceile  des  particuliers ,  abforberoient  une  gran¬ 
de  partie  des  produits  j  enforte  que  la  dépenfe 
annuelle  excéderoit  de  beaucoup  la  recette  * 

X  * 

■# 

&  quand  la  balance  feroit  en  équilibre  ,  ce 
qu’il  n’eft  pas  permis  d’efpérer,  quel  avantage 
en  réfulteroit -  ïl  ?  Aucun,  du  côté  du  reve¬ 
nu,  puifqu’il  feroit  égal  j  au  lieu  qu’il  y  au- 

s* 

l'oit  5  du  côté  des  Sujets,  une  perte  véritable 
&  intérefiante,  puifqu’un  grand  nombre  d’en¬ 
tre  eux  ,  en  pafîant  de  l’état  de  cultivateurs 
à  celui  de  rentiers  ?  cefieroient  de  travailler 
pour  F  utilité  commune  j  car  il  eft  connu  que 
le  rentier  n’eft  dans  la  Société  qu’un  membre 
cifif  qui  mange  le  pain  qu’il  ne  gagne  "pas. 

Mais,  dira-t-on ,  il  importe  à  l’Etat  de  reti¬ 
rer  le  Domaine  ,  6e  de  faire  ceffer  les  aliéna¬ 
tions  j  à  la  bonne  heure,  fi  l’on  peut  trouver 
des  moyens  équitables  6c  faciles  de  le  faire  : 
mais  celui  que  l’on  propofe  n’a  pas  ce  mérite, 
&  de  plus  il  eft  ihconféquent.  En  effet,  on  veut 
racheter  une  aliénation  par  une  autre  aliéna- 

,  !  4 

tion$  car  les  rentes  conftituéès  fur  les  tailles, 
fur  les  aides  8c  gabelles,  ou  fur  les  poftes  font 
une  aliénation  au’ffi  véritable  &  aufii  réelle  que 
eçiîe  du  domaine,  puifque  toutes  ces  parties 
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font  a&uellement  le  vrai  domaine  du  Roi  :  &f 
aliénation  pour  aliénation,  ne  vaut- il  pas  en¬ 
core  mieux  laifTer  fu b  fi  fier  les  anciennes,  que 
d’y  en  fubftituer  d’autres  plus  onéreufes  au 
Prince  &  à  Tes  Sujets? 

Les  réglés  qui  s’obfervoient  dans  l’Empire 
Romain,  dont  le  riche  &  vafte  domaine  mé- 
ritoit  toute  la  confidération  du  gouvernement, 
croient  bien  différentes  de  celles  que  fuivent 
les  François:  les  voici,  avec  les  motifs  qui 
les  avoient  déterminées,  telles  qu’on  les  lit, 
avec  le  parallèle  des  Maximes  Françoifes  fur 
cette  matière,  dans  un  livre  intitulé  Traité  de 
la  Finance  des  Romains ,  imprimé  en  1740.  chez 
Briaffon  à  Paris,  fans  nom  d’Auteur,  &  com¬ 
posé  par  ordre  de  feu  M.  Colbert,  à  ce  que 
TAnonime  dit  dans  fa  préface. 

„  Les  Romains  croyaient  qu’il  pouvoir  y 
3,  avoir  un  commerce  effectif  entre  la  répu- 
,3  blique  S c  les  citoyens,  entre  le  public  &  le 
,  particulier,  aufii  bien  pour  les  fonds  que 
„  pour  les  fruits,  pour  les  immeubles,  que 

33  pour  le  mobilier.  v  U 

„  Ils  avoient  éprouvé  que,  dans  certaines 
î,  conjonctures,  l’Etat  n’avoit  pas  moins  be- 

R4 
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„  foin  de  vendre,  que  d’intérêt  à  acheter, 
„  Dans  les  acquifitions  de  particuliers  à  par- 
„  ticuliers,  le  retrait  perpétuel  étoit  quelque- 
„  fois  ilipulé  -,  mais  jamais  il  ne  l’étoit  dans 
„  celles  entre  le  fifo  &  les  particuliers. 

„  Us  penfoient  que  c’étoit  aller  contre  la 

r  >  ^ 

,,  nature  des  choies,  que  de  vouloir  perpé" 
„  tuer  la  propriété  de  certains  fonds  à  un 

'  -tu 

,,  même  maître. 

,,  Us  tenoient  que  l’on  pouvoit  vendre  les 
„  chofes  conlacrées  aux  Dieux,  à  plus  forte 
,,  raifon  celles  qui  apparter.oient  au  Public. 

,,  Enfin  ils  étoient  convaincus  que  la  facul- 
,,  té  du  retrait  diminueroit  le  prix  des  aquifi- 
„  tions.” 

Telles  étoient  les  râlons  des  Romains  que 
l’auteur  appuie  de  l’autorité  des  écrivains  qui 
en  ont  parlé,  &  particuliérement  de  Tite-Li- 
ve,  Tacite,  Horace,  Virgile,'  Appien,  6c 
des  Loix  Romaines  :  .voici  fuivant  ce  même 

auteur,  celles  des  François,  contre  l’aliénation 

■ 

à  chacune  desquelles  je  joindrai  mes  réflexions. 

i°.  Il  faut  toujours  avoir  un  fond  fixe  ifi  cer¬ 
tain  dans  un  Etat-,  c'cfi  de  •  là  que  dépend  fia  fu¬ 
reté  fan  repos , 


&c. 
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99  Je  ne  dis  pas  le  contraire ,  mais  celui 
„  dont  il  s’agit ,  eft-il  de  cette  efpece?  N’eft- 
„  il  pas  prefque  anéanti  par  les  aliénations  ? 
9)  Dans  l’Etat  où  les  François  fe  trouvent 
S5  aétuellement ,  le  fond  certain  eft  dans  la 


55  bourfe  des  Sujets,  5e  dans  la  confiance  que 
35  le  gouvernement  peut  leur  infpirer.” 

z°.  Le  retrait  ne  fait  aucun  tort  aux  particu - 
lier  s  :  cette  loi  eft  publique  $  on  acheté  à  cette 
condition . 


35  S’il  ne  fait  aucun  tort  aux  particuliers  qui 
35  achètent,  il  en  fait  un  confidérable  à  ceux 
3,  qui  vendent  &  à  l’Etat.  Il  avilit  l’hérita- 
3,  ge,  il  en  empêche  le  commerce,  les  amé- 
3,  liorations,  les  embelîiftemens,  &  par  con- 
„  féquent  la  circulation  de  l’efpece  8c  les  bé- 
3,  néfices  de  l’induftrie,” 


3°.  Le  retrait  eft  fort  avantageux  au  Roi , 
étant  une  reffource  ajfurêe  contre  la  nêceffitê  de 
V  aliénation. 

3,  Le  retrait  n’eft  point  avantageux  au 
„  Rois  avec  de  l’argent,  il  achètera  des  ter- 
3,  res  de  fes  Sujets ,  fans  qu’il  foit  nécéfTaire 
3,  de  retirer  celles  qu’il  aura  vendues  :  pu- 
53  eft  même  préférable  à  l'autre,  parce  que 
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55  ce  commerce  de  vente  &  d’achat  5  avec 
ceititude  de  propriété  incommutable  5 
95  maintient  les  héritages  dans  leur  jufte  va- 
55  leur.” 

4°*  Les  particuliers  infèrent  fouvent  cette  con¬ 
dition  dans  leurs  contrats  de  vente  3  au  Parle¬ 
ment  de  Toulûufe  ,  on  juge  qu  elle  ejl  imprefcrip- 
iible  quoi qu  en  pays  coutumier  elle  Je  prefcrive 
par  jo  ans . 

55  Les  contrats  ou  cette  condition  eft  ftipu- 
55  lée  lont  rares  3  &  il  eft  connu  que  les  héri- 
55  tages  qui  en  font  chargés  perdent  infiniment 
55  de  leur  valeur,  par  les  raifons  ci-devant 
5,  alléguées  3  ainfî  cette  objection  eft  plutôt 
55  favorable  que  contraire  à  la  propofition  dont 
55  il  s’agit.” 

50.  Les  terres  du  Domaine  confiflent  ordinaire¬ 
ment  en  duchés ,  £5?  autres  apanages ,  difiingués 
par  des  titres  éclat  ans  5  qui  étoient  inconnus  à 
V  Empire  Romain . 

55  Le  Roi  pourrait  réferver  les  terres  qu’il 
35  jugerait  à  propos  pour  des  apanages  ou  au- 
35  très  emplois:  mais  je  ne  verrais  aucun  in- 
55  convénient  en  ce  que  des  particuliers  pofte- 
55  deroient  des  terres,  qui  auraient  eu  le  titre 
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^  de  duché.  Rony,  Saint- Fargeau  &  tant 
d’autres  en  font  la  preuve.  Si  les  Romains 
5,  avoient  connu  ces  titres,  il  eft  certain  que 
,,  ces  vains  noms  n’auroient  pas  été  capables 
„  d’en  impofer  à  leur  lage  politique.” 

f,  - 

6°,  Si  en  France  Ion  a  reçu  ou  introduit  le 
droit  d'aîneffe,  le  retrait  féodal  13  lignager ,  pour 
la  confervation  des  familles  ,  pourquoi  ne  garde - 
r oit’  on  pas  le  retrait  perpétuel  pouffa  confervation 
de  la  Couronne ,  fous  la  grandeur  de  laquelle  les 
familles  fe  repofent  &  font  à  couvert  ? 

55  L’état  des  particuliers,  &  celui  des  fou- 
55  verains  ne  fe  comparent  point.  Ce  n’eft 
55  pas  le  retrait  perpétuel  qui  fait  la  majefté 
55  de  la  Couronne >  &  fans  le  retrait,  elle  ne 
55  feroit  pas  moins  Pappui  &  la  protection  des 
55  familles.  D'ailleurs  la  faculté  du  retrait  fé- 
55  odal  6c  lignager  n’eft  que  paiThgere  &  rao- 
3,  mentanée,  6c  P  autre  eft  confiante,  perpé- 
55  tuelle  8c  imprefcriptible. 

7°.  Les  Empereurs  défendaient  exprefjêment  la 
vente  de  leurs  palais  5  en  quelques  lieux  é3  en 
quelques  provinces  qu'ils  fuffent  fituês  ;  mais  les 
Rois  de  France  ont  fouvent  tiré  des  leurs  des  fecours 
çonftdérahks  dans  la  nêcefjitê  de  leurs  affaires. 


? 


3,  Les  Empereurs  ayant  vendu  les  terres  de 
,,  la  Couronne ,  pouvoient  en  trouver  d’au- 
35  ties  pour  leur  argent  :  mais  ils  ri’auroient  pas 
35  trouve  des  pnlais  5  capables  de  les  loger  avec 
35  leui  fuite  3  c  eft  fans  doute  la ^raifon  pour 
33  laquelle  ils  en  avoicnt  défendu  la  vente. 
35  Au  refte  on  n’a  jamais  oui  dire  que  les  Rois 
35  de  France  eufTent  vendu  les  leurs-,  &  qu’ils 
35  en  eufTent  tiré  des  fecours  cbnfidérables  dans 
35  la  neceffite  de  leurs  affaires.  ^  Us  peuvent 
35  avoir  vendu  quelqués  anciens  palais  ruinés, 
„  de  même  qu’ils  ont  fait  d’autres  portions  de 

„  leur  Domaine,  mais  plutôt  pour  fe  débar» 

•  *  , 

„  rafler  d’un  entretien  onéreux,  que  dans  la 
„  vue  d'une  reflource  pour  le  rétabliflement 
3,  leurs  affaires.’’ 

Pour  appuyer  les  raifons  que  l’auteur  rap¬ 
porte  contre  l’aliénation,  il  cite  Suétone-  Ta¬ 
cite,  Dion,  Le  Bret,  Olive,  Chopin,  Du¬ 
moulin,  Grimaudet,  Sleidan  &  le  Lévitique  : 
mais  ni  le  mérite  des  raifons,  ni  l’autorité  des 
citations  ne  me  paroiflent  pas  capables  de  dé-  ' 
truire  ma  propofition ,  Sc  les  motifs  fur  les¬ 
quels  elle  eft  fondée.  >  •  ■ 

Mais  a  quoi  bon  tant  d’efforts  pour  démon- 
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trer  l'avantage  &  la  poiïîbilité  de  l’aliénation 
ou  Domaine  5  à  titre  de  propriété  incommu- 
table?  Malgré  les  fermens  que  les  Rois  font 
à  leur  facre ,  malgré  la  loi  promulguée  en 
ïf3P.  par  François  I.  le  Roi  X^ouis  XIV. 
n’a-t-il  pas  exécuté  en  partie  ce  que  je  pro- 
pofe  aujourd’hui.  Ce  Prince  par  édit  de 
169^.  avoit  affûté  cette  propriété  incommu- 
table  à  l’égard  de  tous  les  domaines  aliénés 
depuis  l’ordonnance  de  if66.  La  paix  con¬ 
clue  par  le  traité  dé  Ryfwyck  l’ayant  mis  en 
état  de  fe  pafler  de  fecours  extraordinaires,  il 
fit  furfeoir  à  l’exécution  de  cet  édit:  mais  les 
dépenfes  auxquelles  il  fe  trouva  engagé,  pour 
foutenir  les  droits  de  fon  petit-fils  à  la  Cou¬ 
ronne  d’Efpagne,  l’obligerent  à  recourir  de 
nouveau  à  cet  expédient  $  &  par  édit  du  mois 
d’avril  1702.  il  déclara  aliénable ,  à  titre  d’in¬ 
féodation  &  de  propriété  incommutable,  non 
feulement  les  hautes  -  juftices  par  démembre- 
mens  des  juftices  royales,  mais  encore  toutes 
les  parties  du  Domaine,  connues  fous  le  nom 
de  petit  -  Domaine ,  qui  confident  en  cens, 
rentes,  moulins,  fours,  prefloirs,  halles,  mai- 
fons,  boutiques,  échopes,  terres  vaines  &  va- 


1 


173  Eclaircissement 

gués,  landes,  bru’ieres,  palus,  marais,  bacs, 
péages,  chafles,  pêches,  banvin  dans  les  lieux 
où  les  aides  n’ont  pas  cours,  8c c.  lefquels 
Liens  8c  droits,  ou  du -moins  la  plus  grande 
p^tie  d  iceux,  avoient  déjà  été  reconnus  alié¬ 
nables  à  perpétuité  &  fans  faculté  de  rachat, 
par  ûéaaration  du  8.  avril  1672,.  &  en  outre 
ce  même  édit  de  170Z.  confirma  les  pofief- 
feurs  des  Domaines ,  &  droits  aliénés  depuis 
1  année  !  f66,  dans  la  jomllànce  perpétuelle  & 

la  propriété  incommutable  des  dits  Domaines 
&  droits. 

On  dira  fans  doute  que  îa  raifon  qui  a  dé¬ 
terminé  le  miniltere  à  confentir  à  l’aliénation 
perpétuelle  &  irrévocable  de  ces  différentes 
p-ii  ries  ?  etc  la  modicité  de  l’objet  de  chacune 
prife  en  particulier,  &  la  dépet. de  qu’elles  exi- 
geoient  pour  leur  entretien:  mais  qu’il  n’en 
Pas  de  même  pour  les  corps  de  terres  6c 
de  feigneuries;  car  ce  furent  les  motifs  qu’on 
allégua  dans  le  tems. 

IVi  ais  qu’eft-ce  que  toutes  les  terres  &  fei- 
gneuries  du  royaume ,  tant  du  Roi  que  des 
particuliers?  En  quoi  confiftent-elles?  en  jufi* 
îices,  châteaux,  maifons,  cens,  rentes*  mou* 
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lins,  fours,  prefloirs,  terres,  près,  vignes, 
landes,  bruïeres,  marais,  étangs,  bacs,  péa¬ 
ges,  pafiages,  chafie,  pêches  &c.  c’eft-à-di- 
re,  dans  un  affemblage  plus  ou  moins  confidé- 
rable  de  parties,  qui  forment  ce  qu’on  appelle 
le  petit- Domaine. 

Or  fi  l’on  prétend  que  l’entretien  &  la  régie 
des  parties  détachées  de  ce  petit  Domaine  efl 
onéreufe  ou  peu  utile,  commeiit  pourra- 1  on 
dire  que  ces  mêmes  parties,  réunies  pour  for¬ 
mer  un  corps  de  terres,  ne  foient  pas  fu)et- 
tes  aux  mêmes  inconvéniens  ?  &  pourquoi  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à  l’aliénation  irré¬ 
vocable  de  l’un,  n’auroient -ils  pas  la  même 
influence  fur  l’autre,  puifque  îe  tout  eft  con- 
flamment  &  nécessairement  afîujetti  au  fort 
de  fes  parties  intégrantes  ? 

Cette  comparaifon  ne  feroit  peut-être  pas 
jufle ,  s’il  s’agiffoit  d’un  particulier.  Quand  fes 
biens  font  réunis  en  corps,  il  voit  tout  d’un 
coup  d’œil,  par  lui  ou  par  fes  gens  d’affaires  * 
mais  fï  au  contraire  ils  font  divifés  &  éloi¬ 
gnés  ,  il  lui  en  coûte  beaucoup  de  peines  & 
de  frais  pour  fe  porter  partout  où  les  befoins 
exigent  fa  préfence  $  &  s’il  veut  fe  difpenfei 


d’agir  par  lui-même,  il  eft  obligé  de  muîtD 
plier  Tes  agens,  &  les  appointemens  qu’il  leur 
donne  confomment  le  produit  de  Tes  héritages. 

Il  n’en  eft  pas  de  môme  du  Roi,  qui  a  par¬ 
tout  des  officiers  entretenus  pour  veiller  à  fes 
intérêts  ;  fes  fermiers  le  font  de  tout  le  Do¬ 
maine  dû  royaume;  leurs  prépofés  font' répan¬ 
dus  dans  toutes  les  provinces  ;  &  les  biens  dé 
cette  efpece,  dans  la  main  du  Souverain,  lui- 
ceptibles  d’ailleurs  de  plufîeufs  autres  incon- 
véniens,  ne  le  font  pas  de  celui-ci; 

La  loi  fondamentale  de  l’Etat  &  le  ferment 
des  Rois  à  leur  facre  ,  ne  permettent  pas  ; 
aîoutera-t-on ,  d’aliéner  le  Domaine:  mais  les 
parties  ,  dont  la  déclaration  de  1672.  &  les 
édits  de  i'dpf.  &  1702.  ont  ordonné  l’aliéna^ 
•tion  ,  à  titre  de  propriété  incommutable , 
n’appartenoient- elles  pas  auffi  bien  au  Domai¬ 
ne  de  la  Couronne  ,  que  celles  qui  n’y  font 
pas  comprifes?  L’édit  de  François  I.  de  ïfjp. 
gc  le  ferment  des  Rois  à  leur  facre  ont -ils 
fait  des  exceptions  5  qui  aient  autoriie  la  per¬ 
pétuité  des  aliénations  qui  ont  été  faites?  nul¬ 
lement.  Ainfi  quant  à  la  tranfgreffion  de  la 

Loi  &  du  ferment,  il  ne  doit  pas  plus 

'  fluer 
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{Hier  de  difficultés  pour  l’un,  que  l’on  n’en  a 
trouvé  pour  l’autre  y  ôc  à  l’égard  des  motifs 
qui  ont  déterminé  l’aliénation  ,  ils  n’ont  pas 
plus  de  force  pour  le  petit  que  pour  le  grand 
Domaine. 

Quand  un  projet  a  été  adopté  par  une  na¬ 
tion  entière,  on  ne  doit  pas  le  heurter  de  front  j 
la  prudence  exige  que  Ton  paffie  infenfible- 
ment  d’un  terme  à  l’autre,  &  que  l’on  ména¬ 
ge  jufqu’aux  erreurs  de  la  multitude  :  mais 
ceux  qui  tiennent  les  rênes  du  gouvernement 
n’ont  jamais  cru,  furtout  en  matière  de  finan¬ 
ce  ,  que  ces  confidérations  politiques  fu fient 
allez  paillantes ,  pour  leur  faire  rejetter  les 
avantages  qu’une  nouvelle  route  pouvoit  leur 
offrir. 

Les  premiers  pas  ont  déjà  été  faits  vers  l’a¬ 
liénation  perpétuelle  du  Domaine,  par  les  ré- 
glemens  que  je  viens  de  citer:  pour  aller  plus 
loin,  il  ne  s’agit  plus  que  d’un  prétexte  raifon- 
nable,  tel  que  peuvent  être  les  befoins  de  l’E¬ 
tat  qui ,  dans  la  circonffcance  préfente  ,  font 
peut-être  plus  preffims  qu’ils  n’ont  jamais  été. 

Par  toutes  ces  raifons,  je  per  fille  à  dire  que 

pétat  où  fe  trouve  actuellement  le  Dom&ina 
3im$  IX .  S 
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de  la  Couronne  de  France,  &  dans  le  befoin 
ou  elle  eft  de  finance  ,  il  Jeroit  plus  avanta¬ 
geux  ,  à  l’égard  de  celui  non  encore  aliéné  : 
i°.  de  le  vendre  que  de  le  garder:  2®.  de  fli- 
puler  cette  vente  perpétuelle,  plutôt  que  ré- 
verfible ,  en  réfervant  tel  nombre  de  forêts , 
châteaux  &  feigneuries  que  le  confeil  du  Roi 
aviferoit  bon  :  &  à  l’égard  du  Domaine  déjà 
aliéné ,  fauf  celui  qui  eft  entre  les  mains  des 
Princes  &  Princeffes  du  fang,  que  j’exclus  de 
cette  propofition,  il  feroit  bon  d’en  faire  un 
rachat  général,  8t  enfuite  une  revente  perpé¬ 
tuelle  &  irrévocable  aux  plus  offrans,  fans 
préférence  pour  les  poffefleurs  aétuels ,  à  la 
charge  par  les  nouveaux  acquéreurs,  de  rem- 
bourfer  les  anciens  &  de  porter  le  furplus  au 
tréfor  royal. 


CONSIDERATIONS 

v  N  , 

'  SUR  LA  GABELLE, 

i 

Les  A  i  d  e  s  et  le  Tabac 

EN  FRANCE. 


ARTICLE  I. 

Sur  la  Gabelle . 

J  J  A  Gabelle  eft  un  impôt  fur  le  fel , 

dont  je  me  propofe  d’examiner  l’origine,  fon 
établiflement  en  France,  les  obftacles  qu’elle 
a  dû  furmonter,  pour  obtenir  l’importance  ou 
elle  eft  parvenue.  Je  confidérerai  enfuite  les 
fources  falées ,  la  falaifon  des  fromages ,  le 
Chiot- terre  ou  la  crafle  des  poêles ,  Ôc  j’y 
ajouterai  des  expériences  analitiques  fur  le 
fel  Sc  des  remarques  fur  les  bâtimens  de  gra¬ 
duation. 
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S  E  C  T  î  O  N  I. 

Origine  de  la  Gabelle  &  [on  établi/- - 
fernent  en  France . 

.HT  j  ^  mot  de  Gabelle  étoit  autrefois  dénomi- 
iiatib  de  toutes  fortes  d’impofitions*  on  l’em¬ 
ploie  même  encore,  fuivant  fon  ancienne  li¬ 
gnification,  dans  les  ftipulations  de  traités  de 
paix  fie  de  commerce  entre  les  P u-i .(lances,  ainfi 
qu’on  peut  le  voir  à  l’article  VII.  de  celui  de 
commerce  fait  le  ï  ï  .  avril  171 3 .  entre  la  Fran¬ 
ce  fie  les  Etats-  Généraux  des  Provinces-Urnes: 
mais  à  cette  exception  près ,  il  eft  demeuré 
propre  à  l’impôt  fur  le  fel ,  fie  lorfque  l’on 
parle  de  Gabelle  ,  on  n’entend  plus  que  le 
droit  de  vendre  du  fel. 

Les  Seigneurs  en  jouïfibient  anciennement, 
&  l’on  a  vu,  jufcjue  bien  avant  fous  la  troifieme 
race  des  Rois  de  France,  de  fi m pies  Seigneurs 
Haut-Jufticiers  l’exercer  fur  leurs  vafTaux  , 
par  une  fuite  ordinaire  des- ufurpations,  deve¬ 
nues  faciles  dans  ccs  te  ms,  qui  avoient  fi  hoiv 
seulement  abaifle  la  fouveraineté. 
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La  loi  civile  n’interdit  point  aux  particu¬ 
liers  h  pofleffion  &  la  propriété  des  falines  ; 
niais  la  difpofi-tion  du  droit  commun  veut  que 
le  débit  n’en  puiffe  être  licite,  fans  la  volon¬ 
té  &  la  per  million  du  Prince.  C’eft  le  fen¬ 
daient  de  tous  les  jurifconfultes,  &  ce  feroit 
ignorer  les  faits  de  l’antiquité  les  plus  connus, 
que  de  croire,  comme  quelques  perfonnes  le 
difent,  les  Rois  de  France  inventeurs  de  cet¬ 
te  contribution.  On  la  voit ,  dans  tous  les 
tems  &  dans  toutes  les  républiques ,  unie  au 
fifc  &  perçue  au  nom  du  Souverain. 

Quand  Ârtaxerxes  Roi  des  Perfes  renvoya 

Efd  ras  en  Jérufalem,  il  ordonna,  entre  autres 

1  •  ~ 

ehofes,  que  les  fermiers  du  fel  lui  en  fourni- 
roient  fans  compte  &  fans  payer. 

Démétrius  Roi  de  Syrie,  pour  gagner  l’a? 
mitié  des  Juifs,  contre  Alexandre  fils  d’Antio- 
ichus,  leur  remit  la  Gabelle  ou  impôt  du  fel, 

&  fon  fils  leur  en  abandonna  les  greniers. 

Au  rapport  d’ Athénée,  Lifimaque  Roi  de 
îa  Troade  mit  un  impôt  fur  le  (el  qui  lui  four¬ 
nit  de  grands  fgcoursj  8c  ce  n’eft  que  par  le 
produit  de  cette  contribution,  ou  par  le  com? 

merc£  du  fel ,  que  la  ville  de  Palqire  ayoiç 

3  z  H 
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acquis  des  richefles  fi  prodigieufes ,  que  le  ré¬ 
cit  en  paroîcroit  fabuleux,  fi  fes  ruines  ne 
prouvoient  pas  encore  les  merveilles  de  fa  gran¬ 
deur  oc  de  fa  magnificence.  < 

Des  la  naifiance  de  Rome,  Ancus  Martius 
regarda,  comme  droit  royal,  le  privilège  de 
rendre  du  fel,  &  en  fit  une  ferme  exclufive. 
Il  fut  remis  au  Peuple  par  Valerius  Publico- 
la  apres  la  guerre  des  Tarquins ,  rétabli  & 
éteint  pîufieurs  fois ,  foivant  les  befoins  du 
gouvernement,  jufqu’à  la  diétaturê  de  Fabius 
Max imus  ,  qu  il  fut  remis  fur  pied  par  1VI» 
Jbivius  Cenfeur  qui,  par  cette  raifon,  fut  for- 
nommé  Salinator  ou  le  faunier. 

Depuis  ce  tems  le  fel  fit  toujours  partie  des 
revenus  du  Fi fc  Romain,  comme  on  le  voit 
par  pîufieurs  monumens  &  notament  par  la 
loi  XI.  cod.  âc  veciigal.  &  coynni.  qui  apprend 
que  tous  particuliers ,  de  quelque  qualité  qu’ils 
fuflent,  étoient  obligés  d’acheter  le  fel  des 
fermiers  de  la  république  &  non  d’autres. 
D  article  XIX.  de  1  ordonnance  de  François 
ï.  du  mois  de  juillet  i  f44-  fejnble  copié  mot 
,à  mot  for  celle  'des  Romains. 

felines  dfou  les  Romains  tiraient  leur 
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fel  étoient  près  d’Oflie  ,  &  le  fupplice  des 

femmes,  dont  les  crimes  n’ étoient  pas  capi- 

» 

taux,  étoit  d’être  condamnées  à  ce  travail  $ 
comme  celui  des  hommes  de  l’être  aux  mé¬ 
taux. 

Cependant  les  François  n’ont  commencé  à 
connoître  la  Gabelle  que  depuis  l’an  12.86. 
Quelques  Hiftoriens  prétendent  qu’elle  doit 
fon  établiffement  à  Philippe  le  Bel  :  mais  le 
plus  grand  nombre,  &  tels  font  le  Bret,  Bef- 
chefer,  Corbin ,  Ducrot  &c.  l’attribuent  à 
Philippe  le  Long:  ce  fut  lui,  à  ce  qu’ils  af¬ 
fûtent  ,  qui  le  premier  mit  un  double  par  li¬ 
vre  pefant  fur  le  fel  ?  par  édit  de  l’an  1318, 
Par  un  traité  de  l’an  1 32,0.  il  acquit  du  Comte 
de  Foreft  &C  d’autres  Seigneurs  les  Salins  de 
Languedoc,  moyennant  une  indemnité  aux 
propiétaires ,  &  il  déclara  que  la  Gabelle,  ou 
impôt  fur  le  fel,  étoit  un  droit  domanial  & 
royal,  copiant  dans  cette  difpofition  la  loi  ija 
cod.  de  veiïigal.  £5?  comm .  comme  Ton  vient  de 

voir  que  François  I.  copia  dans  la  fuite  la  XL 

% 

Pafquier,  Guillaume  de  Nangis,  Gaguin, 
îe  P.  Petau ,  &  autres  rapprochent  cette  épo¬ 
que  jufqu’à  Philippe  de  Valois  $  ce  qui  eft  du- 
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moins  cet  tain,  c’eft  que  ce  dernier  Prince  im- 
pom  4.  den.  par  livre  pefant,  6c  qu’il  inftitua 
les  greniers  &  le  débit  exclufif  du  Tel ,  com¬ 
me  il  eft  prouvé  par  les  annales  d’Aquitaine, 
d’oïi  Edouard  Roi  d’ Angleterre  prit  occafion 
de  Tappeller  par  raillerie  l’auteur  de  la  loi 
faüque. 

Il  avoir  promis  d’abolir  cet  impôt  dès  qu’il 
feroit  délivré  de  Tes  ennemis:  ma»is  il  y  a  ap¬ 
parence  qu’il  ne  put  fatisfaire  à  cet  engage r 
ment  ,  dont  il  remit  l’exécution  à  Ton  fuc- 
ce  fleur  le  Roi  Jean,  qui  en  effet  paroît  avoir 
laiffé  libre  le  commerce  du  fel ,  ainfi  qu’on 
peut  l’inférer  de  fon  réglement,  rapporté  au 
premier  volume  des  ordonnances ,  titre  des 
marchands  fous  l’année  ijpo. 

Les  Etats  affemblés  à  Paris  l’an  1 3 r8.  ac* 
cordèrent  au  Dauphin  fon  fils  l’ancien  impôt 
de  4.  den.  par  livre  pefant ,  pour  être  levé 
pendant  tm  an  feulement,  &  employé  au  paie¬ 
ment  de  la  rançon  du  Roi:  mais  devenu  Roi 
tu- même  fous  le  nom  de  Charles  V.  il  unit  à 
perpétuité  le  'commerce  du  fel  au  domaine 
royal  de  depuis  ce  tems  il  eft  conftamment 
^efte  dans  la  main  du  Souverain ,  qui  en  fais 
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faire  la  régie,  la  vente  &  la  diflribution  par 
fes  fermiers  5  ce  qui  eft  conforme  aux  loix  & 
ail  gouvernement  de’  l’Empire  Romain,  com¬ 
me  il  fe  voit  liv.  4.  tit.  LX11.  de  veiïig.  no « 
vis  infiitui  non  pojfe .  Il  n’eft  permis  à  perfon- 
ne  de  vendre  du  fel,  dit  cette  loi,  fans  la  per- 
million  des  fermiers ,  fous  peine  d’amende  £c 
&  de  confifcation  applicables  à  leur  profit. 

Le  Roi  Charles  VI.  ordonna  qu’il  feroit 
levé  deux  deniers  par  livre  pefant,  outre  les 
quatre  anciens.  M.  le  Bret  qui ,  dans  fes 
plaidoyers,  fuit  le  progrès  de  cette  impofition 
avec  allez  d’exaftitude ,  ne  nous  apprend  point 
qu’il  y  ait  été  fait  d’augmentation  par  Charles 
VII.  mais  bien  que  Louis  XL  la  porta  à  un 
fou  ou  douze  deniers  par  livre. 

Elle  demeura  en  cet  état  pendant  les  régnés 

de  Charles  VIII.  &  de  Louis  XII.  mais 

François  L  répara  bien  le  rems  perdu.  Le 

Duc  de  Cleves  s’étant  mis  fous  la  protection 

de  la  France,  pour  éviter  que  l’Empereur  ne 

s'emparât  du  Duché  de  Gueldres,  dont  il  lui 

avoit  refufé  Pinveftiture ,  François  I.  pour 

mieux  engager  ce  Prince,  lui  fit  époufer  Jean- 

VS  d’Albret  fille  de  Henri  Roi  de  Navarre, 
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Les  noces  fe  celebrerent  avec  une  profufion, 
que  1  on  fit  payer  bien  chèrement  au  Peuple, 
thi  Aiezersti •  aufli  les  nomma-t-on  les  yioces  fa* 
Mes:  en  effet  le  Roi  impofa  tout  d’un  coup 
24.  livres  par  muïd  compofé  de  48.  minots 
ou  quintaux,  à  quoi  il  ajouta  zy\  liv.  l’année 
d’après. 

L’impôt  du  Tel  n’étoit  pas  uniforme  dans  le 
royaume:  en  Poitou,  Xaintonge,  Aunis,  An- 
goumois,  Haut  &  Bas  Limofin ,  Haute  8c 
Baffe  Marche,  le  Roi  levoit  le  quart  &  de¬ 
mi  du  prix  de  la  vente,  dont  le  produit  étoit 
ordinairement  employé  au  paiement  du  douai¬ 
re  des  reines  ;  mais  après  la  mort  de  Marie 
d’Angleterre  veuve  de  Louis  XI.  le  Roi  l’ap¬ 
pliqua  à  fon  profit.  Dans  les  autres  provin¬ 
ces  &  villes  du  royaume  ,  le  droit  étoit  de 
4f.  livres  par  muid. 

Pour  le  recouvrement  de  ces  différens 


droits ,  il  avoit  été  ftatue  que  le  marchand 
améneroit  fon  fel  dans  les  depots  ou  greniers 
qui  lui  étoient  indiqués ,  qu’il  repréfenteroit 
fa  Leurre  aux  officiers  de  la  Gabelle  pour  en 
conftater  le  prix  marchand,  &  celui  du  Roi 
ayant  été  conftaté  par  le  général  des  finances. 
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il  étoic  vendu  au  public,  6c  le  produit  remis 
aux  receveurs  du  Roi  ,  le  prix  du  marchand 
préalablement  déduit. 

Cette  forme  6c  cette  variété  de  perception 
dura  jufqu’en  15*40.  que  le  Roi,  de  l’avis  des 
Grands  &  de  fon  Confeil,  ayant  eflimé  qu’un 
droit  uniforme,  dans  tout  le  royaume,  con- 
viendroit  mieux  à  l’avantage  de  fes  finances 
6c  au  foulagement  de  fes  fujets,  rendit  un  édit, 
par  lequel  il  permit  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  de  vendre ,  revendre  6c  diftribuer  du 
fel  par  tout  le  royaume ,  moyennant  une  fom- 
me  de  45*.  livres  par  muid  pour  tous  droits,' 
fupprimant  à  cet  effet  les  greniers  ci -devant 
établis ,  6c  pour  veiller  à  la  perception  du 
droit  8c  a  la  fidélité  de  la  difiribution,  i!  créa 
plufieurs  officiers  par  edit  donné  à  Chatelle- 
rault  au  mois  de  juin  15*41. 

Les  habitans  du  Poitou,  de  la  Rochelle  & 
des  autres  endroits  ci-devant  cités,  virent  cet 
etabliflement  avec  peine  $  ils  remontrèrent 
que  1  avantage ,  que  le  Roi  avoit  defiein  de 
procurer  par.  cette  uniformité ,  étoit  un  vrai 
mal  pour  eux,  que  le  droit  du  quart  &  demi 
^üs  Pfoient  ci  -  devant ,  n’étoit  pas  fi  fort 
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que  celui  de  4p.  liv.  par  rrsuid  dans  le  pays 
de  Gabelle  *,  &  que  fi  le  Roi  vouloit  que  cet 
arrangement  fubfiftât,  il  devoit  diminuer  leurs 
tailles  à  proportion  de  celle  des  pays  de  Ga¬ 
belles  ,  qui  avoient  toujours  été  moindres  , 
pour  obferver  par- là  une  forte  de  compenfa- 
tion  &  d’égalité,  dans  la  diflribution  des  char¬ 
ges  générales  que  chaque  province  devoit  fup- 
porter. 

Des  remontrances  le  Peuple  pafia  au  foule- 
vement  &  à  la  rébellion;  bientôt  on  vit  plus 
de  120.  mille  hommes  en  armes  dans  ces  pro¬ 
vinces,  qui  commirent  une  infinité  de  défor- 
dres  &  fe  portèrent  aux  plus  grands  excès,  juf- 
qu’à  tuer  plufieurs  officiers  de  Gabelle  ,  & 
même  le  fieur  de  Monneins  Lieutenant- Général 
au  gouvernement  de  Guienne;  enforte  que  le 
Roi  fut.  obligé  d’y  envoyer  une  armée  com¬ 
mandée  par  le  Connétable  de  Montmorency. 
Il  agit  moins  en  général  qu’en  négociateur,  il 
écouta  les  plaintes  &  en  rendit  compte  au 
Roi  qui,  touché  de  compaffion,  &  détermi¬ 
né  par  la  circonftance  des  tems ,  pardonna  la 
rébellion  3  &  par  fes  lettres  patentes  datéçs 
4’ Amiens  au  mois  de  feptembre  de  l’an 
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fiipprima  la  Gabelle  &  les  greniers  dans  les 
dites  provinces,  les  remettant  dans  leur  an¬ 
cienne  forme  à  cet  égard, 3  à  la  charge  par  eux 
de  remettre,  entre  les  mains  du  Receveur  Gé¬ 
néral  des  finances  de  Poitiers  ,  la  fomme  de 
4fo.  mille  livres  tournois  3  de  rembourfer , 
dans  le  cours  d’une  année  ,  tous  les  officiers 
de  Gabelle ,  des  fournies  payées  au  fieu  Roi 
pour  l’acquifition  de  leurs  offices,  &  de  faire 
valoir  le  quart  &  demi- quart  du  droit  fur  le 
fel  préfentement  rétabli,  jufqu’à  la  fomme  de 
80.  mille  livres  par  année,  toutes  charges  dé¬ 
duites,  au  moyen  de  quoi  il  feroit  permis  aux 
Etats  des  dits  pays  d’affermer  en  gros  ou  en 
détail  le  fufdit  droit  de  quart  &  demi- quart, 
fauf  à  eux  à  parfaire  le  furplus ,  en  cas  d’in- 
fuffifance. 

Mais  l’exercice  de  cette  ferme  ayant  enco¬ 
re  caufe  quelques  troubles  &  paru  onéreufe  à 
ces  peuples ,  ils  fupplierent  le  Monarque  en 
IJT3-  de  leur  permettre  de  s’en  racheter,  en 
amortiffant  fur  le  pied  du  denier  douze  les 
80,000.  liv.  qu’ils  etoient  obligés  de  payer 
en  conféquence  de  l’édit  de  ipqp.  ce  qui  fut 
accepte  ce  jutoriie  par  édit  du  6 .  décembre 
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iff?-  (îu^  leur  accorde  la  faculté  de  pouvoir 
librement  vendre,  débiter,  troquer,  échan- 
gr-i  ,  difhibuei  8c  tranfporter  tant  par  mer 
que  p ai  tene5  tout  le  fel  qu’il  leur  plairoit , 
moyennant  la  femme  de  1,194.  mille  livres  $ 
Supprimant  au  moyen  de  ce,  toutes  les  char* 
ges  ex  offices  ciees  pour  raiSon  de  la  pcrcep- 
tion  du  quart  &  demi -quart.  Les  transports 
du  feî  des  dits  pays  dans  ceux  de  Gabelle  fu¬ 
rent  défendus ,  fous  peine  de  confiscation  de 
corps  &  de  biens.  Il  leur  fut  pareillement 
interdit  de  faire  falorges ,  boutiques  &  amas 
de  fel  5  à  une  lieue  des  dits  pays  de  Gabelle, 
qui  furent  reculés  jufqu’à  cinq  lieues,  par  au¬ 
tre  édit  du  18.  avril  15*99.  toutes  lefquelles 
difpofitions  ont  été.  confirmées  par  les  Rois 
fuccefleurs,  &  Subfiftent aujourd’hui,  d’où  ce 
pays  a  été  nommé  Pays  rêdimê. 

Depuis  le  régné  de  François  ï.  Tefpece 
étant  devenue  plus  commune,  à  caufe  de  la 
découverte  du  nouveau  monde,  &  les  dépen¬ 
ses  ayant  été  augmentées  à  proportion,  le  prix 
du  Sel  a  dû  Suivre  cette  progreffion.  J’ai 
Jaifie  ,  fous  ce  prince  ,  le  prix  du  Sel  à  4 f. 
liv.  déduction  du  prix  du  marchand  5  ce  prix 
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fubfîfta  depuis  if42.  jufqu’en  1 776’-  qu’il  fut 
porté  à  189.  liv.  par  Henri  III.  à  la  tenue 
des  Etat  de  Blois.  Le  motif  de  cette  auo’* 

o 

mentation  fut  que  ,  la  fécherefle  ayant  fait 
manquer  la  fabrication  du  fel  dans  tous  les 
marais  falins,  il  fallut  en  aller  chercher  à  grands 
frais  jufqu’en  Portugal  :  mais  ces  frais  ne  fu¬ 
rent  cependant  pas  fi  confidérables  que  l’aug¬ 
mentation.  Louis  XIII.  a  porté  le  muid  juf- 
qu’à  669,  liv.  Louis  XIV.  l’avoit  nais  k 
i^i^y.  liv.  dès  l’an  1(542.  &  maintenant  il 
coûte  2,4fo.  liv.  ce  qui  fait  confidérer  cet¬ 
te  partie  ,  comme  un  des  principaux  objets 
des  finances. 

Après  que  les  magafins  du  Roi  font  four¬ 
nis  du  fel  néceffaire  pour  la  confommation  du 
royaume,  les  étrangers  peuvent  enlever  le  ref- 
te.  François  I.  leur  accorda  cette  permil- 
fion,  pour  les  détourner  d’en  aller  chercher 
en  Portugal  ,  qui  retiroit  un  grand  avantage 
de  ce  commerce.  L’étranger  ne  fauroît  fe 
palier  du  fel  de  France ,  c’eft  en  effet  le  meil¬ 
leur  qui  foit  connu.  Les  Hollandois  fe  cru¬ 
rent  ruinés  lorfque  Charles- Quint  leur  défen¬ 
dit  ce  commerce  avec  la  France.  „  Notre 


-g , 


*';■*- 


'--Q 


531^ 


ISS  Considérations 

pêche,  /#*  dirent-ils ,  eft  notre  plus  grand  re¬ 
venu,  &  nous  ne  pouvons  la  conferver,  &  la 
tranfporter  dans  les  pays  éloignés ,  qu’avec  le 
fecours  du  Tel  de  France. 

Plus  le  pays  où  le  Tel  fe  forme  eft  voifin  de 
l’équateur ,  plus  le  fel  eft  âcre  &  corrofif, 
celui  qui  fe  fait  trop  près  des  pôles  n’a  ni  for¬ 
ce  ni  conliftance.  Les  falins  de  Rrouage  Sc 
des  environs  font  dans  une  ft  jufte  températu¬ 
re  qu’ils  forment  le  meilleur  fel  de  l’Europe 
Sc  peut-être  de  l’univers  >  enforte  que  ii  le 
Roi  de  France  jugeoit  à  propos  d'en  augmen¬ 
ter  le  prix  pour  l’étranger  ,  on  eft  perfuadé 
qu’il  n’en  enîéveroit  pas  moins  ,  parce  qu’il 
ne  fauroit  s’en  palier.  Mais  ce  feroit  un  mau¬ 
vais-  confeil  à  lui  donner  $  car  en  fatiguant  le 
commerce  par  des  entraves,  ou  par  une  trop 
forte  augmentation  du  prix  des  denrées,  il  s’ef¬ 
farouche  &  fe  faire  fouvent  d’autres  routes , 

^  • 

auxquelles  on  ne  fe  feroit  pas  attendu  ,  &  il 
s’éloigne  fans  retour.  La  maniéré  la  plus  fûre 
de  gagner  toujours  3  eft  de  ne  jamais  vouloir 
îrop  gagner. 

Quoique  l’ordonnance  de  Louis  XIV.  du 

mois  de  mai  1680.  ait  raflèmblé  tout  ce  qne 

la 
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la  prudence  &  une  expérience  de  plufieurs 

fiecles  ont  pu  fuggérer  pour  l’ordre,  la  poli- 

« 

ce  &  jurifdiétion  de  cette  partie  -,  cependant 
plufieurs  perfonnes  ont  cru  que  la  régie  pouvoir, 
s’en  faire  d’une  maniéré  plus  fimple  &  moins 
difpendieufe.  On  a  donné  en  différens  tems 
des  projets  aux  miniftres  à  ce  fujet:  mais  con¬ 
tents  de  l’ancienne  pratique, &  peu  fûrs  de  l’é¬ 
vénement  des  nouvelles  propofitions ,  aucun 
n’a  ofé  les  mettre  à  exécution,  dans  la  crain¬ 
te  de  ruiner  un  produit  certain  pour  un  avan¬ 
tage  douteux. 

Le  fel  étant  une  denrée  abfolument  nécef» 
faire  à  la  vie,  &  dont  chacun  fait  une  con- 
fommation  proportionnée  à  fon  bien  &  à  fes 
facultés ,  il  eft  confiant  qu’en  établifiant  fur 
cette  confommation  un  droit  auquel  perfonne 
ne  pût  fe  fouftraire ,  on  auroit  trouvé  le  fe- 
cret  important  d’une  contribution  générale  6c 
proportionnée,  qui  rendroit  le  Roi  de  France 
le  plus  riche  &  le  plus  puiffant  prince  de  l’u¬ 
nivers  ,  &  fes  fujets  les  plus  heureux  $  une 
jufte  proportion  dans  les  impôts  eft  tout  ce  qui 
manque  à  ce  royaume. 

Les  caufes  qui  ont  engagé  les  fpéculatifs  à 
Tomi  IX.  T 
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cheicher  une  autre  forme,  que  celle  qui  fe* 
pratique  actuellement ,  font ,  l’inégalité  qui 
s  eit  introduite  dans  les  pays  d’impôts  5  le  prix 
excefhf  ou  fel  qui  en  diminue  confîdérable- 
ment  la  consommation  oc  le  commerce,  en  cm- 
péchant  les  falaifons  ,  l’engrais  8e  la  nourritu¬ 
re  du  bétail  *  les  frais  immenfes  auxquels  cet¬ 
te  contribution  aflujettitj  la  tentation  &  la  fa¬ 
cilité  du  faux-faunage,  les  procès,  les  condam¬ 
nations  8c  les  profcriptions  qu’elle  o ccafîonne. 

François  I.  connoiflant  tous  ces  inconvé- 
niens ,  chercha  à  y  remédier ,  en  rendant  le 
fel  marchand,  comme  nous  l’avons  ci-devant 
expliqués  mais  une  partie  du  royaume  s’y  op- 
pofa ,  8e  le  Roi  ne  tira  aucun  avantage  de 
l’autre  ,  parce  que  prefque  tout  le  fel  fe  ven- 
doit  en  fraude  de  fon  droit}  &  ce  nouvel  éta- 
bliffement  fut  l’occafion  d’un  nouveau  mono¬ 
pole.  Flufieurs  particuliers  achetèrent  tout  le 

fel  des  falines ,  &  comme  on  étoit  forcé  de 

; 

palier  par  leurs  mains,  ils  le  vendoient  au  prix 
qu’ils  vouloient ,  enforte  que  celui  du  mar¬ 
chand  étoit  exorbitant.  Ce  n’eft  pas  le  pre¬ 
mier  monopole  de  cette  efpece:  on  voit  une 
ordonnance  de  Lçuis  Hutin  du  n,  feptembre 
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tpy.  pour  faire  la  recherche  de  pareils  maga- 
fins,  Sc  confifquer  tous  les  amas  de  fel,  enfem- 
ble  les  bien  de  ceux  à  qui  ils  appartiendroicnt, 
M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  dont  les  vues 
ne  fe  bornoient  pas  aux  feules  affaires  politi¬ 
ques  ,  avoit  fait  piufieurs  réflexions  far  les 
avantages  que  l’Etat  pouvoir  tirer  de  la  pro¬ 
position  qui  refaite  de  la  confommation  du  fel: 
il  avoit  projette  de  rendre  le  Roi  propriétaire 
ou  fermier  de  tous  les  marais  faîans  du  royau¬ 
me,  de  mettre  une  impofition  égale  fur  tout 
le  fel  qui  en  feroit  enlevé  ,  quelque  pût  être 
fa  deftination  pour  les  différentes  parties  du 
royaume,  de  fupprimer  tous  les  greniers  à  fel, 
les  officiers  qui  les  compofent  Sc  les  gardes 
ce  Gabelle 5  d  établir,  dans  le  lieu  même  de 
ces  marais,  la  régie  qui  devroient  être  obfer- 
vée  pour  la  manutention,  l’ordre,  la  police. 
Fâchât ,  l’enlèvement  &  la  conduite  des  feîs  : 
enfer  te  que,  le  croit  une  fois  acquits,  ils  au¬ 
raient  pu  traverfer  toutes  les  provinces  du  ro¬ 
yaume  librement  i  Sc  il  avoit  même  deflein 
d’en  faire  l’impofition  générale  Sc  unique  de 
1  Etat,  mais  des  affaires  plus  preflantes  lui 

©ni  pas  permis  d’exécuter  fon  projet, 

T  z 


i 


/ 


J'î 


4 

r 


* 

zc)2  Considération 

M  Je  mets  les  abus  8c  les  vexations  que 
”  caufe  la  Gabelle,  dit  M.  de  Sully  dans  fes 
„  mémoires  tom.  6.  page  y.  au  niveau  de  ceux 
s,  de  la  taille.  Je  n’ai  jamais  rien  trouvé  de 
„  fi  bifarrement  tyrannique,  que  de  faire  ache- 
55  ter  à  un  particulier  plus  de  fel  qu’il  n’en 
55  veut  ou  n’en  peut  confommer  5  &  de  lui 
„  défendre  encore  de  vendre  ce  qu’il  a  de 
,,  trop.  Je  m’en  expliquois  un  jour  de  cet- 
j,  te  maniéré,  en  m’entretenant  avec  le  Roi} 
5,  il  me  demanda  un  mémoire  détaillé  fur  tou- 
„  te  cette  matière,  de  ce  que  coutoit  le  fel 
d’achat  aux  falines,  des  frais  que  l’on  y  fai- 
foit  de-Ià  jufqu’à  fa  vente,  de  fa  diftribu- 
„  tion  dans  les  greniers,  8c  autres  qu’on  peut 
faire  à  ce  fujet.  S.  M.  ne  me  dit  point  à 
quelle  fin  elle  me  demandoit  ce  mémoire. 
Je  me  hâtai  de  le  drefier  le  mieux  que  je 
„  pus  8c  à  peu  près,  parce  que,  fuivant  les 
„  raifons  que  j’y  expofois,  on  ne  peut  mar¬ 
quer  au  jufte  la  valeur  des  chofes  :  mais  il 
ne  produisit  aucun  effet,  St  tout  demeura 
à  cet  égard  comme  il  étoit  auparavant:  tant 

„  il  eft  difficile  de  détruire  ce  que  la  pvéci- 

•  • 

55  pitation  5  l’ignorance  &C  le  défaut  de  vues 
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de  ces  anciens ,  qu’on  veut  nous  donner 
comme  infaillibles ,  ont  mis  de  mal  dans 
les  premiers  établiffiemens ,  lors  même  que 
d’autres  imposions,  comme  le  dixième  & 
les  entrées,  femblent  en  indiquer  fi  claire¬ 
ment  les  moyens,  &  en  applanir  les  voies. 
Son  éditeur  ajoute.  ,,  On  fait  combien  la 
Gabelle  rapporte  au  Roi  de  net,  tous  frais 
déduits  y  5c  il  n’eft  pas  difficile  de  favoir 

conféquemment  à  quoi  ces  frais  montent 

-*■  • 

pour  chaque  minot  de  fel.  Pourquoi  le 
Roi  ne  prend-il  pas  tout  d’un  coup  le  prix 


de  chaque  minot  de  fel  de  premier  achat 
iur  les  lalines- mêmes?  Il  y  a  longtems  que 


1  on  fait  cette  queflion  &  elle  eft  toute 
fimple.  Le  Cardinal  de  Richelieu  5c  une 

v  ^ 

infinité  d’autres  habiles  politiques  après 
lui,  décident,  tous  d’une  voix,  contre  un 
impôt ,  dont  la  régie  n’eft:  pas  feulement 
onereufe  par  fa  forme,  mais  encore  injufte 
par  fon  peu  d’uniformité.  Il  trouve  à  la 
vérité  de  grandes  difficultés  à  la  changer  : 
mais  ce  changement  une  fois  fait,  paroîp 


en  récompenfe  une  des  principales  fources 
du  foulagement  &  de  l’opulence  dç  l’Era 


t 


2-P4  Considération 

5>  tout  a  la  fois.  Le  Cardinal  de  Richelieu,  qui 
„  ell  celui  qui  en  parle  en  ces  termes ,  ajoute  que 
55  ce  qu  il  avoit  connu  de  Sur-intendans  les  plus 
„  intelligens  égalent  le  produit  de  l’impôt 
55  levé  fur  ics  fahnes- memes,  a  celui  que  les 
5,  Indes  rapportent  au  Roi  d’Efpagne.” 

M, Colbert  avoit  eu  le  même  deflein  ;  fon 
projet  avoit  été  généralement  applaudi ,  & 
l’auteur  du  'Tefiamtnt  politique  de  M.  "de  Lou- 
v°is ,  efl  le  feul  qui  le  blâme.  Infirme  de  la 
jaloufie  qui  a  toujours  fubfifté  entre  ces  deux 
miniftres,  il  a  cru  devoir  les  faire  contrarier, 
jufque  dans  les  chofes  qui  en  paroiffoient  le 
moins  fufceptibles.  Voici  le  langage  qu’il  fait 
tenir  à  M.  de  Louvois  pa  398. 

„  La  Couronne  n’auroit  tiré  aucun  avanta- 
ge  de  cet  établiflement  9  en  ce  que  les  re^ 
venus  n’auroient  pas  augmenté  j  parce  que 
les  provinces  privilégiées  étant  taxées  en 
55  confidérètion  &  à  proportion  de  ce  privi- 
33  ïege  5  il  auroit  été  néceffàire  de  leur  faire 
33  diminution  du  montant  de  cette  nouvelle 
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33  Les  officiers  des  Gabelles  font  au  befoin 
92  des  fourées  H  fécondes,  qu’elles  pvochjifeni 
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„  plus’  que  ne  font  tous  les  autres  officiers 
55  de  finances  du  royaume. 

55  Enfin  Ton  feroit  privé  de  futilité  des 
55  Gardes,  capables  d’arrêter  les  féditions  dans 
55  leur  naiflance ,  d’empêcher  les  aflemblées 
5>  illicites,  de  faire  payer  les  impôts  &  d’at- 
55  térer  les  familles  dont  on  ne  feroit  pas  con- 
35  tent:  ce  font,  dit-il ,  des  irïftrunie-ns  d’une 
,5  fi  grande  utilité  ,  qu’il  ne  fait  rien  qui  en 
,5  approche.” 

Ces  objeftions  font  fi  foibles,  &:  les  avan¬ 
tages  du  projet  font  fi  fenfibles5  que  ceux-ci 
font  autant  au-deffus  du  blâme ,  que  les  autres 
font  au- défions  de  la  critique.  Les  plus  grands 
Rois  &  les  plus  grands  Mini  {1res  que  la  Fran¬ 
ce  ait  eus  ?  y  auroient-ils  inlîfté?  en  auroient- 


que  fauteur  du  Teftament  politique  de  M. 
de  Louvois  le  prétend? 

Une  populace  aveugle  Sc  mutinée  s’oppofe 
au  bien  que  François  I.  veut  lui  faire,  2c  il 
eft  obligé  de  céder  aux  circonfiances  :  Henri 
IV.  à  peine  affermi  fur  fon  trône,  ne  croit 
pas  qu’il  foit  prudent  de  fournir  aux  rehVio- 

U 

naires  des  prétextes  pour  renouveler  leurs 
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Considération 


mouvemens  féditieux.  Le  Cardinal  de  Ri¬ 
chelieu,  feul  mmiftre, occupé  de  guerres  étran¬ 
gères  &  internes ,  veut  humilier  les  Grands 
&  affermir  l’autorité  royale ,  avant  que  de 
tenter  des  réformes:  M.  Colbert,  contrarié 
par  fes  envieux,  ne  peut  parvenir  à  mettre  à. 
exécution  celui  de  fes  defléins  qu’il  avoit  le 
plus  à  cœur:  mais  ces  difficultés,  ces  oppofï- 
tions  que  les  évenemens  des  differens  régnés 
ont  fait  naître,  détruifent- elles  le  mérite  de 
l’entreprife?  La  confiance  de  tant  de  grands 
hommes  à  fuivre  cet  établiflement ,  les  fuf- 
frages  &  les  éloges  que  lui  ont  donné  tous 
ceux  qui  en  ont  parlé,  ne  font-ils  pas  au 


contraire  ae  îurs  garans  de  la  bonté  &  des 
avantages  qu’il  devroit  produire? 

M.  de  Boif  ainvilliers ,  dont  les  mémoires 
ont  été  mis  au  jour ,  &  qui  fans  doute  avoit 
de  bonnes  intentions ,  propofa  en  171b.  de 
rendre  le  fel  marchand ,  &  d’y  fubflituer  un 
droit  d  amortifiement ,  qui  n'efl  autre  choie 
qu’une  capitation  générale  diflribuée  par  claf- 
fes ,  laquelle  produirait ,  félon  lui ,  plus  de 
îzo.  millions  ,  fuis  incommoder  perlon- 
.  mais  comme  cet  auteur  n’indigue  au- 
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cuite  réglé  fixe  ni  aucun  pied  certain  ,  pour 
établir  &  maintenir  la  proportion  de  ces  claf- 
fes,  fuivant  les  moyens  &  les  facultés  de  cha¬ 
cune  ,  cette  propofition  pccheroit'par  la  par¬ 
tie  la  plus  eflentiellej  la  léfion  &  la  vexation 
augmenteront  au  lieu  de  diminuer,  &  l’e¬ 
xécution  ne  pourrait  par  conféquent  s’en 
foutenir. 

Le  Sr.  de  Fougerolle  avoit  préfenté  un  pro¬ 
jet  à  peu  près  femblable  en  1711.  &  c’eft 
apparemment  fur  celui-ci  que  M.  de  Boulain- 
villiers  avoit  formé  le  fien  :  mais  ayant  été  exa¬ 
miné  au  confeil,  il  fut  rejette,  de  même  que 
plufieurs  autres  qui  Pavoient  précédés  ou  qui 
Pont  fuiVis,  parce  qu’ils  étoient  tous  fort  éloi- 
gnés  de  la  folidité  des  principes  de  celui  de 
François  I.  dont  je  viens  de  parler,  enforte 
que  jufqu’à  prêtent  il  eft  le  feul  qui  foit  de¬ 
meuré  en  pofleffion  de  l’unanimité  des  fuffra- 
ges  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  ou  réfléchi  fur 
cette  matière.  Quel  avantage  en  effet,  pour 
la  tranquillité  des  peuples ,  pour  augmenter  la 
confommationdu  commerce  &  des  finances,  fl 
en  adoptant  ce  projet  &  celui  du  droit  unique 

qne  j’;i  donné  ci-devant,  on  érabîifîoit 
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uniformité 
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5  cette  égalité  &  cette  liberté  fi 


utiles  &  fi  défîrées. 

Oa  a  vu  que  toutes  les  objections  faites  con¬ 
tre  la  propofition  de  rendre  le  R0i  feul  &  uni- 
verfel  propriétaire  ou  fermier  de  tous  les  ma¬ 
rais  falans  du  royaume,  d’en  établir  la  régie, 
&  de  fupprimer  tous  les  greniers,  les  officiers 
qui  les  compofent  &  les  gardes  de  Gabelle 
n’avoient  aucune  folidicé  ;  mais  en  voici  une 

qui,  au  premier  coup  d’œil,  paraît  mériter 
plus  d’attention. 

Perfonne ,  dit-  en ,  ne  peut  difconvenir  que 
la  confomination  que  l’étranger  fait  du  lél  de 
ï1  rance  ne  foit  une  des  plus  utiles  branches  du 
commerce  de  cette  nation.  C’eft  une  denrée 
que  le  ciel  lui  donne  gratuitement ,  dont  la 
préparation  n’exige  qu’une  très  médiocre  dé- 
penfe  de  main  d’œuvre ,  &  dont  par  confé- 
quent  tout  le  produit  de  la  vente  tourne  en 
pur  bénéfice  pour  l’Etat  5  ainfi  nul  doute  que 
ce  commerce  ne  doive  êîre  continué,  mais  en¬ 
core  augmenté  autant  qu’il  fera  poffib.'e:  ce¬ 
pendant,  fi  vous  bornez  la  régie  des  Gabelles 
aux  feuîs  marais  falans,  fi  vous  fupprimez  les 
greniers  ce  fur  -  tout  les  gardes ,  les  étrangers 
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chargeront  des  quantités  immenfes  de  Tel ,  qu’ils 
verferont  impunément  fur  toutes  les  côtes  5 
puifqu’ elles  ne  feront  plus  gardées,  ce  qui  rui¬ 
nera  infailliblement  les  produits  de  l’ intérieur. 

Quelque  folide  que  puifle  paraître  cette 
objection ,  je  penfe  que  les  raifons  fuivantes 
fuffiront  pour  la  réfuter. 

La  contrebande  fur  le  fel  n’eft  pas  l’objet 
auquel  les  fraudeurs  s’attachent  le  plus  j  ils 
trouvent  mieux  leur  compte  au  tabac  Sc  aux 
étoffes  prohibées,  qui  font  d’un  bien  moindre 
poids  &  volume,  eu  égard  aux  prix  refpeéfifs. 

Le  fel  leur  fournirait  encore  bien  moins  de 
reflources,  fi  la  propofition  avoir  lieu,  parce 
que  le  prix  au  public  ferait  confidérablement 
diminué. 

Cette  marchandée  ne  pourrait  pénétrer  par 
les  ports  du  royaume,  où  il  y  a  toujours  des 
officiers  &  des  commis  prépofés  pour  le  ta¬ 
bac  <k  pour  les  droits  des  cinq  greffes  fermes. 

L’on  ne  pourrait  aifément  la  verfer  fur  la 
plupart  des  côtes,  par  la  difficulté  d’y  abor- 
der ,  ni  fur  celles  que  l’on  pourroit  aborder 

aifément  par  la  difficulté  de  la  cacher  dans  des 

> 

lieux  bas  Sc  humides,  pendant  plufieurs  jours. 
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jufqu’à  ce  que  les  contrebandiers  trouvent  le 
moment  favorable  pour  l’enlever ,  comme  ce¬ 
la  fe  pratique  pour  le  tabac. 

En  fuppofant  tous  ces  obftacles  furmontés , 
on  ne  pourrait,  à  caufe  du  poids  6c  du  volu¬ 
me ,  tranfporter  le  fel  bien  avant  dans  l’inté¬ 
rieur,  qui  par-là  fe  trouverait  garanti  de  tout 
faux  -  faunage. 

En  pouffant  à  l’excès  la  fuppofition  de  cet¬ 
te  contrebande ,  tout  le  défordre  que  l’on 
pourrait  en  craindre  ,  n’atteindrait  jamais  au 
préjudice  que  caufe  le  faux -faunage  actuel, 
par  le  moyen  de  pays  des  privilège ,  par  le 
voi finage  de  la  mer  &  par  les  entrepreneurs 
des  voitures  des  Tels  par  eau  6c  par  terre }  pré¬ 
judice  très  confîdérable ,  malgré  les  précau- 
lions  que  l’on  y  apporte. 

Enfin  il  faut  fuppofer ,  comme  une  condi¬ 
tion  néceffaire ,  que  dans  le  cas  de  l’exécution 
du  projet,  la  régie  6c  la  manutention  de  la  po¬ 
lice  des  marais  falans  demeurera  toujours  dans 
la  main  de  la  même  compagnie,  qui  aura  la 
ferme  exclufive  du  tabac  6c  celle  des  cinq 
greffes  fe;  mes  j  auj  moyen  de  quoi  les  officiers, 
commis  &  gardes ,  prépolés  à  la  confervation 
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de  ces  deux  partie*;,  veilleront  à  la  troifieme, 
comme  ils  le  font  actuellement  ;  8c  y  veille¬ 
ront  avec  d’autant  plus  de  iuccès ,  que  l’ap- 
pas  du  prix  ne  fubfiftera  plus,  qu’ils  n’auront 
que  l’extrême  frontière  à  garder  5  qui  eft 
d’ailleurs  défendue,  foutenue  &  protégée  par 
des  montagnes ,  par  des  poftes  &  des  corps- 
de-gardes  dans  les  gorges  &  paffages,  par  des 
places  fortes,  par  le  militaire  &  par  des  bri¬ 
gades  des  fermes  5  au  lieu  qu’à  préfent,  outre 
la  garde  des  limites  on  eft  obligé  d’entrete¬ 
nir  ,  à  grands  frais,  une  ligne  nombreufe  d’em¬ 
ployés  ,  qui  coupent  &  divifent  le  royaume 
en  plufîeurs  parties,  comme  fi  elles  apparte¬ 
naient  à  différens  fouverains,  ce  qui  occupe 
des  fujets  qui  pourroient  l’être  plus  utilement 
ailleurs  y  ce  qui  fatigue  le  commerce  8c  le  pu¬ 
blic  8c  ce  qui  entretient  une  efpece  de  guer¬ 
re  inteftine  8c  perpétuelle  entre  le  Roi  8c  fes 
Sujets,  dont  les  prifonniers,  quoiqu’en  grand 
nombre,  fbnt  prefque  toujours  des  fujets  per¬ 
dus  pour  l’Etat ,  parce  qu’ils  font  ou  ruinés 
par  les  procédures  8c  amendes,  ou  condamnés 
aux  galeres  8c  quelquefois  à  la  mort. 

Ainfî  malgré  cette  objeétion,  les  avanta- 
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Ses  ue  Proportion  fubfi  lient  dans  leur  en* 
î!Cr’  &  11  à  cr°ire  que,  plus  on  l’approfon¬ 
dira  ,  plus  ces  avantages  paraîtront  grands  èc 
réels,  par  la  difficulté  qu’il  y  aura  de°leur  op- 
pofer  des  rai  Tons  capables  de  les  détruire. 

•^-'0  fel  eic  une  fubftance  acide  ,  piquante , 
defficative  &  aftringente  ,  il  y  en  a  de  trois 
fortes ,  connus  fous  le  nom  générique  de  fel 
commun  j  favoirle  fel  de  mer,  le  fel  terreftre 
foffile  ou  Gemme ,  &  le  fel  que  l’on  forme 
avec  l’eau  des  fontaines  8c  puits  falés. 

On  ne  fe  fert  point  en  France  de  fel  foffi- 
îe  ,  quoiqu  il  y  en  ait  des  mines  connues , 
le  fel  de  mer  eft  en  ufage  dans  tout  le  royau¬ 
me,  fi  on  excepte  la  Franche-comté,  la  Lor¬ 
raine,  les  Trois  Evêchés  êc  l’Alface,  qui  ne 
confomment  que  du  fel  formé  avec  l’eau  des 
puits  8c  fontaines  falées. 

La  fabrication  du  fel  de  nier,  tant  de  celui 
qui  fe  fait  fur  les  côtes  plates  &  balles  où  il 
fe  criftallife  par  la  feule  chaleur  du  foleil,  que 
de  celui  qui  fe  fait  fur  les  côtes  élevées  par 
i  action  du  feu ,  eft  fuffilamment  connue  &  ex¬ 
pliquée  dans  plufieurs  livres,  8c  particuliére¬ 
ment  dans  le  diclionaire  de  Savary.  Il  parle 
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a uiîi  de  •  la  formation  du  fel  qui  fe  fait  avec 
l’eau  des  fources  &c  puits  filés  ;  5c  quoique  ce 
ne  foit  pas  d’une  manière  fat  is  fai  faute  pour  les 
perfonnes  au  fait  de  cette  méchanique,  à  qui 
il  fera  facile  de  connoître  qu’il  n’a  pas  travail¬ 
lé  fur  de  bons  mémoires,  il  en  dit  cependant 
allez  pour  ceux  dont  l’état  n’exige  pas  de  plus 
grands  détails.  Mais  comme  on  n’y  trouve 
tien  qui  ait  rapport  aux  fources  faîées,  5c  à,  la 
caufe  de  leur  falure,  au  cliîot  ou  matière  ter- 
reflre,  dont  quelques-unes  de  ces  eaux  fe  trou¬ 
vent  abondamment  chargées,  5c  qui  contiennent 
des  principes  très  utiles  à  la  médecine  &  aux 
arts  ;  &  qu’il  a  pareillement  négligé  de  faire 
connoître  en  quoi  ces  fels  different  du  fel  for¬ 
mé  avec  les  eaux  de  la  mer  5c  le  méehanifme 
de  la  graduation,  fi  avantageux  à  l’économie 
du  bois  que  l’on  emploie  à  la  cuiffon  des  fels, 
j’ai  cru  qu’il  me  feroit  permis  d’expliquer  ici 
ces  différentes  chofes ,  en  obfervant  toute  la 
brièveté  dont  la  matière  pourra  être  fufcep- 
tible. 
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Section  II. 

♦  *  » 

Des  fources  falées  £5?  de  la  caufe  de  leur  falure. 


o 


N  reconnoît  dans  la  nature  trois  fortes 
de  fel  marin  5  favoir,  le  fel  Gemme  ou  fofïïie, 

celui  formé  avec  les  eaux  de  la  mer,  6c  celui 

♦ 

fait  avec  les  eaux  des  fources  falées. 

Le  fel  Gamme  ainfi  nommé  à  caufe  de  fa 
tranfparence  ,  peut  être  regardé  comme  le 
principe  de  tous  les  autres fels  qui,  n’en  étant 
qu’une  émanation  St  une  difiolution ,  font 
compris  dans  la  mêmeclaffe  Sc  ne  font  point  un 
genre  particulier.  11  eft  dur  comme  la  pier¬ 
re,  il  eft  fouvent  mêlé  de  différentes  couleurs, 
mais  le  plus  ordinaire  eft  blanc  :  l’on  en  frit 
toutes  fortes  d’ouvrages  de  fculpture  Sc  mê¬ 
me  de  maçonnerie. 

Le  fel  marin,  connu  fous  le  nom  de  fel 
commun ,  eft  un  fel  neutre.  Il  eft  compofé 
d’un  acide  fpécifique  appellé  Acide  du  fel  ma¬ 
rin  ,  Sc  d’une  bafe  de  nature  alcaline ,  qui  a 
beaucoup  de  rapport  avec  les  alcalis  fixes  or¬ 
dinaires  des  plantes. 

Eu 
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En  fuppofant,  comme  je  l’ai  fait  5  que  le 
fel  gemme  eft  l’ame  &  le  principe  de  tous  les 
autres  fels ,  peut-être  voudroit-on  que  je  ren- 
diffe  raifon  de  fa  propre  origine  :  mais  con¬ 
tent  de  trouver  ce  corps  déjà  formé  par  la: 
nature,  je  parts  de  ce  point,  &  je  laifle  & 
ceux  qui  font  Phyficiens  paf  état,-  le  foin 

f  s 

d’établir  une  hypotbefe,  capable  de  dévelop¬ 
per  le  méchanifme  de  fa  formation,  &  d’ex¬ 
pliquer  les  admirables  variétés  qu’il  renferme. 

»  ♦ 

La  montagne  de  Cardonne,  en  Catalogne  ,J 
offre,  pour  ainfi  dire,  fous  les  yeux  celle  de’ 
la  régénération  *  phénomène  merveilleux ,  que 
quelques  Phyficiens  nient  ,  &  que  d’autres 
croient ,  en  l’attribuant  à  fes  levains  qui  fi¬ 
xent,  difent  ils ,  les  vapeurs  de  la- terre  &  les 
parties  d’air  &  d’eau  qui  fe  trouvent  à  portée 
de  fon  aéfcion.  Mais  quoi  qu’il  en  foit ,  il  eft 
vrai  que  l’on  s’apperçoit  à  peine  de  la  dimi¬ 
nution  de  cette  montagne,  malgré  le  volume 
énorme  de  fel  qu’on  en  a  tiré  depuis  plus  de 
zyoo  ans  qu’elle  eft  connue/ 

On  trouve  une  infinité  d’autres  montagnes,’ 
ou  carrières  de  ce  fel  en  Allemagne,  en  Suifc 

fe  y  en  Savoie  ,  dans  le  Duché  d’Hoifacév 
Tome  IX.  V 
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dans  le  Palatinat  de  Brackw,  dans  le  Royau¬ 
me  d’Aftracan ,  en  Molcovie ,  en  Pologne,, 
en  Tartane,  en  Hongrie,  en  Bulgarie,  dans 
les  Tll  es  du  Cap-vert,  dans  l’Egypte,  dans  la 
Perfe,  dans  le  Mogol ,  en  Amérique  -,  enfin 
toutes  les  parties  du  monde  paroiflent  en  con^ 
tenir:  mais  la  Francbe-comté,  la  Lorraine  8e 
les  Trois  -  Evêchés  en  font  particuliérement 
remplis. 

Le  fel  eft  fi  généralement  répandu  dans  tous 
les  corps,  que  l’on  peut  dire  qu’il  entre  pour 
beaucoup  dans  leur  compofition  ,  puisqu’ils 
en  fournifient  prefque  tous,  lorfqu’ils  font  dé- 
compofés  par  les  opérations  de  la  Chimie. 

Peu  s’en  faut  que  Joachim  Becher,  médecin 
de  Spire,  &c  Chambon,  premier  médecin  de 
Jean  Sobieskr,  ne  confiderent  fon  acide  com¬ 
me  l’acide  primitif  de  la  nature,  &  nul  phyfi- 
cien  ne  lui  refufe  une  place  honorable  dans  les 
fyftêmes  divers  qu’ils  ont  imaginés  pour  rendre 
raifon  de  la  compofition  des  corps 5  Levenhoefc 
prétend  qu’il  fait  la  liaifon  dans  les  pierres  7 
comme  la  chaux  dans  les  bâtimens. 

.  v 

Les  différentes  analyfes  des  eaux  minérales 
du  royaume  ,  faites  par  Dodart ,  Geoffroi  * 
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ÉoIJuc  ,  Bourdelin  ,  Lemeri  ,  &  Homberg 

i  • 

ont  toutes  donné  une  partie  de  ce  Tel  aïïcz 
confidérablé. 

1  -4 

Les  philofophes  n’étant  pas  bien  d’accord 
entre  eux  fur  l’origine  des  fontaines,  je  n’en¬ 
treprendrai  point  de  décider  fi  celles  dont  il 
s’agit  ici ,  font  formées  par  les  pluies ,  par  les 
vapeurs  de  la  terre,  ou  par  une  communica¬ 
tion  avec  la  mer  ;  quoi  qu’il  en  foit ,  leurs 
eaux  doivent  être  également  douces ,  à  moins 
que  quelque  obfiacle  ne  produife  en  chemin 
Un  effet  contraire. 

Si  on  fuppofe  qu’elles  viennent  de  la  mer , 
il  faut  fuppofer  auffi  qu’elles  ont  dépofé  leur 
fel ,  en  fe  filtrant  dans  les  terres ,  pendant  le  tra¬ 
jet  immenfe  qu’elles  ont  dû  faire.  Si  l’on  veut 
qu’elles  foient  produites  par  des  vapeurs  de  la. 
terre,  élevées  par  la  chaleur  centrale,  &  con¬ 
denses  dans  les  cavités  de  la  terre  ,  les  parties 
falines ,  étant  plus  pefantes  que  celles  de 


cre,  pendant  que  les  autres  continueront  leur 
route,  ainfi  que  l’expérience  journalière  le  dé¬ 
montre  dans  la  formation  des  nues  qui  s’élè¬ 
vent  de  la  mer. 

¥  z 
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Je  puis  donc  attribuer,  avec  une  efpece  de 
ceititude  ,  la  falure  des  fources  falées  ,  à  leur 
paflage  par  des  carrières  de  fel  renfermées  dans 
la  profondeur  des  terres,  ou  elles  fe  chargent 
de  parties  de  fel,  &  contractent  un  degré  de 
falure  plus  où  moins  fort,  fuivant  qu’elles  en 
parcourent  ,  fans  interruption ,  un  plus  ou 
moins  long  efpace. 

Non  feulement  les  différens  filets  de  ces 
fources  portent  avec  eux  ,  les  uns  plus ,  les 
autres  moins  de  fel 5  niais  encore  les  eaux  qu’ils 
fourniffent,  n’ont  pas  exactement  la  même  fa¬ 
veur,  parce  que  la  terre  étant  extrêmement 
variée  dans  fa  compofition  ,  les  eaux  qui  en 
fortent  participent  de  tous  fes  différens  modes, 
&  fe  trouvent  imprégnées  de  parties  de  fel , 
ou  chargées  de  parties  minérales  ou  métalli¬ 
ques,  à  raifon  des  différences  de  leurs  pofitions. 

L’expérience  a  fait  obferver,  dans  pîufieurs 
falines,  que  les  rameaux  de  ces  fources  croif- 
fent  ou  diminuent ,  fuivant  que  la  faifon  effc 
feche  ou  pluvieufe  ^  &  que  plus  ils  font  abon- 
dans ,  plus  leurs  eaux  font  falées  ce  qui  doit 
naturellement  provenir  de  ce  qu’ayant  alors 
plus  de  volume  &  plus  de  poids*  &  par  cou- 
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féquent  p]us  de  force  8c  plus  de  rapidité,  el¬ 
les  occupent  plus  d’efpace,  frottent  avec  plus 
de  violence ,  émoufient  avec  plus  de  facilité 
les  angles  des  finuofités  qu'elles  parcourent, 
8c  entraînent  ainfï  avec  elles  les  particules  fa- 
lines ,  jufques  où  le  niveau  leur  permet  d’ar¬ 
river. 

En  général  les  grandes  mers  font  également 
filées  entre  les  tropiques  Sc  les  Zones  tempé¬ 
rées ,  &  contiennent  la  31e.  partie  de  leur 
poids  en  fel,  prife  à  la  furface,  &  la  zpe.  prife 
au  fond  :  mais  les  fources  faléçs  font  toutes 
différentes  entre  elles,  il  y  en  a  depuis  Zéro 
jufqu’à  10.  dégrés,  telles  que  font  celles  de 

Dieuze  en  Lorraine,  &  de  la  petite  faline  de 

Salins  en  Francîie- comté,  au  moyen  de  quoi 
elles  contiennent  la  cinquième  partie  de  leur 
poids  en  fel,  au  lieu  que  l’eau  de  la  mer  n’en 
contient  que  la  trente  deuxieme  ou  la  vingt 

neuvième,  comme  il  a  été  dit. 

« 

L’épreuve  s’, en  Fait  en  pefant  cent  livres 
d’eàu  ,  que  l’on  fait  évaporer  par  le  feu  jqf- 
qu’à  pleine  ficcité  ,  &  le  degré  de  falure  fe 

compte  par  la  quantité  de  fel  qui ,  après  1-^ 

cuite,  fe  trouve  au  fond  du  vaiffeau. 

1  »  "  -  -r  .  ’  ’  ' 
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Il  fe  lait  encore  une  autre  épreuve,  au  mo- 
yui  d  un  tuoe  de  verre,  de  bois  ou  de  quel- 
qu’autre  matière ,  fermé  par  un  bout ,  dans 
lequel  on  met  une  baguette  de  demi- calibre , 
chargée  par  le  ba? ,  de  maniéré  qu’elle  fafie 
équilibré  &  pofe  légèrement  au  fond  du  tube, 
lot fo u  il  eft  plein  d’eau  commune,  mais  qui 
a1,  ec  i  eau  lalee  en  dénoté  le  dégré ,  fuivant 
qu'il  la  pénétré  plus  ou  moins,  l’eau  faifant 
refiftance  à  proportion  des  parties  de  fel  qu’el¬ 
le  contient. 

Ce  fel  eft  blanc  &  reflemble  allez  au  falpê- 
tre.  S’il  eft  cuit  à  grand  feu,  fes  parties  font 
menues ,  divifées  &  cedent  comme  la  neige, 
à  Pimpreffion  des  doigts  5  fi  au  contraire  il  eft 
cuit  à  feu  lent,  fes  parties  fe  réunifient  &  Ce 
criftallifent  en  gros  grains  de*deux,  trois  à  qua¬ 
tre  lignes  d’épaifieur ,  qui  affeftent  prefque 
généralement  la  figure  d’une  piramide  creufe 
renverfee  &  tronquée  par  fa  pointe  ,  dont  le 

compofé  n’eft  qu’un  amas  de  cubes  infiniment 

petits. 
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Section  III. 

Æ&r  h  falaifon  des  Fromages. 


j^E  Tel  dont  j’ai  parlé  à  la  fin  de  la  feétion 
précédente,  eft  meilleur  que  le  fel  marin  ordi¬ 
naire  pour  la  falaifon  des  fromages  à  la  façon 
de  Suiffe,  parce  qu’il  eft,  dit-  on ,  plus  doux 
êc  plus  pénétrant  5  c’eft  ainfi  du  moins  qu’on 
î’a  décidé ,  en  fe  fondant  fur  l’experience  ou 
le  préjugé.  Je  ne  m’amuferai  pas  à  recher¬ 
cher  fi  la  vérité  ou  l’erreur  y  a  donné  lieu  : 
mais  il  eft  fur  qu’il  fale  près  de  moitié  moins 
que  le  fel  de  mer,  à  volume  égal,  parce  qu’il 
eft  de  près  de  moitié  moins  pefmt  &  d’ail¬ 
leurs  quoique  ces  deux  fels  foient  le  même 
fel ,  cependant  il  peut  fe  rencontrer  quelque 

•  *  A' 

différence  entre  leurs  effets,  procédante  de  ce¬ 
lui  de  l’ébullition.  . 

Quoi  qu’il  en  foit,  l’expérience  femble  avoir 
décidé  que  le  fel  de  mer  étoit  moins  propre  à 
la  falaifon  des  Fromages,  façon  de  Gruïere, 
que  celui  formé  avec  les  eaux  des  fources  fi¬ 
lées  ,  parce  que ,  dit  -  on^  le  fel  de  mer  en  def- 

V  4 
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Ceche  d’abord  la  fuperfkie,  il  en  réunit  & 
re  (Terre  trop  rçC  les  pores ,  les  parties  falugi- 
neufes  ne  peuvent  plus  pénétrer  jufqu-’au  cen¬ 
tre  du  fromage,  la  peau  fe  racornit  &  durcit, 
ce  qui  en  eft  proche  eft  acre  &  trop  falé , 
pendant  que  le  milieu  eft  fouvent  rempli  de 
vers  j  accidens  qui  n’arrivent  pas  aux  froma¬ 
ges  laies,  fuivant  l’art,  avec  le  fel  provenant 
des  fources  faites  ;  on  trouve  en  effet  ces  der¬ 
niers  également  laies  dans  toutes  leurs  parties, 
bien  confervés,  même  au  bout  de  60.  & 
de  So.  ans  ;  étant  fort  ordinaire  en  Suiffe  d’en 
avoir  de  cet  âge  ,  qui  n’ont  d’autre  marque 
de  leur  vieilleffe  qu’une  couleur  tirant  fur  le 
roux  ardent,  &  un  goût  piquant. 

De  ce  .qui  vient  d’être  dit  il  réfuîteroit  que, 
pour  compter  fur  le  fuccès  de  la  fabrication 
du  fromage,  que  Ton  voudroit  établir  à  la 
façon  de  Gruïere,  il  faudrait  péceffairement 
y  employer  du  feî  de  Comté  :  mais  comme 
li  l’endroit  étoit  éloigné,  comme  l’Auvergne 
ou  autre  province  de  pareille  diftance,  le  fel 
reviendront  avec  l’achat  &  la  voiture  à  i z. 
ou  i  f.  îi v.  le  quintal ,  &  que  Je  fel  de  mer 
pourroit  s’acheter  à  nreilîeur  marché  dans  Je 

8  '  i  {  4  '  r*  ;  f 
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fays5  je  cro*s  qu’on  pourroit  éviter  cette  dé- 

t  ,  ♦ 

penfe  6c  avoir  le  même  fuccès,  en  prenant 
les  précautions  fqivantes. 

En  partant  du  principe  qui  eft  établi,  c’eft- 
à-dire,  que  le  fel  Gemme  8c  les  deux  autres 
efpeces  de  Tels,  font  les  mêmes,  on  pourroit 
faire,  avec  du  fel  de  mer,  un  fel  évaporé,  qui 
auroit  les  mêmes  qualités  que  celui  de  Salins. 

Il  ne  s’agiroit  pour  cela  que  de  faire  difiou- 
dre  le  fel  de  mer  dans  de  l’eau  commune,  pui- 
fer  la  diflblution ,  en  obfervant  de  ne  point 
ébranler  1«  limon  dépofé  au  fond  de  la  dilTo- 
lution,  de  la  faire  évaporer  comme  il  fe  prati¬ 
que  à  Salins,  d’avoir  foin  de  Pécumer,  &  de 
n’y  laifler  aucune  impureté  apparente,  ce  qui 
s’appelle  rafîner  le  fel,  8c  ce  qui  eft  fort  com¬ 
mun  dans  les  pays-bas  8c  fort  lucratif  pour  les 
rafineurs.  L’on  auroit  par  ce  moyen  un  fel, 
tel  que  l’on  prétend  qu’il  le  faut  pour  la  falai- 
fon  des  fromages. 

La  tentative  peut  s’en  faire  aifément,  6c  fi 
elle  répond  à  l’efpérance ,  comme  on  n’a  point 
lieu  d’en  douter ,  rien  de  plus  facile  que  d@ 
l’exécuter  eq  grand ,  6c  de  faire  pafier  où  Pon 
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voudra  quelques  ouvriers  cuifeurs  des  fatines 
de  la  Comté. 

Cette  préparation  confommera  du  bois  $ 
mais  Tillage  de  cette  efpece  de  fel  fe  trouvant 
borné  à  la  falaifbn  des  fromages,  l’objet  n’en 
fera  pas  confidérable  $  8c  fi  Ton  prévoyoit 
qu’il  pût  intérefler  Papprovifionement  de  queb 
ques  villes,  alors  comme  le  fel  de  mer  fe  trou-* 
ve  également  partout ,  &  que  rien  ne  détermi¬ 
ne  l’emplacement  de  la  rafinerie,  on  pourr oit 
ehoifir  le  canton  le  mieux  fourni  de  bois,  & 
même  la  placer  au  milieu  de  quelque  forêt. 

Je  n’ai  pu  me  refufer  à  cette  digreffion  5 
parce  qu’elle  s’eft  préfentée  fous  une  apparen¬ 
ce  d’utilité ,  que  je  n’ai  pas  cm  devoir  re- 
jetter. 


Section  IV. 
Sur  h  Chiot . 


I, 


J  y  Or  s  que  la  Muire  ou  l’eau  des  fources 
filées  à  fenti  le  feu  pendant  quelque  terris,  el¬ 
le  devient  trouble ,  &  commence  à  dépofer 
un  corps  étranger  de  couleur  cendrée,  gras 


%  n. 


sur  la  Gabelle  &c.  3 1  f 

21*  toucher,  grumuleux  &  que  l’on  croirait 
être  plein  de  lablon  fin ,  en  continuant  de  le 
frotter  entre  les  doigts. 

Cette  matière  fe  nomme  Chiot,  ou  Chelot, 
que  1  on  dit  encore  Terre  ou  CralTe  de  poêle 
en  quelques  lalines.  C’elt  cette  matière  qui 
forme  »e  corps  de  l’écaille  ou  équille,  qui  le 
duscit  fur  le  fond  de  la  poêle,  devient  aufil 
foltJe  que  la  pierre  commune,  &  lie  le  pre¬ 
mier  fel  qui  tombe  fur  le  fond.  Son  dépôt 
progieffif  eft  fini,  lorfque  le  grain  de  fel  com¬ 
mence  à  paraître  fur  la  fuperficie  de  la  Muire. 

Pour  diminuer  le  progrès  de  l’écaille,  dont 
l’épaifleur  diminue  l’aftion  du  feu  &  ruine  les 
feis  en  les  privant  du  contaét  immédiat  de  la 
Muire ,  on  met  des  vafes  de  fer  le  Ion»  des 
côtes  de  la  poêle.  Ces  vafes  nommés  Auge- 
îots  font  d  environ  un  pied  de  long  fur  fept  à 

hoirs  pouces  de  large ,  &  deux  à  trois  &  de¬ 
mi  de  haut. 

Le  Chiot  fe  dépofe.  dans  ces  Augelots, 
Paice  ^ll  agîî:é  par  le  bouillon  dans  toute  l’é- 
tenduë  de  la  poêle  ,  il  s’y  foutient  quelque 

tems:  ma*s  bouillon  rompu  dans  toute  la 
krgeur  de  l’augelot,  laiiîe  la  liberté  au  Chiot 
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de  s  y  depofer  j  on  le  leve  de  tems  en  tems,, 
on  le  vuide  &  on  le  remet  en  place  jufqu’à  la 
fin  du  Chlotage. 

Le  nombre  de  ces  vafes  eft  réglé  par  le 
plus  ou  le  moins  de  Chiot  dont  la  Muire  efl 
chargée. 

Le  Chiot  efl  jette  comme  inutile.  L’ex- 
périenre  a  démontré  qu’il  ne  contient  de  fel, 
qu’au? ant  que  la  Muire,  d’où  il  a  été  tiré, 
lui  en  a  communiqué,  &  ce  peu  de  fel,  qui 
efl  toujours  terreux,  ne  mérite  aucune  atten¬ 
tion.  Cette  matière  Fait  périr  les  arbres,  lorf- 
qu’on  en  jette  au  pied  une  quantité  fuffifante 
pour  pénétrer  jufqu’aux  racines. 

En  le  travaillant  avec  art  &  fans  addition 
cPaucun  corps  étranger,  on  en  tire  un  fel  pa¬ 
reil  à  celui  d’Epfum  &  de  Glaubert ,  qqi 
n’eft  aucunement  irritant,  &  qui  produit  les 
memes  effets  dans  toutes  les  maladies,  où  les 
'  deux  autres  font  propres. 

Le  fel  de  Glaubert  efl  formé  par  l'union 
de  l’acide  vitriolique  avec  la  bafe  du  fel  mar 
rin,  ce  qui  fait  un  fel  neutre  vitriolique  qui, 
loin  de  conferver  les  viandes,  en  accéléré  la 
Corruption,  de  même  que  le  fel,  appelle 
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Tartre-vitriolé,  qui  eft  un  autre  Tel  vitriolique 
ou  Tel  neutre ,  formé  par  l’union  cie  l’acide5 
vitriolique  Sc  de  l’Alcali  fixe  ordinaire  des 
plantes. 

Le  fel  de  Glaubert  fe  forme  en  cri (taux  ,• 
comme  les  autres  fels  neutres.  Il  eft  plus 
diaphane  êc  plus  léger,  parce  qu’il  entre  dans 
fa  criftallifation  une  plus  grande  quantité  d’eau 
que  dans  les  autre  fels.  Expofé  au  loleil  ou 
en  lieu  fec  &  chaud  ,  il  fe  couvre  promte- 
ment  d’une  poudre  très  blanche,  &  toute  fa 
fubftance  fe  convertit  en  pareille  poudre  fuc- 
cefîlvement  6c  fans  l’effuyer.  Il  ne  fond  point 
à  l’humidité,  il  donne  des  criftaux  de  grande 
étendue  *  ce  font  des  prifmes  à  nx  pans  6c 
chacun  des  deux  bouts  eft  terminé  en  pointe 
de  diamant  par  fix  triangles:  ce  qui  lui  don¬ 
ne  un  caraftere  très  diftinétif  entre  les  autres 
fels. 

Toutes  les  fources  falces  donnent  de  cette 
matière,  les  uns  plus,  les  autres  moins ,  mais 
celle  de  Rofieres  en  Lorraine  en  fournit  une 
quantité  prodigieufe.  La  formation  de 
muids  de  fel,  donne  prèsde  y.  muids  de  Chiot, 
que  ks  ouvriers  prétendent  ne  pouvoir  être' 
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entièrement  féparé  du  fel ,  auquel  il  eft  for 
nuifible:  mais  dont  un  artîfte  intelligent,  vi¬ 
gilant  &  expérimenté  trouvera  le  moyen  de 

ic  lervir,  quand  il  voudra  en  faire  une  férieufe 
étude. 

Il  eft  à  remarquer  que,  malgré  cette  quan¬ 
tité  immenfe  de  terre  ou  Chiot,  l'eau,  en 
foi  tant  de  la  fource,  eft  aufii  claire,  que  cel¬ 
le  de  la  fontaine  la  plus  pure. 


Section  V. 

Comparaifon  de  la  J'ai  tire  du  fel  matin  or  dînait® 
avec  celle  de  celui  de  Dieuze  £5?  de  Rofetes . 

JC/E  fel  provenant  des  fources  filées,  éga¬ 
lement  de  fléché,  contient  à  poids  égal,  à  peu 
de  chofes  piès,  autant  de  parties  acides,  que 
le  iel  formé  avec  l’eau  de  la  mer  par  la  cha¬ 
leur  du  foleil  &  l’aétion  de  l’air  3  &  fi  l’on 
îiouve  quelquefois,  dans  le  premier,  un  a  lez- 
fui  abondant,  comme  il  arrive  particuliére¬ 
ment  à  celui  qui  fe  fabrique  à  Rofieres  en 

Lorraine  »  c’eft  que  le,  fâbricateur  n’aura  pas 


cï 


, 
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apporté  à  fo  opérations  toute  l’attention  qu’el¬ 
les  exigent,  étant  poffible  de  le  purger  tota¬ 
lement,  ou  plutôt  d'empêcher  l’alcali  d’y  être 
dominant. 

Pour  établir  la  comparaîfon  de  ces  différent 
Tels,  j’ai  fait  faire  à  une  perfonne  très  verfée. 
dans  les  procédés  chimiques,  différentes  ex¬ 
périences  anaîitiques  fur  une  égale  quantité  de 
fel  marin  ordinaire ,  de  Dieuze  dont  les  four- 
ces  font  les  plus  fortes  en  falures,  &  de  Ro- 
iïeres  qui  font  les  plus  foibîes ,  afin  d’avoir 
les  deux  extrêmes ,  qui  fuffiront  pour  tirer 
des  conféquences  de  ce  qui  eft  intermédiaires 
car  il  auroit  été  trop  long  èc  même  inutile  de 
travailler  toutes  les  différentes  eaux  falées 
connues. 

Ces  expériences  font  établies  fur  deux  fnp- 
pofitions  3  la  première  qu’il  y  a ,  entre  les 
corps,  certains  rapports  ou  affinités,  qui  dé¬ 
terminent  entre  eux  une  union  plus  ou  moins 
facile  3  la  fécondé  que  la  compofition  des  fels 
neutres  efl;  formée  de  deux  fubftances,  l’une 

»  ^  1 

alcaline  &  l’autre  acide. 

On  appelle  fels  neutres  ou  falés ,  ceux  ou 
l'acide  Sc  l’alcali  font  tellement  tempérés  l’un 
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par  l’autre,  que  leur  union  leur  a  fait  percfr# 
les  .propriétés  qu’ils  avoiént  féparément  5  tels 
font  les  vitriols,  le  nitre,  le  fol  marin  &c. 

Le  fol  marin  dont  il  eft  ici  queftion  eft 
formé  d’un  acide  fpécifiqire  &  d’une  terre  ou 
bafe  alcaline  particulière ,  qui  lui  donne  du 
corps,  &  fans  laquelle  il  feroit  fous  une  for- 
îne  fluide; 

On  fait  que  les  acides  &  les  alcalis  ont  des 
propriétés  contraires*  Les  acides  font  vola¬ 
tils  ou  le  deviennent  par  le  moyen  du  feu , 
tandis  que  leur  bafe  alcaline  demeure  toujours 
fixej  d’ou  il  fuit  que,  pour  décompofer  uri 
fol  neutre  ,  il  fuffiroit  de  l’expofor  à  l’aélioii 
d’un  feu  très  violent  :  mais  par  la  difficulté 
de  trouver  des  vafes  capables  de  réfifter  à 
cette  opération,  &  par  le  danger  que  pour¬ 
rait  courir  l’artifte,  on  eft  obligé  dé  fe  ferviï* 
d’un  intermede,  c’eft-à-dire,  d’une  fubftance 
propre  à  s’unir  à  la  bafe  alcaline  du  fol,  pour 
ên  dégager  l’acide.  Cet  intermede  eft  l’hui¬ 
le  ou  la  partie  acide  du  vitriol  -,  5c  comme 
cette  huile  ou  acide  s’élève  plus  difficilement 
<qüe  celui  du  fol  marin,  &  qu’il  a  d’ailleurs' 

plus  de  rapport  avec  lfr  bafe  de  ce  fel ,  que 
/  '  n’en5  * 
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n’en  a  Ton  propre  acide  ,  on  voit  dans  l’opé¬ 
ration  l’acide  du  fel  marin  s’élever  en  vapeurs 
blanches ,  8c  laiffer  fa  bafe  alcaline  unie  à 
l’acide  vitriolique,  ce  qui  forme  un  nouveau 
compôfé,  connu  fous  le  nom  de  fel  de  Ghn- 
bert ,  dont  la  médecine  fait  un  grand  ufage. 

Ces  opérations  ,  dont  il  feroit  ennuyeux 
de  rapporter  les  procédés  en  détail,  ont  du¬ 
ré  environ  quatre  jours  &  demi  fur  chacun 
des  dits  fels5  &  il  eft  fi  difficile  de  les  faire 
parvenir  à  une  extrême  précifion  5  qu’en  les 
répétant  ,  (  qui  eft  la  feule  preuve  que  l’on 
puifle  fe  procurer  )  il  fe  trouvera  toujours 
quelque  différence  d’une  opération  à  l’autre  5 
mais  qui  ne  fera  pas  cependant  affez  confidc- 
rabîe  ,  lorfque  ces  opérations  feront  faites  à 
propos ,  pour  que  l’on  ne  puifle  en  former 

un  réfultat  fort  approchant  de  la  certitude 

✓ 

phyfique. 

Par  celui  des  dites  opérations,  il  paroît  que 

le  fel  marin  ordinaire  contient  un  peu  plus  d’a- 

* 

eide,  ou  ce  qui  eft  la  même  choie,  eft  un  peu 

plus  falé  que  le  Tel  de  Dieuze,  &  celui-ci  plus 

que  le  Tel  de  Rofteres,  puifque  à  poids  &  dif- 

fécation  égale,  le  fel  marin  a  donné  sf4  par- 

ïme  IX.  X 
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ues  d’acide  plus  que  le  fel  de  Dieuze,  ce  qui 
levient  à  i  &  un  1 6\  pour  cent  &  plus 

que  celui  de  Rofieres  ce  qui  revient  à  3  &  un 
1 6e.  pour  cent. 

O11  a  chcicne  à  confirmer  ces  expériences 
par  d’autres,  &  pour  cela  on  a  diffout  féparé- 
ffient  ^  P°^s  égal,  dans  une  égale  quantité 
d’eau  commune,  du  fel  marin  ordinaire,  du 
fel  de  Dieuze  Se  du  fel  de  Rofieres ,  fur  lef- 
quels  on  a  verfé ,  en  égale  quantité ,  de  h 
teinture  de  violettes,  qui  doit  teindre  la  diiîo- 
lution  en  verd  plus  ou  moins  foncé  à  propor¬ 
tion  des  parties  alcalines  qui  y  font  plus  ou 
moins  abondamment  contenues:  or  la  difTblu- 


tion  du  fel  de  mer  n’a  reçu  qu’une  légère  im- 
prefîîon  de  verd;  celle  du  fel  de  Dieuze  en  a 
paru  un  peu  plus  chargée;  celle  du  fel  de  Ro- 
fieres  l’a  été  fenfiblement  plus  que  cette  der¬ 
nière  ;  Sc  la  même  épreuve  s’eft  foutenue  fur 
ces  trois  fels  régénérés.  Mais  ainfî  que  nous 
Pavons  déjà  obfervé,  il  ne  réfulte  de-là  qu’u¬ 
ne  preuve  de  Pexiftence  de  la  furabondance  de 


/ 
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la  partie  alcaline ,  fans  pouvoir  déterminer 
précifément  la  quantité  de  l’acide  manquant, 
qui  peut  feulement  l’être ,  ou  à  peu  de  cho- 
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fè  près ,  par  l’analyfe  ci  -  devant  rapportée. 

Quant  au  poids  fpécifîque  de  ces  différens 
fels ,  celui  formé  avec  l’eau  de  la  mer ,  par 
l’évaporation  naturelle  de  la  chaleur  du  foleil 
&*  de  l’aétion  de  l’air,  efc  le  plus  confidérable 
de  tous,  parce  que  la  criftallifation  s’étant  fai¬ 
te  lentement ,  les  parties  font  plus  ferrées ,  plus 
compactes,  &  contiennent  à  volume  égal  plus 
de  matière  &  par  conféquent  plus  de  poids , 
que  les  fels  formés  par  l’aétion  du  feu  ,  dont 
les  parties  divifées  par  la  violence  de  l’ébulli¬ 
tion,  laiflent  entr’ elles  une  multitude  d’inter- 
itices  qui  enflent  le  volume,  fans  produire  au¬ 
cun  effet  fur  la  pefanteur  :  enforte  que  ces  fels, 
étant  livrés  à  la  même  mefure ,  celle  qui  donne¬ 
ra  en  fel  gris  marin  ordinaire  un  poids  de  4 6. 
livres,  n’en  donnera  que  24.  en  fel  formé  par 
l’évaporation  du  feu  ,  foit  que  ce  fel  ait  été 
fait  avec  l’eau  de  la  mer  ou  avec  celle  des  fon¬ 
taines  fnlées  3  car  fl  les  uns  &  les  autres  étoient 
exactement  travaillés  de  la  même  maniéré,  ils 
devroient  etre  exaétcment  du  même  poids  8c 

de  la  même  qualité^  puifque  la  matière  effc  la 
même. 

Au  refle,  étant  démontré  en  chimie  que 

X  2 
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l’ébullition  décompofe  les  fe!s,  &  qu’une  cha¬ 
leur  violente  volatilife ,  diffipe  l’acide  &  lai  (Te 
1  aledi  fixe  feu! ,  à  riud,  &  privé  d’un  corps 
fans  lequel  le  fel  ne  peut  exiller ,  il  s’enfuit 
que  dans  la  cuite  des  Muires,  ou  évaporation 
par  l’action  du  feu,  on  doit  préférer  celle  qui 
fe  fait  lentement ,  pour  en  retirer  une  plus 
grande  quantité  de  fel. 


Section  VI. 

Des  Bâtimens  de  Graduation. 

JL  Our  former  du  fel  avec  de  l’eau  de  la 
xner,  on  difpofe  des  aires  ou  badins  qui  ont 
beaucoup  de  fuperficie  &  peu-  de  profondeur, 
dans  lefquels  on  introduit  l’eau  de  la  mer  par 
des  rigoles,  le  foleil  &  l’air  agiflent  fur  cet¬ 
te  eau ,  l’enlevent ,  l’évaporent  dans  un  plus 
ou  moins  long  efpace  de  tems,  fuivant  l’ardeur 
du  foleil,  la  qualité  fèc  1  aéfcivite  du  vent  y  étant 
à  ob  fer  ver  que  la  faifon  de  l’été  la  plus  chau¬ 
de  eft  celle  que  l’on  faifit  pour  cette  opération. 

Le  fel,  comme  plus  pefânt  que  les  parties 
aqueufes ,  demeure  inébranlable  aux  chocs 
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qu’il  reçoit  3  l’aftion  du  foleil ,  les  fecoufies 
&  les  ébranlemens  de  l’air  l’élevent  feulement 
jufqu’à  une  hauteur  de  quelques  pieds ,  mais 
il  retombe  après  quelques  pirouettemens*  fes 
parties  fe  réunifient ,  fe  criftallifent  &  enfin 
forment  un  corps  folide ,  dont  la  figure  effc 
communément  cubique. 

L’art  a  cherché  à  imiter  la  nature,  par  le 
moyen  des  Bâtimens  de  Graduation  3  pour 
cela  il  n’a  changé  que  la  forme  de  l’évapora¬ 
tion  :  celle  de  la  nature  fe  fait  en  effet  par 
une  difpofition  horifontale ,  &  celle  de  l’art 
fe  fait  par  une  difpofition  perpendiculaire. 

Les  Bâtimens  de  Graduation  font  à  jour , 
élevés  de  20.  à  2p.  pieds  de  la  cuve  à  la  fa- 
bliere3  on  force  l’eau,  que  l’on  veut  graduer, 
à  monter  par  des  pompes  jufqu’au  haut  de 
ces  Bâtimens,  d’où  elle  fe  diftribue  dans  des 
auges  dey.  à8.  pouces  de  large  8c  autant  de  pro¬ 
fondeur,  difpofées  fuivant  la  longueur  des  Bâti¬ 
mens,  parfemées  de  petits  robinet ,  qui  de  leur 
part  laiflent  pafler  une  quantité  d’eau  fuffifan- 
te  dans  d’autres  petites  auges ,  qui  n’ont  que 
^  a  4*  pouces  de  large  8c  environ  un  demi 

pouce  de  haut,  dentelées  ou  entaillées  de  3. 

X  3 
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ou  3 .  lignes  très  près  à  près ,  par  lefquelles 
1  eau  s’écoule  continuellement  goûte  à  goûte, 
6c  ces  goûtes  rencontrant  dans  leur  route,  une 
mafTe  de  fafcines  d’épines  de  zo.  à  zf.  pieds 
de  haut  fur  dix  de  large,  fe  fubdivifent  8c  mul¬ 
tiplient  leurs  furfaces  à  l’infini;  enforte  que  l’air 
auquel  cette  diviiïon  donne  beaucoup  de  prife, 
emporte  dans  l’efpace,  comme  une  rofée,  les 
parties  douces  de  l’eau  qui  fe  font  trouvées 
foumifes  à  fon  aékion,  pendant  que  les  parties 
qui  demeurent  chargées  de  fel  ,  déterminées 
par  leur  poids  ,  décrivent  conftamment  une 
perpendiculaire,  &  fe  précipitent  dans  les  baf- 

fîns  deftinés  à  les  recevoir  -y  d’où  elles  font  en- 

» 

fuite  élevées  par  d’autres  pompes,  qui  les  por¬ 
tent  dans  une  autre  divifion  d’augets,  pour  re¬ 
tomber  par  la  même  manœuvre  que  ci-devant, 
dans  une  autre  divifion  de  bafîins  &  fucceffi- 
vement  jufqu’au  dernier,  le  nombre  étant  pro¬ 
portionné  à  la  qualité  de  l’eau  plus  ou  moins 
forte  en  falure.  On  donne  à  la  plus  foible, 
telle  que  celle  d’un  degré  &  demi,  jufqu’à 
fept  divifions,  &  l’on  peut  les  pouffer  jufqu’à 

28.  degrés  de  falure  en  trois  jours  dans  la  bon¬ 
ne  faifon. 


f 
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Plus  la  difpofition  des  Bâtimens  de  Gradua¬ 
tion  eft  parfaite,  plus  les  différentes  économies 
font  fenfibles*  leur  forme,  leur  expolition,  la 
maniéré  d’élever  les  eaux,  l’attention  aux  pro¬ 
grès  de  la  falure  pour  éviter  un  travail  inutile 
&  ménager  un  tems  précieux ,  le  gouverne¬ 
ment  des  robinets  qu’il  faut  conduire  iuivant 
les  changemens  &  le  caprice  du  vent,  &  mil¬ 
le  autres  détails,  que  l’on  croiroit  indifférens, 
font  d’une  importance  extrême. 

Suivant  les  mémoires  de  l’Académie  des 

» 

Sciences,  l’air  peut  confommer  &  évaporer 
dans  une  année  32.  pouces  d’eau,  il  n’en  tom¬ 
be  cependant  que  18.  à  20.  l’air  peut  donc 
deffécher  au-delà  du  tiers  de  l’eau  que  les 
pluies  peuvent  fournir,  ce  qui  augmenteroit 
beaucoup  par  la  multiplication  des  furfaces , 
que  les  Bâtimens  de  Graduation  font  préfen- 
ter  à  l’eau  •,  ainfi  cette  méchanique  contient 
démonftrativement  en  elle  des  moyens  certains 
d’une  économie  confidérable. 

Pour  pouvoir  déterminer  avec  certitude  l’é¬ 
tendue  des  Bâtimens  néceffaires  à  graduer  une 
fource  falée,  il  en  faut  connoître*avec  préci- 

fïon  la  poffibilité  &  la  qualité >  mais  pour  en 
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donner  une  idée  P-énéralo  Aa 

&  lUl  “e  »  de  meme  que  de 

l’économie  qui  en  réfnîrp  a; 

1  iem,tc  5  on  dira  que  pour 

fci-e,  par  le  moyen  de  la  Graduation,  7000. 

tonneaux  de  fel  de  6fo.  livres  pefant,  avec  de 

leiu  a  quatre  degrés  ou  quatre  pour  cent,  il 

faut  environ  3000.  pieds  de  Bâtimens,  4.  à 

yooo.  cordes  de  bois ,  &  que  fans  cela  il  en 

coûterait  30.  à  32,000.  cordes  pour  pareille 

quantité  de  fel 5  ce  qu’il  eft  facile  de  démon, 
trer. 

Si  une  eau  ne  porte  qu’un  degré  de  falure 
&  que  l’on  en  veuille  tirer  28.  liv.  de  fel 
il  faut  faire  évaporer  27.  quintaux  72.  livres 
d’eau,  fi  on  la  pouffe  à  28.  degrés  de  falure 
par  la  Graduation,  il  ne  faudra  plus  faire  éva- 
poie!  que  72.  liv.  d  eau,  pour  avoir  la  mê¬ 
me  quantité  de  fel}  rien  de  plus  aifé  que  d’en 
calculer  le  bénéfice. 

On  ne  connoit  point  l’auteur  de  cette  mé- 
chanique  :  mais  il  eft  à  préfumer  qu’elle  eft 
fort  ancienne ,  &  que  la  faline  de  Sultz  en 
Baffe  -  Alface  a  fourni  le  modèle  de  celles 
qu’on  a  établies  depuis.  On  peut  en  effet  af- 
luiôi  qn  elle  eft  la  plus  ancienne,  lorfqu’on 
fait  que  c<_lies  de  Suiile,  de  Savoie  &  d’AJ- 
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îemagne  font  abfolument  modernes-,  &  il  eft 
étonnant  que  l’on  n'ait  pas  plutôt  fait  atten¬ 
tion  à  celle  de  Sultz ,  qui  eft  fur  le  grand 
chemin  de  Strasbourg  à  Mayence  entre  Wif- 
fembourg  &  Haguenau,  &  expofée  à  la  vue 
de  tout  le  monde. 

Il  n’y  a  perfonne,  ni  à  Sultz  ni  aux  envi¬ 
rons  ,  qui  fiche  l’origine  de  cette  faline  3  le 
plus  ancien  titre  qu’on  connoifle  y  avoir  rap¬ 
port  eft  un  contrat  d’aquifition  de  l’année 
ï66f. 

Elle  fubfiftoit  avant  les  guerres  de  Suède  5 
pendant  lefquelies  elle  fut  ruinée  ,  rétablie  à 
la  paix,  &  donnée  à  amphitéote  par  la  matfon 
de  Fleckenftein  à  celle  de  Krug- de- Nida , 
moyennant  le  dixième  du  produit  en  fel- 
Krug  la  vendit  enfuite  à  Furft  qui  la  répara 
de  nouveau.  Le  fond  appartient  maintenant 
à  M.  le  Prince  de  Rohan,  comme  Baron  de 
Fleckenftein,  la  fource  en  eft  foible  en  quan¬ 
tité  Se  en  qualité,  &  ne  peut  fournir  annuel¬ 
lement  qif environ  ipo,  muids  de  fel  du  poids 
de  6f o.  livres  chacun,  ce  qui  fait  un  très  pç- 
tit  objet. 

x  f 
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article  II. 

Sur  les  Aides  ou  Impôt  fur  le  Vin. 

]P Lusieurs  auteurs  prétendent  que  Chilpé- 
ric  eft  le  créateur  de  l’impôt  fur  le  vin ,  2c 
que  Ton  domaine  ne  fuffifant  pas  à  fa  dépen- 
R,  il  ordonna  le  premier  qu’il  feroit  pris  à 
fon  profit  la  quatrième  partie  du  vin  qui  fe¬ 
roit  vendu.  Voici  ce  qu’en  rapporte  Mezerai. 

„  Chilpéric  8c  fa  méchante  femme  Frédé- 
„  gonde  accabîoient  le  Peuple  d’impôts:  ils 
„  avoient  mis  une  amphore  de  vin  (l’amphore 
a  fâifoit  la  feptieme  ou  huitième  partie  du 
,,  muid  )  fur  chaque  demi  -  arpent  de  vigne 
s,  plusieurs  autres  charges  fur  les  autres  natu- 
„  res  de  biens,  &  des  tributs  fur  les  têtes  de' 
„  leurs  ferfs,  &  enfuite  fur  tous  les  hommes 
,,  libres,  enforte  que  leurs  fujets  s’enfuyoient 
s,  de  leur  royaume  comme  d’un  lieu  de  tor- 
,,  ture,  &  s’en  alloient  peupler  ceux  de  Gon- 
5,  tran  &  de  Childebert.” 

Les  Etats  aflemblés  à  Paris  accordèrent  le 
meme  droit  à  Charles  V.  pour  la  rançon  du 
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ïoî  Jean  Ton  pere ,  &  en  outre  i  2.  deniers 
par  queue  de  vin  François  8c  24.  fous  fur  ce¬ 
lui  de  Bourgogne  en  arrivant  à  Paris.  Il  eft 
fait  mention  du  droit  de  quatrième  dans  un 
édit  de  Charles  VI.  de  l’an  1408. 

Cependant  Montrelet  dit  „  que  ce  ne  fut 
,,  que  Charles  VII.  qui  l’impofa,  8c  qu’avant 
s,  on  ne  levoit  que  le  centième,  qui  fut  fuc- 
,,  ceffivement  mis  au  cinquantième,  au  ving- 
,,  tieme,  au  huitième,  au  fixieme  8c  enfin  au 
„  quatrième;  ce  qui  eft  de  fur,  c’eft  que  le 
j  te.  article  de  l’ordonnance  de  ce  Prince 

33  j 

,,  de  l’an  13 fi.  établit  des  commis  pour  la 
,,  vifite  8c  recherche  des  caves  8c  celliers.” 

Louis  XII.  affujettit,  fans  exception,  tous 
ceux  qui  vendroient  du  vin  en  détail  au  paie¬ 
ment  du  quatrième ,  non  compris  ceux  qui 
auroient  droit  &  privilège  au  contraire. 

Henri  II.  impofa  4.  fous  <5.  deniers  fur 
chaque  muid  de  vin  qui  entreroit  à  Paris. 

L’an  15*61.  Charles  IX.  ordonna  le  nou¬ 
veau  fubfide  de  fous  fur  chaque  muid  de 
vin,  qui  entreroit  à  Paris,  que  Henri  III. 
porta  jufques  à  20.  fous.  Le  même  Roi  éta¬ 
blit  le  Gros  en  1^84.  6e  ce  fut  auffi  lui  qui 
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obligea  les  cabaretiers  &  taverniers  à  prendre 

des  lettres  de  permiffion,  pour  avoir  enfeignes 
ou  hôtellerie.  ° 

Henri  IV.  confirma  tous  ces  établiflemensî 
Sc  impofa  de  plus  un  nouveau  droit  fur  le  viq 
voiture  en  Bretagne  par  la  Loire. 

vLouis  XIIÏ.  &  Louis  XIV.  non  feule¬ 
ment  ont  fuivi  &  confirmé  ce  qu’ils  ont  trou¬ 
vé  établi,  mais  ils  ont  encore  fait  plufieurs 
augmentations ,  qui  ayant  donné  lieu  à  divers 
jeglemens ,  dont  la  multiplicité  embarrafibit 
également  les  juges  ëc  les  prépofés  au  recou- 
v rement  5  il  fut  Greffé,  au  mois  de  juin  1660. 
une  ordonnance,  fous  plufieurs  titres,  dans 
laquelle  on  a  raffemblé ,  compilé  &  rédigé 
tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  matière  ,  foie 
pour  îe  fond  du  droit,  foit  pour  la  forme  de 
la  peiception,  foit  enfin  pour  la  procédure  à 
obferver ,  en  cas  de  conteftation  ou  de  con¬ 
travention. 

V. 

Le  premier  bail  des  Aides  a  été  fait  en 

ïfii4.  il  n’étoit  que  de  cinq  cents  dix  mille 

livres ,  &  le  prix  en  étoit  reçu  par  les  Re- 

ceveuis  Generaux  des  finances,  conjointement 
avec  la  taille. 
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M.  de  Bouîainvilliers  donna  en  1716.  un 
projet,  pour  changer  8c  reftifier  les  inconvé- 
niens  de  k  perception  du  droit  d’ Aides  5  quoi¬ 
que  défectueux,  il  ne  laifia  pas  d’être  écouté. 
C’étoit  de  le  fupprimer  entièrement  ;  &  pour 
en  tenir  lieu,  d’établir  fur  tous  les  cabaretiers 
du  royaume,  dans  les  villes  &  à  la  campagne, 
un  droit  de  Bouchon,  dont  il  prétendoit  que 
le  produit  pourroit  monter  à  vingt  quatre 
millions  prefque  fans  frais  8c  fans  furcharge, 
bien  entendu  que  la  vente  du  détail  feroit  ré- 

fervée  aux  feuls  cabaretiers  :  voici  fon  calcul. 

**  * 

Il  y  a  en  France  485 1  î 2.  paroiiTes,  moitié  à 
la  campagne  &  moitié  dans  les  villes  claufes. 
Parmi  celles  de  la  campagne ,  il  s’en  trouve 
beaucoup  où  il  n’y  a  point  de  cabarets,  mais 
aulîi  beaucoup  en  ont  trois  ou  quatre  ,  fur 
quoi  il  eilime  qu’il  n’y  a  point  d’erreur  à  en 
donner  un  à  chaque  paroilfe  de  campagne,  ce 
qui  fait  vingt  mille. 

A  l’égard  des  28,112.  paroiffes  reliantes,  il 
évalue  les  cabarets  à  40,000.  ce  qui  fait  en 
tout  6o,ooo.  tant  à  la  campagne  que  dans  les 
villes,  dont  il  y  en  a,  furtout  à  Paris,  qui 
vendent  jufqu’  a  2co.  muidî  de  vin,  8c  qui 
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paient  par  conféquent  7.  à  8, 000.  liv.  par 
an,  à  raifon  de  $<y.  liv.  le  muid,  pendant 
qu’au  moyen  de  fon  projet ,  le  cabaretier  le 
plus  accrédité  ne  payerait  que  400.  livres  8c 

le  plus  foibie  que  yo.  liv.  pourquoi  il  forme 
fix  claffes. 


Savoir. 

10000.  Cabaretiers  à  foffi . foo,ooofft 

10000 . .  .  .  .  1,000,000. 

10000 . If  O.  .  .  .  I5f00,000. 

I OOOO . 2C0.  .  .  .  2,  OOO5  000, 

10000 . 3°°*  •  •  •  35oco5ooo. 

1 0000 . 4°°*  •  •  •  4} coo, ooo. 

60,000.  12,000,000. 

_  -  ■—  — .  «**  — 

1  muûmssm  amimmem  m  mm «a 

En  doublant  ,  les  plus  foibles  paieraient 
100.  liv.  &  les  plus  forts  Soogg.  ce  qui  pro¬ 
duirait  24,ooo,ooo£ë. 

0 

On  ne  peut  pas  nier  que  la  perception  ac¬ 
tuelle  des  droits  d’Aides  n’ait  befoin  de  réfor¬ 
me,  la  variété  de  la  quotité  8e  la  multiplici¬ 
té  des  droits  exigent  une  forme  couteufe , 
compliquée ,  &  contentieufe  ,  qui  donne  des 
entiaves  au  commerce  8c  à  la  confommation  de 

/  j 

cette  denrée.  „  Quelle  funefte  fcience,  dit 
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3Î  AL  Melon  dans  fon  ejfaï  politique  fur  le  com - 
merce ,  qui,  ne  pouvant  s’apprendre  qu’a- 
55  vec  tant  de  difficultés  pour  les  fermiers , 
„  biffe  de  malheureux  redevables,  qui  ne  fa- 
vent  pas  lire  ,  accablés  d’un  monflrueux 
„  affemblage  de  procédures?”. 

Mais  le  projet  de  M.  de  Boulainvilliers , 
en  la  détruifant,  établit  une  fource  d’injufïi- 
ces ,  fans  affiurer  cette  partie  des  finances  du 
Roi.  En  effet,  fans  parler  des  privilèges  des 
provinces  ,  de  ceux  des  villes ,  des  commu¬ 
nautés  &  des  particuliers  auxquels  il  ne  fait 
aucune  attention,  comment  peut -on  former 
un  plan  général  &  commun,  fur  une  confom- 
mation  qui  dépend  de  tant  de  circonffonces  ? 
La  fituation  du  cabaret,  l’intelligence  &  l’ac¬ 
tivité  du  cabaretier  lui  attireront  un  débit 
prodigieux ,  pendant  qu’un  autre  cabaret 
moins  avantageufement  placé  &  un  cabaretier 
moins  entendu  ne  vendra  prefque  rien;  cepen¬ 
dant  ils  devront  payer  également,  parce  qu’on 
les  aura  mis  dans  la  même  claffie.  Il  n’y  a  nul 
principe,  nulle  proportion  &  nulle  fureté  dans 
les  produits,  ceux  qui  gagneroient  à  ce  marché 
payeroient  bien ,  ceux  qui  gagneroient  peu 
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payeroient  mal ,  &  ceux  qui  perdroient  ne* 
payeroient  point  du  tout. 

L’objet  du  produit  des  Aides  cil  trop  inté- 
reiïant  pour  l’Etat,  8c  trop  indifpenfablement 
nécefiaire  aux  dépenfes  de  la  Couronne ,  pour 
hafarder  de  renverfer  l’ancien  établi flement , 
afin  d’adopter  un  fyllême  qui,  au  premier  coup 
d’œil,  préfente  tant  d’inconvéniens  Sc  d’incer¬ 
titude  dans  le  produit:  ainfi  la  prudence  veut 
que  l’on  s’en  tienne  à  l’ufage  actuel ,  jufqu’à 
ce  qu’il  paroi  fie  un  projet  d’une  exécution 
plus  Ample  8c  plus  avantageufe.  Il  y  a  des 
maux  connus  que  l'on  eft  obligé  de  laifier  fub- 
fifter  dans  la  crainte  d’un  plus  grand  mal,  8c 
faute  d’un  remede  fur  le  fuccès  duquel  on 
puifie  compter.  En  attendant  qu’il  foit  trou¬ 
vé  ,  voici  celui  dont  il  fei'oit  à  délirer  que 
l’on  pût  faire  ufage. 

Les  vins  des  bons  crûs  de  France  font  con- 
ftamment  fupérieurs  à  ceux  des  autres  pays , 
pour  l’ufage  ordinaire  de  la  table  5  iis  iont  fans 
goût  de  terroir  8c  fans  liqueur  ,  iis  ont  de  ia 
force  fans  être  fumeux,  &  du  corps  fans  être 
acres  :  d’ailleurs  il  Te  fait  avec  les  vins  des  pe¬ 
tits  crûs  une  grande  quantité  d’eau-de-vie  * 

qui 
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qui  paffe  pour  la  meilleure  6c  la  plus  faine  du 
inonde,  &  dans  quelques  provinces  on  fuit  au 
cidre  6c  de  la  bierre* 

Le  vin  6c  les  autres  liqueurs  fermentées 
font  néceffaires  à  la  fanté ,  6c  l’on  ne  fauroit 
en  priver  les  hommes,  fans  courir  rifque  d’al¬ 
térer  leur  conftitution.  Il  fe  peut  faire  que 
l’eau  foit  une  boiflon  plus  naturelle  6c  plus  fai¬ 
ne  5  mais  il  faudroit  ne  s’être  pas # accoutumé  à 
un  autre  régime. 

Le  commerce  de  ces  liqueurs  à  deux  ob¬ 
jets,  la  confommation  qui  s’en  fait  au -dedans 
8c  la  vente  qui  s’en  fait  au- dehors  >  l’un  6c 
l’autre  font  très  confidérables ,  très  intéreflans, 
&  font  une  des  plus  grandes  fources  des  ri- 
cheffes  de  l’Etat.  Pour  en  tirer  tout  l’avan¬ 
tage  pofîible,  il  me  paroîtroit  convenir  d’ob- 
ferver  ce  qui  fuit. 

i°.  Quant  à  la  confommation  du  dedans 
au  heu  de  cette  multitude  immenfe  de  diffé- 
rens  droits,  on  devroit  les  réduire  à  un  feul, 
uniforme,  raifonnable  6c  tel  qu’il  ne  pût  nui¬ 
re  à  la  culture  des  héritages ,  6c  au  déûr  que 
chacun  a  de  travailler  6c  de  faire  produire  à  la 

terre  tout  ce  qu’elle  eft  capable  de  rendre,. 
Joïm  IX.  Y 
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2°.  ïmpofer  ce  droit  ainiî  réformé  feule¬ 
ment  fur  la  vente  en  détail  5  en  prenant  les 
me fu res  &  les  précautions  convenables  pour 
empêcher  les  fraudes ,  Sc  laiflant  fubfifler  les 
droits  d’oélrois5  Sc  autres  qui  fe  perçoivent  fur 
les  boiffons  à  l’entrée  des  villes  où  il  y  en  a  d’é¬ 
tablis. 

3°.  Aflujettir  à  ce  nouveau  droit  les  provin- 
ces  ou  les  Aides  n’ont  point  eu  cours  jufquà 
préfent5  nonob liant  leurs  privilèges  Sc  l’ufage. 

Je  fens  les  objections  que  l’on  peut  faire  fur 
cette  propohtion ,  6c  particuliérement  fur  le 
dernier  article  :  mais  on  doit  fentir  pareillement 
les  avantages  qui  réfulteroient  de  cette  unifor-. 
mité  y  Ci  on  failiflbit  le  tems  &  les  circonftan- 
ces  convenables,  Sc  qu’on  fît  trouver  à  ces 
provinces  une  diminution  proportionée  fur  les 
autres  impôts.  On  ne  peut  regarder  ce  projet 

*  *  1  t  * 

comme  impratiquable  6c  l’on  doit  convenir 
qu’il  faudra  toujours  moins  de  génie  pour 
changer  cette  impofition  en  un  droit  fîmple, 
qu’il  n’en  a  fallu  pour  imaginer  les  loix  qui 
fubfiftent  aujourd’hui. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  à  l’égard  du  vin,' 
devroit  avoir  lieu  pour  le  cidre  6c  l’eau-de- 
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vie:  mais  pour  la  bierre,  comme  les  brafleries 
confomment  un  grande  quantité  de  grain,  qui 
pourrait  être  plus  utilement  employé  ,  &  que 
la  confommation  de  cette  liqueur  nuit  à  celle 
du  vin,  il  conviendroit  de  régler  le  droit  qui 
fe  paie  à  la  fabrication,  à  proportion  de  la  va¬ 
leur  du  prix  des  grains,  au  mois  de  janvier  de 
chaque  année ,  en  forte  que  ,  dans  celles  qui 
feroient  abondantes,  le  prix  de  la  bierre  fe 
trouvât  augmenté  d’un  tiers  ou  d’un  quar*-*  & 
que  ,  dans  les  années  de  difette,  le  droit  fût 
affez  fort  pour  empêcher  de  br aller ,  c’eft  ce 
qu’on  appelle  en  finance  droit  exclufif. 

4°.  Quant  à  la  confommation  du  dehors,  il 
faudroit  la  favorifer,  autant  qu’il  feroit  pofû-, 
ble,  en  la  débarraffant  de  toutes  les  entraves, 
auxquelles  elle  eft  afiujettie,  &  en  réduifant. 
les  droits  de  fortie  tant  par  terre  que  par  eau, 

à  un  droit  uniforme,  unique  &  modéré.  La 

#■ 

maxime  fondamentale  du  commerce  eft  de 

* 

procurer,  par  toutes  fortes  de  voies,  la  fortie 
8c  le  débit  des  denrées  furabondantes  du  ou 
8c  des  fabriques  d’un  Etat,  ce  d’éloigner  l’en¬ 
trée  de  tout  ce  que  l’art  ou  la  nature  donnens 

à  cet  Etat  en  quantité  fuÆfante. 

Y  2 
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Les  avantages  qui  réfui teroient  de  cette  aug¬ 
mentation  de  commerce  5c  confommation  in- 
teiieure  &  extérieure,  ne  tarderoient  pas  à 
influer  fur  toutes  les  autres  branches,  par  l’a¬ 
bondance  des  efpeces  qui  entreroient  dans  le 
royaume,  &  par  le  plus  grand  mouvement  de 
celles  qui  y  font  déjà. 

L’auteur  du  détail  de  la  France,  dont  les  ré¬ 
flexions  ne  font  point  à  méprifer,  dit  au  fécond 
voL  p.  ly.  en  parlant  de  l’excès  &  de  la  mul¬ 
tiplicité  des  droits  d’Aides.  ,,  Dans  la  feule 
5,  éleétion  de  Mante ,  le  revenu  des  vignes , 

^  -V 

,,  tant  par  un  abandon  entier  de  la  plus  gran- 
„  de  partie,  quoiqu’autrefois  d’un  très  grand 
,,  produit  aux  propriétaires,  que  par  la  di- 
„  minution  fur  celles  qui  fubfiftent  encore, 
„  va  de  perte  à  2,400,000.  liv.  de  compte 
,,  fait  par  un  calcul  jufte  8c  certain  vérifié 
„  fur  les  lieux  j  8c  comme  les  revenus  en 
„  fonds,  bien  que  menant  ceux  d’induftrie, 

\  f 

„  n’en  font  pas  la  quatrième  partie,  ces  derniers 
„  les  excédant  beaucoup  davantage ,  c’efl: 
„  plus  de  10,000,000.  de  perte  en  pur  nan- 
»  tiflement  fur  une  feule  élection $  5c  ce  fort 
„  étant  arrivé  à  l’élection  de  Mante  par  une 
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55  caufe  générale  à  tout  le  royaume ,  on  en 
„  peut  tirer  les  mêmes  conféquences,  &  fup- 
pofer  certainement  la  même  perte  pour 
9)  toute  la  France.” 

Si -tôt  qu’une  marchandife  eft  pouflee  au- 
delà  de  fa  valeur  naturelle ,  la  confommation 
cefle  ou  diminue  conlîdérablement  -,  fi  -  tôt 
que  les  droits  impofés  fur  une  denrée  font  trop 
forts ,  il  ne  manquent  pas  de  produire  ces 
mêmes  inconvéniens,  d’où  il  réfulte  néceflai- 
rement  un  troifieme,  qui  eft  la  diminution  du 
droit-même.  L’on  ne  fauroit  donc  avoir  trop 
d’attention  à  entretenir  cette  jufte  propor¬ 
tion,  fans  laquelle  le  commerce  ne  peut  fub- 
fifter ,  les  cultures  ceflent  ou  s’affoiblifîent , 
v  les  revenus  de  la  Nation  diminuent  dans  tou¬ 
tes  leurs  parties,  parce  qu’elles  ont  entr’el- 
les  une  liafon  intime  &  indifloluble  -,  &  la  ri- 
chefle  du  prince  s’anéantit  5  parce  qu’il  n’en 
z  d’autre  que  celle  de  fes  fujets. 
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article  III. 

Sur  le  Tabac . 

Tabac  qui  fait  maintenant  un  objet 
CGnfidérable  dans  les  finances  du  Roi ,  n’eft 

connu  en  France  que  depuis  l’an  ifôo.  tems 
auquel  les  Efpagnols  1’apporterent  des  Indes. 
K  Les  Peuples  du  continent  de  l’Amérique 
l’appellent  Petun ,  ceux  des  Mes  le  nomment 
Toly }  le  nom  de  Tabac  lui  a  été  donné  de  ce* 
lui  de  Tabaco ,  province  du  royaume  de  Juca- 

tan ,  où  les  Efpagnols  en  virent  pour  la  pre¬ 
mière  fois. 

Selon  le  difcours  que  Baillard  a  fait  fur  cet¬ 
te  plante  page  ip.  le  Tabac  faifoit  autrefois 
partie  du  culte  que  les  Américains  rendoient  à 
leurs  dieux ,  ils  en  mettoient  fur  le  bûcher , 
au  lieu  de  viélimes.  Iis  le  plaçoient  fur  les 
autels  ,  ou  il  étoit  l’objet  de  leurs  adora¬ 
tions  j  &  s’ils  le  trouvoient  en  danger  par 
quelque  tempête,  ils  en  jettoient  dans  la  mer, 
dans  l’efpérance  de  calmer ,  par  cet  homma¬ 
ge,  lç  couroux  du  ciel  5c  des  flots. 
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Jean  Nicot,  Ambaffadeur  de  François  I. 
auprès  de  Sébaflien  Roi  de  Portugal,  en  pre- 
fenta  à  la  Reine  Catherine  de  Médicis  &  au 
Grand- Prieur  de  France,  lorfqu’il  fut  de  re¬ 
tour  de  fon  ambaflade  :  ce  qui  fit  que  cette 
plante  fut  connue  pendant  quelque  tems  en 
France  fous  les  trois  noms  de  Petun ,  A  icotia- 
»*,  &  Herbe  à  h  Reine .  Elle  y  a  été  encore 
appellée  Herbe  de  îournabpn  &  de  Sainte- Croix y 
du  nom  de  deux  Cardinaux,  qui  furent  légats, 
l’un  en  Portugal  8c  l’autre  en  France  :  mais 
toutes  ces  dénominations  differentes  ont  fait 
place  à  celle  d  e  Pabac ,  qui  eft  maintenant  la 
feule  en  ufage. 

Au  rapport  du  Chevalier  Chardin ,  le  1  a- 
bac  croît  prefque  fans  culture  dans  toute  la 
Perfe,  &  particuliérement  dans  la  Sufiane  8c 
aux  environs  du  Sein-Perfique  :  mais  on  ne 
fait  fi  cette  plante  en  eft  originaire,  ou  fi  el¬ 
le  y  a  été  apportée  d’Egypte.,  comme  quel- 
ques-uus  le  prétendent. 

55  Quoi  qu’il  en  foit,  on  voit,  dit- il ,  dans 
5,  un  traité  géographique  de  la  Parthide  , 
„  écrit  en  langue  Perfane  que  des  ouvriers 

i 

travaillant  au  rétahliffement  de  la  ville  de 

y  4  • 
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„  Sultame,  trouvèrent  des  pipes  &  du  Tabac 
ss  haché  dans  une  urne  renfermée  dans  un  mo- 
>s  nument  que  I’infcription  faifoit  connoître 
„  avoir  400.  ans  d’antiquité.”  Si  ce  fait  eft 
suffi  certain  que  Chardin  l’affiire,  il  faut  que 
les  Portugais  renoncent  à  la  prérogative  d’a¬ 
voir  enrichi  la  Perfe  &  l'Inde  de  cette  plante. 
Je  dis  enrichi,  parce  que  c’eft  effedivement 
un  véritable  tréfor,  foit  à  caufe  de  l’augmen¬ 
tation  qu’elle  apporte  aux  finances,  foit  à 
caufe  de  fes  vertus  médicinales  &  làlutaires. 

,,  En  effet,  dit  le  même  Buillard  déjà  cité , 
„  le  Tabac,  contenant  beaucoup  de  fouffre, 
,,  de  fels  St  d’efprits,  doit  être  confidéré  com» 
,,  me  une  médecine  ou  Panacée  univerfelle. 
„  C’eft ,  ajoute-t-il,  le  plus  riche  tréfor  dont 
„  le  ciel  ait  favorifé  les  humains  $  il  réunit 
n  toutes  les  qualités  des  autres  fimples.  La 

„  nature ,  ayant  fait  ce  miracle ,  ne  devoit 

* 

95  pas  nous  le  cacher  pendant  tant  de  fîecles  y 
95  &  nous  ferions  en  droit  de  l’accufer  d’in» 

95  juftice ,  de  ce  qu’elle  nous  a  préféré  des 
s»  Nations  enfeveîies  dans  les  ténèbres  de  l’i- 
p9  gnorance  8c  de  la  barbarie.” 
î^es  Peuples  de  Tune  8c  l’autre  Inde,  chez 
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lefquels  croît  le  Tabac,  en  tirent  de  grands 
fecours  pour  la  guérifon  de  leurs  plaies  &  de 
leurs  maladies.  Dans  les  commencemens  qu’il 
a  été  connu  en  Europe,  il  étoit  particuliére¬ 
ment  employé  dans  la  médecine,  &  guériflbit 
ou  foulageoit  les  maladies  les  plus  dangereufes 

*  ^  i  / 

&  les  plus  opiniâtres.  Jean  Néander,  mé¬ 
decin  habile .  de  la  ville  de  Leyde ,  dans  Ton 
traité  du  Tabac  imprimé  â  Lion  en  1616 . 
en  rapporte  une  multitude  de  cures  qui  tien¬ 
nent  du  miracle.  Le  préfident  Nicot  en  avoit 
fait  de  très  extraordinaires ,  par  la  feule  ap¬ 
plication  de  cette  plante.  Tous  les  Botanif- 
tes  de  ce  tems  lui  attribuent  des  vertus  fur- 
prenantes,  &  par  cette  raifon,  ils  l’appellent 
V herbe  -faintc )  ou  faine  -fainte.  Mais  aujour¬ 
d’hui  un  Européen  ne  lui  connoît  prefque 
d’autre  mérite  que  celui  de  contribuer  à  fon 
amufement.  Elle  efl  devenue  trop  commu¬ 
ne  ,  pour  qu’on  ajoute  encore  foi  à  fes  ver¬ 
tus:  elle  n’en  a  cependant  pas  moins  qu’elle 
en  avoit  il  y  a  près  de  deux  fiecles.  Mais  tel 
efl:  l’efprit  de  l’homme ,  il  méprife  ce  qu’il 
poflede  &  court  après  ce  qui  le  fuit  5  il  né- 

é  \ 

glige  les  çhofes  les  plus  utiles  &  les  plus  fa- 

Y  f 
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lataires,  parce  qu’elles  croiffent  fous  Tes  pas, 

6  met  tout  en  œuvre  pour  acquérir  des  cho- 
fes  indifférentes,  parce  qu’elles  font  rares. 

Le  fameux  Piétro  Dellavalle ,  de  l’acadé¬ 
mie  des  Humoriltes ,  qui  voyageoit  en  Tur¬ 
quie  dans  l’année  1614.  dit  que  „  les  Turcs 
3,  étoient  accoutumés  à  prendre  du  Tabac  en 
„  compagnie  :  mais  qu’il  ne  l’a  pas  voulu 
3,  éprouver  ,  quoiqu’il  en  eût  déjà  eu  con- 
3,  noiffance  en  Italie,  où  plusieurs,  dit-il ,  le 
3,  favent  prendre,  &  particulièrement  le  Si- 
„  gnor  cardinal  Crefcentio ,  qui  s’en  fert  quel-  - 
,,  quefois  par  forme  de  médecine ,  de  l’avis 
3,  du  Signor  Don  Virginio  Urimo,  qui  a  été 
„  le  premier,  fi  je  ne  me  trompe,  dit  cet  au- 
„  teur ,  qui  l’a  apporté  d’Angleterre  à  Rome 
„  il  y  a  quelques  années  :  mais  ici ,  continue - 

I 

,,  t-il,  on  en  prend  à  toute  heure ,  par  for- 
3,  me  d’amufement  St  avec  diverfes  poftures 
3,  inouïes  j  on  en  fait  fortir  la  fumée  par 
3,  le  nez ,  ce  qui  me  femble  autant  vilain , 

„  qu’ils  l’eftiment  galant.” 

Quelques  Navigateurs  François  découvri¬ 
rent  la  Virginie  en  1^24.  mais  ils  ne  péné¬ 
trèrent  pas  allez  avant  dans  le  pays ,  pour  con- 
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noître  les  mœurs  des  habitans.  Les  Anglois 
y  jetterent  le  fondement  de  leur  établifTement 
en  if8f.  :  Ils  trouvèrent  que  le  Tabac  y  croif- 
foit  abondamment,  &  que  le  principal  ufage, 
que  les  habitans  en  faifoient,  étoit  de  le  fumer 
avec  des  pipes  de  terre  cuite.  Iis  apportèrent 
cet  ufage  en  Angleterre,  d’où  il  s’eft  enfuite 
répandu  par  toute  l’Europe.  Guillaume  de 
Mera,  médecin  à  Delft,  dit  dans  fa  lettre  au 
doéteur  Néander,  du  mois  d’oétobre  i6zi. 
qu’il  a  vu  fumer  pour  la  première  fois,  à  Ley- 
de  en  1690. 

Il  s’éleva  en  France  un  grand  orage  contre  le 
Tabac  en  1699.  Quelques  médecins  foutin- 
rent quel’ufage en  étoient  mortel:  mais  d’autres 
n’en  blâmoient  que  l’excès.  La  queftion  fut 
fouvent  agitée  dans  des  confultations  particu¬ 
lières  5  8c  enfin  la  faculté  de  médecine  en  fit 
une  thefe  publique  ,  à  laquelle  M.  Fagon, 
premier  médecin  du  Roi,  préfida  le  16 .  mars 
de  la  même  année. 

Les  antagoniftes  de  cette  fameufe  plante 
n’oublierent  rien  pour  la  décrier.  Ils  Paccuferent 
d’être  âcre ,  mordicante  ,  corrofive ,  d’atta¬ 
quer  les  nerfs  5  de  faire  perdre  la  mémoire  ; 
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mais  le  contraire  fut  prouvé  par  une  multitude 
d’expériences  qui  en  avoient  été  faites,  foie 
par  les  opérations  de  la  chimie ,  foit  par  l’u- 
fage  ordinaire  :  enforte  qu’il  demeura  pour 
confiant  &  reconnu ,  qu’elle  renfermoit  pîu- 
lîeurs  vertus  très  falutaires ,  8c  que  l’excès  feul 
en  pouvoit  être  nuifiblej  vice  commun  à  tout 
ce  que  la  nature  fournit  de  plus  parfait.  Le  vin, 
cette  liqueur  amie  de  l’homme,  ce  baume  pré¬ 
cieux,  ce  flomachique  puiflant,  ne  devient- il  pas 
un  poifonpar  l’excès  qu’on  en  peut  faire? 

Le  commerce  du  Tabac,  découvert  depuis 
ifôo.  ainfi  que  je  viens  de  l’obferver,  Sc  dont 
on  faifoit  ufage  dans  tous  les  lieux  qui  envi¬ 
ronnent  la  France,  fit  fi  peu  de  progrès  dans 
ce  royaume,  pendant  le  refie  du  feizieme  fie- 
cle  Sc  les  premières  années  du  dix-feptieme, 
qu’on  ne  trouve  aucune  ordonnance  ni  régle- 
mens  qui  en  faflent  mention  avant  l’an  i6zp. 

Le  Roi  informé  qu’il  entroit  en  France 
beaucoup  de  Tabac  étranger,  fans  payer  au¬ 
cuns  droits  d’entrée ,  fous  prétexte  que  cette 

herbe  n’avoit  point-  été  comprife  dans  les  an- 
• 

ciens  tarifs  Sc  pancartes,  Sc  que  les  peuples, 
à  caufe  du  bon  marché,  en  prenoient  à  toute 
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heure  ,  dont  leur  fanté  pouvoit  être  altérée , 
ordonna,  par  déclaration  du  dernier  décembre 
au  dit  an ,  que  tout  le  Petun  ou  Tabac ,  qui 
feroit  apporté  des  pays  étrangers  dans  le  ro¬ 
yaume,  paieroit  à  l'avenir  30.  fous  par  livre 
pe/ànt  pour  droit  d’entrée  >  &  pour  favo- 
rifer  PétablifTement  &  l’accroifiement  des 
colonies  &  du  commerce,  cette  même  décla¬ 
ration  exempta  de  tous  droits  le  Tabac  qui 
proviendroit  des  Ifles  Françoifes. 

Au  rapport  de  Jean  Néander  médecin  de 
Leyde  ,  il  venoit  dès  le  commencement  de 

l’autre  fiecle,  une  fi  grande  quantité  de  Ta- 

* 

bac  des  Indes  en  Hollande ,  que  quoique  le 
droit  d’entrée,  impofé  fur  cette  plante  par  les 
Etats- Généraux ,  fut  très  modique,  cepen¬ 
dant  il  produifoit  plus  de  30,000.  florins  à  la 
caifle  publique. 

Les  chofes  fubfifterent  en  France,  comme 
je  l’ai  dit,  jufqu’au  27.  décembre  1674.  que 
le  Roi,  par  déclaration  du  dit  jour,  établit 
dans  le  royaume  la  vente  &  la  diftribution  ex- 
clufive  du  Tabac;  à  ce  déterminé  par  l’e¬ 
xemple  des  Princes  voifins ,  &  parce  que  le 
Tabac  n’étant  point  une  denrée  néceflaire  à 
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la  fanté,  ni  à  l’entretien  de  la  vie,  il  trou¬ 
vait  un  moyen  facile  de  foulager  les  Peuples 
d’une  partie  des  dépenfes  de  la  guerre ,  fans 

cependant  augmenter  le  prix  en  détail  du 
Tabac. 

\  -  '  * 

En  conféquence ,  le  dernier  novembre  au 

dit  an,  il  fut  fait,  pour  la  première -fois,  bail 
adjudication  a  Jean  Breton ,  pour  le  tems 
ue  iîx  années,  de  la  vente  exclufive ,  dans 
toute  1  etendue  du  royaume,  de  toutes  fortes 
de  Tabacs,  avec  faculté  de  vendre  celui  du 
crû  du  royaume,  20.  fous  en  gros  Sc  if.  fous 

en  détail,  &  celui  du  pays  étranger  40.  fous 

* 

en,  gros  &  fa.  fous  en  détail  3  moyennant  la 
fomme  de  f 00.  mille  livres  pour  les  deux  pre¬ 
mières  années ,  &  celle  de  600  mille  livres- 
pour  les  quatre  dernieres.  Mais  comme  on 
joignit  confufément  à  ce  bail,  le  droit  de  k 
marque  de  l’étain,  conliftantenunfou  pourliv. 
pefant  de  tout  celui  qui  feroit  fabriqué  dans  le 
royaume,  8c  que  c’étoit  alors  prefque  la  feule 
matière  dont  on  fît  de  la  vaiffelle  pour  la  ta¬ 
ble,  la  faïence  n’étant  pas  encore  fort  en  ufa- 
ge,  ce  droit  faifoit  une  grande  partie  du  pro¬ 
duit  3  ainfi  l’on  ne  peut  dire  au  jufte  quelle 

* 

* 
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étoit  la  Comme  ,  pour  laquelle  celui  du  Tabac 
entroit  dans  la  totalité  du  dit  bail. 

Cette  ferme  a  paffé  fucceflivement  des  mains 
de  Jean  Breton  en  celles  de  Claude  Boutet , 
Jean  Fauconnet ,  .Pierre  Domergue ,  Pierre 
Pointeau ,  Thomas  Templier,  Nicolas  du 
Plantier,  Germain  Gaultier,  Charles  Michault 
£c  Guillaume  Fitz. 

Le  bail  de  ce  dernier  ne  fubfifta  que  quatre 
ans ,  parce  que  la  ferme  en  fut  unie  à  la  com¬ 
pagnie  d’occident ,  fous  le  nom  de  Jean  La- 
miral  pour  fix  années ,  par  réfultat  du  premier 
août  1718.  moyennant  quatre  millions  vingt 
mille  livres  par  an  :  mais  il  lui  fut  permis  de 
retenir  par  fes  mains  les  deniers  qui  en  pro¬ 
viendraient,  attendu  que  le  Roi  avoit  aliéné 
pareille  fomme  à  Ton  profit. 

Ce  privilège  fut  révoqué  par  arrêt  du  29; 
décembre  1719.  &  converti  en  un  droit  à  l’en¬ 
trée,  pour  lequel  la  dite  compagnie  devoit 
payer  le  même  prix  de  quatre  millions  vingt 
mille  livres.  Le  commerce  8c  la  fabrication 
furent  déclarés  libres  8c  permis  à  tous  les  fu- 
jets  du  Roi  :  mais  afin  de  procurer  l’accroifie- 
ment  du  commerce  êc  de  la  culture  du  Ta- 


\ 


C  D  N  s  i  dérations 
bac  dans  les  Colonies  Françoifes,  &  éviter  h 
contrebande  qui  fe  faifoit  avec  facilité ,  pen¬ 
dant  que  les  plantations  étoient  au  milieu  du 
royaume,  il  fut  défendu  à  toutes  perfonnes 
d’enfemencer  leurs  terres  en  Tabac,  fous  pei¬ 
ne  de  dix  mille  livres  d’amende. 

Peu  de  tems  après,  les  produits  fe  trouvant 
prefqu’anéantis  par  la  mauvaife  adminifl: ration 
de  la  compagnie,  le  Roi,  pour  éviter  la  rui¬ 
ne  entière  de  cette  ferme,  rétablit  la  vente 
exclufive  par  arrêt  du  z&.  'juillet  1721.  8c 
autre  du  iy.  août  fuivant.  Il  en  accorda  le 
bail ,  pour  neuf  années ,  à  Edouard  du  Ver¬ 
dier,  a  commencer  au  premier  feptembre 
moyennant  treize  cents  mille  livres  pendant  les 
treize  premiers  mois,  dix  huit  cents  mille  li¬ 
vres  pour  la  fécondé  année  &  trois  millions 
pour  les  trois  dernieres  années;  Sc  encore  à  la 
charge  de  payer  à  l’adjudicaire  des  fermes 
unies,  pour  trois  droits,  d’entrée,  fortie,  paf- 
fage  &  autres,  la  fomme  de  cent  mille  livres 
pour  chacune  des  années  de  fon  bail  ;  lequel 
fut  réfilié  par  arrêt  du  6.  feptembre  172  j. 
rendu  &  aliéné  de  nouveau  à  la  compagnie 

des  Indes,  fous  le  nom  de  Pierre  le  Sueur, 

pour 
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pour  en  faire  la  régie  St  l’exploitation,  ainfi 
qu’elle  aviferoit,  &  pour  fon  plus  grand  avan¬ 
tage  ,  moyennant  qu’elle  quittât  le  Roi  de  qua¬ 
tre-vingt-dix  millions  de  livres,  fur  les  cent 
millions  qu’elle  avoit  portés  au  tréfor  royal  par 
forme  de  prêt,  ce  qui  fut  confirmé  par  édit  du 
mois  de  juin  1715*.  &  a  fubfifté  jufqu’au  pre¬ 
mier  octobre  1730.  A  cette  derniere  époque, 
le  tabac  a  été  réuni  aux  fermes  générales  par  ré- 
fultat  du  f.  feptembre  1730.  fous  le  nom  de 
Pierre  Carlier  pour  deux  années  ,  &  pour  fix 
ans  fous  le  nom  de  Nicolas  Desboves  ,  mo¬ 
yennant  fept  millions  cinq  cents  mille  livres 
pour  les  quatre  premières  années ,  &  de  huit 
millions  pour  les  quatre  autres ,  avec  faculté 
de  vendre  le  Tabac  fupérieur  à  yo  fous  la  li¬ 
vre  en  gros  Sc  60  fous  en  détail  ,  ainfi  qu’il 
avoit  éré  accordé  à  la  compagnie  des  Indes 
par  les  arrêts  des  16.  janvier  St  z,  février  iyz6. 

La  culture  du  Tabac  étoit  très  commune 
en  France,  St  particuliérement  du  côté  de 
Bordeaux  :  mais  depuis  l’arrêt  du  confeil  du 
29.  décembre  1719.  St  la  déclaration  du  17, 
oétobre  1720.  toutes  les  plantations  de  l’inté¬ 
rieur  ont  été  détruite^,  &  il  ne  s’en  cultive 
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plus  en  aucun  endroit  du  royaume,  fi  ce  n’eft 

en  Alface,  en  Artois  &  en  Franche  -  comté , 

dont  on  a  pu  laifTer  fubfifter  les  privilèges, 

ou  plutôt  l’ufage ,  avec  moins  de  danger  8c 

d’inconvénient  que  dans  les  autres  provinces, 

qui  font  frontières  &  en  dedans  du  privilège 
exclufif. 

Avant  la  réunion  éventuelle  que  Louis  XIV. 
fit  de  ra  Lorraine  8c  du  Earrois  à  la  couronne  , 
il  fe  cultivoit ,  dans  ces  deux  duchés ,  autour 
de  1800.  arpens  en  Tabac,  mais  d’une  quali¬ 
té  fi  inférieure  à  tous  les  autres  crûs,  que, 
fans  les  encouragemens  du  fouverain,  à  qui  il 
importait  d’empêcher  que  l’efpece  ne  paffât 
à  l’étranger  pour  l’achat  des  matières,  fe  s  fu- 
jets  y  auraient  certainement  renoncé.  Audi 
ces  raifons  politiques  ayant  ceffé  par  cette  ré¬ 
union,  les  plantations  ont  cefié  prefqu’en  mê¬ 
me  tems ,  fans  efforts  8c  fans  contrainte  •,  8c 

les  mêmes  terres ,  qui  confommoient  un  en- 

* 

grais  infini,  &  qui  étoient  épuifées  par  la 
culture  du  Tabac,  ont  été  remifes  en  bled  à 
la  fatisfadtion  des  feigneurs  &  des  propriétai- 

1 

res*  Les  Ducs  de  Lorraine  avoient  établi  le 
privilège  de  la  vente  exclufive  ■  dans  leurs 


1 
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Etats,  à  l’inflar  de  la  France,  qui  l’a  foutenu 

depuis  qu’elle  eft  en  poffeffion  réelle  de  ce 
« 

duché. 

Lorfque  le  Comtat  d’Avignon  n’étoit  pas 
uni  à  la  France,  les  plantations  de  Tabac  y 
étoient  libres ,  comme  elles  l’ont  été  dans  la 
Principauté  de  Dombes  &  dans  la  Vicomté 
de  Turenne,  mais  dans  ces  tems  le  Pape,  -par 
un  traité  du  20.  février  1724.  fait  avec  le  Roi 
de  France,  s’eft  obligé  de  les  détruire;  de  le 
20.  mars  fuivant ,  il  a  confenti  au  bail  de  la 
vente  exclu  Cive  du  Tabac  aux  fermiers  Gé¬ 
néraux  du  Monarque  François,  lefquels  ont 
suffi  affermé  ce  même  droit  de  M.  le  Duc 
du  Maine  dans  la  Principauté  de  Dombes  :  & 
à  l’égard  de  la  Vicomté  de  Turenne,  le  Roi 
de  France  en  ayant  acquis  la  propriété  du  duc 
de  Bouillon,  la  ferme  du  Tabac,  que  les  Fer¬ 
miers  Généraux  tenoient  auparavant  de  lui , 
s’eft  trouvée  naturellement  réunie  au  bail  gé¬ 
néral  ,  au  moyen  de  quoi  les  verfemens  ne 
font  plus  à  craindre  de  la  part  de  ces  pays 
fur  le  privilège  exclufif,  Sc  l’exploitation  s’eu 
fait  avec  plus  de  facilité. 

Pour  que  la  ferme  du  Tabac  pût  être  de 

Z  2 


WÊ68&BÊ&}  .VS---  ■’ 

- fïft  ;  v  "  ,  -  -  : 


?  Considérations 

quelque  objet  dans  les  finances ,  il  étoit  in- 
dilpenfable  de  détruire,  comme  on  l’a  fait, 
les  plantations  de  l’intérieur,  à  caufe  de  l’im- 
pofiibdité,  qui  auroit  perpétuellement  fubfif- 
té ,  d’empêcher  qu’une  bonne  partie  des  ré¬ 
coltes  ne  fuiTent  répandues  en  fraude  :  mais  il 
femble  qu’avant  de  prendre  ce  parti ,  il  auroit 
été  néceflaire  d’aflurer  la  culture  de  cette  plan¬ 
te  dans  les  colonies  nationales,  pour  ne  pas  de¬ 
meurer  à  la  merci  de  l’étranger,  &  n’être  pas 
obligé  de  porter  annuellement,  dans  la  balan¬ 
ce  de  fon  commerce  une  contribution  auffi 
exorbitante. 

L  ai  i  c t  du  Confeil  du  2,p.  décembre  iti p- 
qui  défend  la  plantation  dans  le  royaume,  fous 
peine  de  dix  mille  livres  d’amende ,  annonce 
bien  que  c’eft  pour  procurer  l’accroifiement 
du  commerce  éc  de  la  culture  du  Tabac  dans 
les  Colonies  Françoifês.  La  déclaration  du 
dernier  décembre  iyzÿ.  impofê  30.  fous  de 
droits  à  l’entrée  par  chaque  livre  de  Tabac 
étranger ,  &  exempte  ceux  venant  des  Mes 
Françoifês  :  mais  il  fàlloit  trouver  des  moyens 
plus  puiflans  &  plus  aétifs.  On  dévoit  four¬ 
nir  aux  habitans  de  ces  colonies  nailfiintes,  des 
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vivres,  des  vêtemens ,  des  outils,  des  muni¬ 
tions,  des  armes,  des  places  pour  fe  mettre  à 
couvert  des  infultes  des  fauvages ,  &  de  l’in- 
vafion  de  leurs  ennemis  d’Europe,  c’efl-à-di- 
re,  qu’il  falloit  que  la  France  conduifît  Tes 
defleins  à  leur  perfection ,  achevât  ce  qu’elle 
avoit  commencé  à  grands  frais ,  qu’enfin  elle 
le  foutint  &  le  protégeât  par  une  marine  fuf- 
fi  faute. 

Pri  vés  des  récoltes  du  royaume  &  fans  que 
les  colonies  pu i dent  y  fuppléer ,  les  François 
depuis  1710.  tirent  leurs  Tabacs  de  Virginie, 
de  Mariland  &  de  Hollande  pour  les  qualités 
fupérieures,  8c  pour  les  inférieures,  de  Flan¬ 
dres,  d’Artois  8c  d’Alface,  8c  leurs  manufac¬ 
tures  pour  le  Tabac  en  corde  &  en  poudre 
font  à  Dieppe ,  au  Havre ,  à  Morlaix ,  à 
Touloufe,  à  Tonneins,  à  Arles,  à  Clermont 
en  Auvergne  8c  à  Nanci  en  Lorraine. 

Il  ne  paroît  pas  qu’il  y  ait  aucune  écono¬ 
mie  ni  aucun  arrangement  à  propofer  quant  à 
l’exploitation  &  à  l’amélioration  de  la  régie 
de  cette  ferme,  pour  la  rendre  plus  utile  & 
pour  en  augmenter  les  produits:  l’intérêt,  la 
vigilance,  8c  l’expérience  des  Fermiers  Gé- 
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néiaux  va  certainement  plus  loin  que  toutes 
les  réflexions  que  pouroient  faire  ceux  à  qui 
cette  matière  efi  étrangère.  Cependant  on  les 
a  brames  d’avoir  pouffe  trop  haut  le  prix  du 
Fabac  fupérieur 5  ou  du*  moins  de  n’en  point 
avoir  de  qualité  inférieure  pour  le  commun 
du  peuple  des  provinces.  Il  ne  paroît  pas 
juUe9  dit  -  on  ,  de  !e  tenter  &  enfuite  de  le 
pi  *  ver  d  une  denrée- dent  iî  atiroit  grande  en- 
Vre  de  faire  triage  :  mais  à  laquelle  il  ne  peut  at¬ 
teindre,  parce  que  le  prix  fuvpafîe  les  moyens. 
Il  en  lefultercit  d’ailleurs  deux  avantages  qui 
paroifient  évidens;  l’un  que  le  bas  prix  du  Ta¬ 
bac  de  privilège  décréditeroit  celui  de  contre¬ 
bande;  &  l’autre  que  la  confommation  aum- 

o 

menteroit ,  non  feulement  par  cette  raifon  , 
mais  encore  parce  qu’il  effc  certain  que  ,  dans 
toutes  les  provinces  de  l’intérieur  oîi  le  Tabac 
a  toujours  etc  a  haut  prix  &  où  la  fraude  péné¬ 
tré  difficilement ,  une  grande  partie  du  menu 
peuple  &  furtont  celui  de  la  campagne,  ce  qui 
fait  le  plus  grand  nombre,  ne  connoît  point  le 
I  abac.  C’eft  ce  que  ceux,  qui  ont  eu  occa- 

fion  ce  parcourir  ces  provinces,  ont  pu  remar¬ 
quer  facilement. 
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Mais  une  preuve  plus  fûre,  c’eft  que  la  con- 
fommation  s’eft  foutenue  dans  ces  mêmes  pro¬ 
vinces  pendant  les  années  1740.  Sc  1741.  quoi¬ 
que  le  bled  ait  été  fi  cher  que,  fans  les  fecours 

\ 

du  gouvernement  &  les  charités  des  particu¬ 
liers,  plufieurs  feroient  morts  de  faim  :  doit- on 
croire  que  ces  miférables  fe  fuffent  privés  de 
pain  pour  acheter  du  Tabac,  5c  n’efi-il  pas 
plus  naturel  de  penfer  que  l’ufage  du  Tabac  n’a 
pas  encore  defeendu  en  France  d’une  façon  fen- 
fible  ,  au  -  de  (Tous  de  la  clafie  des  aifés,  les¬ 
quels  ,  nonob  fiant  la  difette ,  font  en  état  de 
continuer  leurs  achats  ordinaires  de  Tabac  ?  5c 
c’efi  ce  qui  foutient  la  confommation ,  qui 
d’autre  part  ne  fou  fifre  aucune  diminution,  par 
la  privation  de  la  clafie  inférieure,  à  laquelle  le 
haut  prix  de  cette  denrée  n’a  pas  permis,  juf- 
qu’à  préfent,  d’en  faire  ufage. 

On  a  encore  improuvé  l’arrêt  qu’ils  ont  ob¬ 
tenu,  portant  défenfe  de  vendre  du  Tabac  râ¬ 
pé.  Le  fondement  fur  lequel  cette  défenfe  eft 
établie,  paroît  cependant  bon  $  c’efi:  que,  le 
Tabac  ainfi  dénaturé,  on  ne  peut  plus  juridi¬ 
quement  diftinguer  le  faux  d’avec  le  vrai  :  mais 

comme  le  plus  grand  nombre  des  confomma- 
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reurs  n’a  ni  le  tenu  de  râper,  ni  les  moyens  de 
faire  râper  par  autrui,  il  auroit  fallu,  p0Ur  y 
fuppléer  &  tirer  quelque  avantage  de  cette  con¬ 
trainte,  que  la  ferme  eût  râpé  elle -même. 

Si  la  défenre  de  râper  a  produit  quelqù’aug- 
mentation  dans  les  ventes,  c’eft  ce  que  le  pu¬ 
blic  ignore  :  mais  il  efl  connu  que  le  rapage 
n’a  fait  que  changer  de  main.  Il  étoit  aupa¬ 
ravant  dans  celle  des  débitans ,  il  efl  aujour- 
d  hui  dans  celles  des  Suifles  de  maifon  &  des 
Savoyards,  fur  lefquels  la  ferme  n’a  aucun  droit 
ni  infpedlion ,  fi  ce  n’efr  dans  le  cas  où  ils  font 
furpris  en  contravention,  ce  qui  efl  fort  rare, 
par  toutes  les  facilités  qu’ils  trouvent  à  fe  ca- 


chei .  La  leime  paroïc  donc  s’etre  dépouillée 
volontairement  d’une  police  qu’elle  pouvoit 
faire  exercer  a  toute  heure  par  les  commis,  ôc 
cela  pour  remédier  à  un  mal  qu’il  ne  fera  ja¬ 
mais  pofiible  de  guérir,  qu’en  empêchant  l'in¬ 
troduction  à  la  frontière.  C’eft  à  quoi  le  con- 
feil  doit  eftentiellement  s’attacher;  fans  matie- 
iç  de  fraude  il  n’y  a  point  de  fraude;  quel 
avantage  pour  le  Roi  !  quel  bien  pour  le  Peu- 
P'c!  5  comme  il  eft  très  poftîble  Sc  très  faci¬ 
le  à  démontrer,  la  confommation  de  care  den- 
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rée  libre,  volontaire,  indifférente  aux  befoins 
de  ia  vie,  pouvoir  rendre  le  double  de  Ton  pro¬ 
duit  aétuel,  c’eft-à-dire,  \6  millions  au  lieu  de 
S  qui,  employés  à  la  décharge  des  tailles,  fou- 
lageroient  une  multitude  de  contribuables,  qui 
plient  &  qui  gémiffent  fous  le  faix  des  impôts. 
Chaque  citoyen  perd  toujours  un  peu  de  là 


liberté  dans  l’exécution  des  loix  :  mais  en  mê¬ 


me  tems,  elles  lui  procurent  un  dédommage¬ 
ment  avantageux.  La  vente  exclufivc  du  Ta¬ 
bac  eft  une  contrainte,  mais v elle  eft  néceffai- 
re  pour  la  levée  d’un  droit  auquel  cette  ccn- 
fommation  eft  affujettie  ,  &  ce  droit  eft  le 
moins  onéreux  &  le  moins  à  charge  de  tous 
ceux  que  l’on  peut  mettre  fur  les  denrées. 
Faut-il  qu’il*  y  ait  une  profeflïon  dont  les  fa- 
laires  foient  fondés  fur  la  défobéiffance  conti¬ 
nuelle  aux  ordres  du  fouverain?  faut- il  que  les 
fraudes  trouvent  par -tout  des  complices?  car 
c’eft  l’être  que^Ü’acheter  de  ceux  qui  les  com¬ 
mettent. 

Tous  les  hommes  conviennent  de  ces  prin¬ 
cipes  généraux,  &  font  trop  fenfibles  pour  s’y 
refufer  >  cependant  tous  agiffent  comme  s’ils 
•étoient  perfuadés  du  contraire.  Toutes  leurs 
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démarches ,  tous  leurs  efforts  font  oppofés  à 
k  vérité  qu’ils  Tentent.  Chaque  fujet  devrait 
eonfidérer  un  autre  fujet  comme  une  partie  in- 
divifible  de  lui -même,  6c  fe  eonfidérer  l’un 
1  autre  comme  des  parties  indivifibles  de  l’E¬ 
tat.  Le  fyftême  de  la  Société  rend  néceffai- 
rement  communs  les  biens  &  les  maux. 

Cette  communauté  de  maux  &  de  biens  ne 
fe  manifeile  pas  à  la  vérité,  ni  directement  ni 
dans  le  meme  inftant:  mais  elle  n’en  eft  pour 
cela  ni  moins  certaine  ni  moins  indifpenfàble> 
6c  tous  ceux,  qui  exercent  les  divers  emplois, 
devraient  penfer  que  la  connivence  6c  la  col- 
lufion  privent  l’Etat  de  Tes  revenus ,  6c  tarit 


par  conséquent  la  fource  de  leurs  richefies  & 
de  leur  propre  fubfiftance  >  parce  que  l’Etat 
ne  fubfifle  que  par  l’Etat.  Mais  loin  d’ima¬ 


giner  cet  enchaînement  &  cette  dépendance, 
1  eneur  de  quelques-uns  va  jufqu’à  regarder  la 
police  &  la  févérité  des  réglemens ,  comme 
une  tyrannie  à  laquelle  ils  fe  croi  oient  désho¬ 
norés  de  prêter  leur  miniftere.  Quand  on  ne 


punit  pas  la  fraude,  c’efb  récompenfer  l’injuf- 
tice,  parce  que  le  fraudeur  profite  de  la  viola¬ 
tion  de  la  loi  aux  dépens  de  l’utilité  publique. 
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5,  Tu  es  né,  dit  F  Empereur  Antonin  le  Phi* 
„  lofophe ,  pour  remplir  &  parfaire  un  meme 
„  corps  de  Société ,  toute  aétion  qui  ne  fç 
„  rapporte  pas  à  cette  fin,  fépare&divife  cet- 
„  te  Société,  8c  l’empêche  d’être  une.  En- 
,,  fin  elle  çft  féditieufè,  comme  celui  qui  cau- 
,,  fe  une  féditipn  8e  une  révolte  dans  l’Etat, 
„  en  rompant  autant  qu’il  dépend  de  lui  fa 
„  concorde  Se  fon  harmonie.” 


Avantages  pour  la  France  de  la  création  d' Annui¬ 
tés  ou  Rentes  Tournantes . 


JL/ Economique  reconnoît  deux  principes 
fondamentaux,  pour  rendre  un  Etat  florifianr, 
lavoir,  qu’il  y  ait  dans  cet  Etat  une  quantité 
fuffifante  d’efpeces,  ou  de  valeurs  repréfenta- 
tives  de  Pefpece,  8e  que  l’intérêt  ou  loyer  de 
ces  efpeces  ou  valeurs  repréfèntatives  n’exce- 
de  pas  le  tau  proportionné  aux  bénéfices  du 
commerce,  8e  aux  produits  des  fonds  de  ter¬ 
re  8e  de  l’induftrie. 

A  mefure  que  le  prix  des  denrées  8e  des 
autres  choies  néceflaires  à  la  vie  augmente,  le 
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„  Souverain  doit  pourvoir  à  une  augmentation 
du  gage  des  échangés,  de  façon  que  les  peu¬ 
ples  puiffent  facilement  vivre  Sc  payer  leurs 
importions. 

La  force  &  la  riehefle  des  Etats  policés  ne 
confifte  effentiellement  que  dans  le  nombre  des 
fujets,  &  le  nombre  des  fujets  eft  néceffaire- 
ment  proportionne  à  la  quantité  d’efpeccs  cir¬ 
culantes  dans  ces  empires.  Cent  livres  ne  fau- 
roient  employer  qu’un  certain  nombre  d’hom¬ 
mes.  Si  l’argent  manque  pour  mettre  en  mou¬ 
vement  le  furplus  de  ces  hommes,  chaffés  par 
l’inaction  Sc  par  la  rnifere,  ils  vont  à  notre  dé¬ 
triment  enrichir  l’étranger  de  leurs  talens,  & 
du  bénéfice  de  leur  confommation  &  de  leur 
poftérité. 

Du  terns  de  Louis  IX.  la  paie  d’un  foldat 
François  étoit  de  cinq  deniers  -,  cette  paie  a  dû 
fuivre  exactement  le  progrès  des  valeurs  numé¬ 
raires,  parce  qu’elle  eft  Tunique  reflburce  du 
foldat,  6c  Ton  voit  en  effet  que  cinq  deniers 
de  ce  tems  font  fix  fous  de  la  monnoie  actuelle 
de  ce  pays,  &  que  fix  fous  y  font  précifément 
la  paie  d’un  foldat  j  foit  que  cette  proportion 

ait  été  maintenue  en  vigueur  par  des  combi- 

uaifbns 
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misons  réfléchies,  ce  qui  n’eft  guere  à  prélu- 
mer,  foie  qu’elle  ait  été  produite  par  les  feuls 
effets  naturels  des  changemens  fuivans*  il  en 
réfultera  toujours  un  argument  invincible  de  la 
néceflîté  de  fon  exiftence. 

Il  a  paru  en  1731.  un  écrit  dans  lequel  l’au¬ 
teur  prétend  que,  plus  un  Etat  doit,  plus  il 

•  y»  » 

devient  floriffant,  pourvu  qu’il  fâche  faire  bon 
ufage  du  gage  &  de  la  matière  de  fes  dettes  j 
&  il  s’autorife  de  l’exemple  de  l’Angleterre  , 
dont  les  dettes  immenfes  forment,  dit  -  il ,  fa 
grande  puiffance  actuelle ,  fi  on  la  compare 
avec  celle  du  Portugal  &  de  la  Pologne,  Etats 
libres  de  toutes  dettes , .  6c  cependant  les  plus 
pauvres  de  l’Europe  6c  les  plus  incapables  de 
reffources. 

Sans  entrer  dans  l’examen  de  cette  efpece 
de  paradoxe ,  on  peut  dire  affirmativement 
que,  plus  un  Etat  eft  chargé  de  dettes,  plus 
le  gouvernement  doit  faire  d’efforts  pour  main-» 
tenir  la  valeur  des  effets  fournis  à  raifon  de  ces 
dettes  5  afin  que  lesfujets,  dont  ils  conftituent 
fou  vent  toute  la  fortune  6c  tout  le  patrimoi¬ 
ne,  puifîent  s’en  aider,  6c  les  faire  circuler  à 

leur  plus  grande  utilité  ,  à  laquelle  l’utilité 
2ûmt  IX,  A  a 
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publique  eft  irréparablement  attachée  :  cepen- 
dant,  malgré  les  avantages  réfultant  de  cette 
vérité,  la  France  a  une  multitude  d’effets  ro¬ 
yaux ,  réduits  à  beaucoup  au-deffous  de  la 
moitié  de  leur  valeur  primitive ,  &  leur  par¬ 
tie  de  valeur  fubfiftante  refte  fans  vie  &  fans 
mouvement. 

La  circulation  abondante  détruit  nécefFaire- 
ment  l’ufure  :  foutenir  la  cherté  de  l’argent 
aux  dépens  de  celle  des  terres,  c’eft  préférer 
un  à  cent ,  parce  que  le  prix  des  terres  eft  cent 
fois  fupérieur  à  tout  l’argent  qui  exifte  dans 
le  royanme  -,  c’eft  préférer  l’ufurier  au  cito¬ 
yen ,  c’eft  détruire,  le  commerce  du  dedans 
&  abandonner  celui  du  dehors. 

Le  négociant,  dont  le  commerce  doit  plus 
porter  fur  fon  crédit  que  fur  fes  fonds,  cher¬ 
che  le  bas  intérêt ,  &  il  le  trouve  chez  l’é¬ 
tranger  duquel  il  rend  fa  nation  tributaire  à 
cet  égard ,  &  l’étranger  à  qui  dès  lors  l’argent 
coûte  moins  peut,  toutes  chofes  égales  d’ail¬ 
leurs,  vendre  à  meilleur  marché  5  ce  qui  à  la 
longue  eft  capable  de  réduire  le  commerce  des 
François  aux  feules  matières  premières  de  leur 
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crû,  dont  leurs  voifins  ne  pourroient  Te  paf- 
fer.  Il  eft  donc  très  important  pour  cetre 
nation  que  l’intérêt  de  l’argent  ne  foit  pas 
plus  haut  chez  elle  que  chez  fes  voifins. 

A  mefure  que  le  prix  de  l’argent  hauflé, 
celui  des  autres  biens  baillé,  parce  que  tout 
prêt,  dont  l’intérêt  n’eft  pas  proportionné  au 
produit  des  fonds  &  de  l’induftrie,  ruine  rvé- 
ceflairement  le  débiteur  &  avilit  fon  hérita¬ 
ge  :  en  plufieurs  endroits  de  l’Europe  ,  les 
terres  Ce  vendent  fur  le  pied  de  deûx  pour 
cent  8c  l’occafion  d’acquérir  eft  rare. 

Il  n’arrive  aucune  diminution  dans  les  dif¬ 
férentes  pofiefiïons  d’un  Etat,  qu’elle  ne  re¬ 
tombe  fur  fon  Souverain,  parce  que,  comme 
il  eft  le  propriétaire  éminent  de  tous  les 
fonds ,  il  n’eft  riche  qu’à  proportion  de  leur 
valeur. 

Lorfque  l’argent  produit  plus  que  les  fonds 
de  terre  8c  plus  que  l’induftrie,  .ceux  qui  pof- 
fedent  le  premier,  abandonnent  les  deux  au¬ 
tres  j  &  ceux  qui  n’ont  point  cet  argent,  né¬ 
gligent  les  arts  8c  l’agriculture ,  parce  qu’ils 
font  intimement  convaincus  que  leur  travail 

fuffiroit  à  peine  au  paiement  des  intérêts. 
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Les  diverfes  parties  d’un  corps  quelconque 
doivent  avoir  entr’elles  un  tel  aiïortiment  & 
une  telle  convenance ,  qu’il  en  réfulte  un  tout 
raifonnablement  proportionné:  en  France  ce¬ 
pendant  les  efpeces  produifent  un  intérêt  de 
cinq  pour  cent,  lorfque  les  terres  ne  rendent 
guere  plus  de  trois,  défalcation  faite  des  char¬ 
ges  &  des  réparations,  &  lorfque  les  rentes  de 
la  ville  font  à  deux  &  demi. 

II  eft  impoffible  que  la  différence  qu’il  y  2 
entre  ces  parties ,  ne  caufe  quelque  défordre 
dans  fon  adminiftration ,  s’il  ne  fe  trouve  pas 
un  minifîre  afiez  intelligent  pour  entreprendre 
de  les  rapprocher,  &  de  les  faire  marcher  plus 
parallèlement,  afin  qu’elles  s’étayent  &  fe  prê¬ 
tent  un  fecours  mutuel  >  &  pour  cela  il  pa- 
roîtroit  néceflaire  d’augmenter  en  France  la 
valeur  numéraire  des  efpeces  jufqu’à  5-4.  livres 
le  marc ,  de  réduire  le  dividende  de  l’action  à 
trois  pour  cent,  ou  de  faire  monter  le  capital 
a  fooo.  liv.  Sc  de  fixer  par  une  loi  l’intérêt 
de  l’argent  à  deux  &  demi,  ou  tout  au-plus  à 
trois  pour  cent. 

Cette  propofition  peut  être  fufeeptible  d’ob- 
jeétions  :  mais  il  s’agit  d’examiner  fi  le  fond 
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en  eft  vrai,  fi  les  François  font  afiez  à  leur 
aife  pour  n’avoir  befoin  d’aucun  expédient,  fi 
le  bon  de  celui-ci  l’emporte  fur  le  mauvais  s 
&  lorfqu’il  ne  fera  plus  qucftion  que  de  la 
forme ,  il  ne  fera  pas  difficile  d’en  trouver 
une  favorable  aux  circonftances. 

Si  l’abus  énorme  que  l’on  a  fait  de  la  ban¬ 
que  générale  de  La  w ,  n’en  avoit  pas  jufte- 
ment  rebuté  la  Nation,  il  n’y  auroit  rien  de 
plus  utile  au  Roi  &  à  fes  Sujets ,  que  de  la 
rétablir,  fur  le  pied  du  privilège  qui  en  fut 
accordé  par  lettres  patentes  des  z.  &  20.  mai 
1716.  C’eft  à  cette  efpece  de  crédit  que 
l’Angleterre,  la  Hollande,  Hambourg,  Ve- 
nife  8c  Genes  doivent  leurs  richefîes  &  leur 
puiflance. 

Les  pays,  ou  le  pouvoir  abfolu  eft  dans  la 
main  d’un  feul,  quoique  bien  des  gens  regar¬ 
dent  ce  gouvernement  comme  le  plus  parfait, 
paroifient  moins  propres  que  les  Etats  Répti- 
bliquains  à  infpirer  la  confiance.  Il  y  a  dans 
ceux-ci  plus  de  confiance  dans  les  entreprises  3 
parce  qu’un  changement ,  pour  avoir  lieu , 
exige  le  concours  &  l’union  de  plufieurs  avis* 
§C  cette  fermeté  infpire  la  confiance  ;  mais 
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comme  les  Fiançois  ne  peuvent  pas  faire,  ni 
meme  fouhaiter  que  la  forme  d’adminillration 
fous  laquelle  ils  vivent  foit  autre  qu’elle  eft 

*  d°iVent  ne  rien  épargner  pour  approprier 
leurs  etabliiîemens  à  la  forme  de  leur  gouver¬ 
nement  j  ce^te  prudence  les  rendra  compati- 
•es  &  durables,  &  ils  en  tireront  les  mêmes 
avantages  qu’en  obtiennent  leurs  voifins. 

Si  ces  voifins  s’en  tenoient  aux  {impies  pro- 
duftions  de  la  nature  &  aux  travaux  ordinaires 
de  l’induftrie,  les  habitans  de  h  France  pour- 
roient  fe  pafTer  mieux  qu’eux  ,  de  tous  moyens 
auxiliaires,  parce  que  la  nature  a  plus  favora 
blement  traité  le  terrein  de  ce  royaume,  q„ê 
celui  des  autres:  mais  comme  on  n’eft  fort  ou 
foibJe,  pauvre  ou  riche  que  par  comparaifon , 
tout  bien  que  les  voifins  de  la  France  en  re¬ 
çoivent  eft  un  mal  pour  elle,  &  leurs  richef- 
res  entraînent  une  diminution  de  la  fienne 
Si  les  Allemands  ou  les  François  étoient 
reftés  exclufivement  poflefieurs  dé  la  poudre 
à  canon,  iis  auraient  fubjugué  l’Europe  avec 
la  même  facilité  que  les  Efpagnoîs  ont  fournis 
l’Amerique  :  mais  ce  fecret  étant  devenu  com¬ 
mun  à  toutes  les  nations,  elles  fe  le  font  ref- 
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petfivement  oppoféj  &  les  forces  à  cet  égard 
font  demeurées  dans  l’équilibre.  Il  en  eft  de 
même  du  crédit  public-,  fi  une  Nation  en 
fait  ufage  à  l’exclufion  de  l’autre,  elle  acquiert 
une  fupériorité  proportionnée  à  ce  crédit ,  dans 
toutes  les  parties  ou  il  a  influence,  6c  il  1  a. 
fur  toutes. 

La  France  eft  un  Etat  puifiant  par  Ton  éten- 
due,  par  l’union  &  la  contiguité  de  fes  parties, 
parla  pofition,6c  par  l’induftrie,le  nombie  de 
fesfujets;  elle  aîTcroblc  en  elle  tous  les  avantages 
des  autres  pays  -,  &  cependant  ces  autres  pays 
parodient  plus  riches ,  leur  peuple  vit  plus 
commodément,  paie  plus  de  fubfides,  &  leur 
Etat  fait  fans  effort  des  dépenfes  qui  excédent 
de  beaucoup  la  proportion  de  fes  fujets  6c  de 
fon  territoire  comparé  avec  celui  qu’occupent 
les  François.  Les  trois  royaumes  de  k  Gran- 
de- Bretagne  *  par  exemple,  ne  font  à  l’égard 
de  la  France  que  comme  deux  font  a  cinq  , 
cependant  fuivant  les  bills  du  Parlement,  les 
dépenfes  de  k  préfente  année  1771.  montent 
à  environ  huit  millions  de  livres  fterling,  qui 
font  autour  de  cent  foixante  quatorze  millions 
sournois,  dans  iefquels  l'Angleterre  propre- 
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’  'lu.  n  eit  que  le  quart  de  la  Fran- 

«,  contribue  fc„|epour  plus  de  «nt  foixan. 

te  mi  ions ,  enforte  qu’en  fuivant  cette  pro- 

P0!t'on’  &  toutes  chofes  égales  d’ailleurs,  h 
France  devroit  fournir  dans  cette  même  année 

fans  s’Inc°nim0der ,  la  foratne  de  ûx  cents  qua- 
rante  raillions. 


Cette  différence  qu’on  ne  peut  manquer  de 
reconnoître’  entre  cette  jufte  eftimation  5c  fe 
ptoduit  réel  de  la  France ,  procédé  certaine¬ 
ment  de  quelque  vice  qui  efi  en  elle,  qu’elle 
pourrait  d’autant  mieux  corriger,  qu’en  général 
Ion  fol  vaut  mieux  que  celui  de  l’Angleterre. 

Elle  ne  doit  pas  fe  flatter  de  fe  mettre  en 
peu  de  tems  de  niveau,  la  dillance  à  franchir 
eft  trop  grande,  mais  elle  doit  du  moins  effa- 
yer  d’en  approcher.  L’heureufe  température 
ae  fon  climat  a  tourné  le  génie  de  fes  habi- 
tans  a  la  confiance ,  mais  il  eff  dangereux  de 
la  pouffer  trop  loin.  L’art  économique  de 
fes  voifins  ajoute  infiniment  chez  eux  aux  dons 
de  la  nature;  ils  acquièrent  fins  ceffe  de  nou- 
i c-Hes  forces,  pendant  que  les  fiennes  refient 
conftamment  les  mêmes,  6c  fi  elle  ne  fort 
point  de  cet  état,  elle  devra,  par  confé- 
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quent,  tôt  ou  tard  plier  8c  céder  à  la  fupério- 
rité  de  leurs  reflources. 

Les  mouvemens  violens  que  le  fyftême  a  fait 
reflentir  au  corps  politique,  tant  d’événemens 
dans  lefquels,  depuis  cette  époque,  la  bonne 
foi  s’eft  vue  viétime  de  l’Autorité  ‘Souveraine , 
doivent  engager  à  beaucoup  de  ménagemens 
&  de  circonfpecbion,  dans  les  entrèprifes  qu’on 
voudroit  tenter.  La  confiance  eft,  pour  ain- 
fî  dire,  perdue,  les  feuls  noms  de  Banque  Sc 
d’Agio  fi  chéris  des  autres  nations,  qu’elles  le 
foutiennent  &  le  protègent  de  toute  l’Autorité 

Souveraine,  font  odieux  aux  François.  Il  fe- 

/ 

roit  dangereux  de  leur  préfenter  des  objets  ca¬ 
pables  de  réveiller  leurs  inquiétudes  ce  leurs 
foupçons.  Les  rentes  perpétuelles  fur  la  vil¬ 
le  8c  fur  les  tailles  paroifient  exemptes  de  ces 
dangers ,  8c  une  matière  très  propre  à  répon¬ 
dre  aux  circonftances  avec  (accès. 

Selon  plufieurs  politiques,  les  créations  de 
rentes ,  relïburce  ordinaire  de  la  France  dans 
fes  befoins,  font  dangereufes  8c  pernicieufes. 
Si  le  fond  de  la  conftitution  refloit ,  difent-ils , 
dans  la  main  des  particuliers  ,  il  animeroit  le 

crédit,  il  feroit  employé  dans  le  commerce  8c 
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en  achats  d’héritages  que  les  acquéreurs  s’oscu- 
peroient  à  faire  valoir}  lorfque  devenus  ren¬ 
tiers,  ils  mangent  le  pain  qu’ils  ne  gagnent 
pas,  ils  font  inutiles  à  la  Société,  ils  cefient 
de  concourir  à  la  riche  (Te  publique  :  &  fi  la 
nécefiîté  des  guerres  ou  d’autres  malheurs  for¬ 
cent  a  fu ("pendre  le  paiement  de  ces  rentes ,  ou 
à  les  abolir  en  tout  ou  en  partie,  il  en  arrive 
qu  une  infinité  de  familles,  inévitablement  rui¬ 
nées  ,  deviennent  a  charge  à  l’Etat ,  parce 
qu’il  ne  leur  refie  ni  moyens  ni  induftrie  pour 
gagner  leur  vie  &  pour  fubfifter. 

Les  contrats  fur  la  ville,  ne  pouvant  circu¬ 
ler  comme  la  monnoie ,  furchargent  inutile-  ' 
ment  l’Etat:  mais  la  forme  des  annuités  d’An¬ 
gleterre  lui  eft  au  contraire  avantageufe.  Le 
minifiere  de  ce  dernier  royaume  leur  a,  pour 
ninfi  dire  imprimé  la  forme  du  gouvernement 
politique  ,  en  les  faifant  dériver  de  trois  four- 
ccs ,  dont  le  mélangé  les  foutient  &  les  forti¬ 
fie  mutuellement.  En  effet  elles  participent 
également  du  contrat ,  de  l’aétion  &  de  k 
rente  tournante}  elles  ont,  comme  le  contrat, 
un  revenu  fixe  fur  des  droits  aliénés}  comme 
faction,  la  faculté  d’être  négociées  de  la  main 


Annuités  en  France.  37f 

à  la  main,  parce  qu’elles  font  au  porteur  -,  & 
comme  la  rente  tournante,  un  rembourfement 
annuel  fur  le  capital  jufqu’à  extinction.  Si 
les  contrats  que  la  France  donne  fur  la  ville 
&  fur  les  tailles  étoient  au  porteur  avec  des 
coupons,  pour  le  paiement  de  la  rente  an¬ 
nuelle,  ils  auroient  l’effet  des  Annuités. 

C’eft  de  la  partie  de  ces  contrats  qui  ne 
font  point  chargés  de  douaires ,  de  fubftitu- 
îions,  de  privilèges  ou  d’hypoteques,  dont  il 
conviendroic  de  faire  ufage  pour  multiplier  les 
effet  circulans  >  c’eft  cette  richeffe  morte  que 
l’on  pourroit  vivifier,  &  rendre  utile  au  corps 
de  l’Etat  2c  aux  particuliers  propriétaires. 

Pour  imprimer  exactement  à  ces  effets  le 
caraCtere  d’Annuités ,  il  feroit  nécefîaire  d’é¬ 
tablir  un  fond  d’amortiffement ,  capable  de 
fub venir  jufqu’à  extinCtion  à  des  rembourfe- 
mens  annuels  :  mais  on  pourroit  renvoyer  à 
des  tems  plus  favorables,  la  perfection  de  cet¬ 
te  partie  du  projet,  fans  préjudicier  à  l’utilité 
des  autres.  Les  Ânglois  fufpendent  ces  rem- 
bourfemens  à  leur  gré  ,  fuivant  que  les  cir- 

O  5  fiais  qu’il  en  réfulte  au¬ 
cun  inconvénient. 
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je  fuppofe  que  le  capital  des  rentes  perpé¬ 
tuelles  fur  la  ville  eft  d’un  milliard.,  6c  qu’il 
fie  s  en  trouvera  de  libre  que  la  dixième  par¬ 
tie  5  c’eft- à-dire,  cent  millions,  lefquels,  fui- 
vant  le  cours  de  la  place,  font  à  environ  qua¬ 
rante  pour  cent,  ce  feroit  donc  un  aliment  de 
quarante  millions  que  l’on  donneroit  de  plus 
au  commerce. 

Mais  a  la  faveur  de  leur  faculté  circulante , 
ils  parviendroient  incelTament  à  cinquante  pour 
cent,  quand  même  les  chofes  refteroient  dans 
l’état  ou  elles  font  actuellement,  c’eft-à- dire, 
le  marc  d’argent  à  48.  livres  dix  fous  &  le 
tau  de  l’intérêt  à  cinq  pour  cent.  Cette  aug¬ 


mentation  enrichiroit  très  réellement  l’Etat  de 
dix  millions,  6c  influeroit  de  trois  à  quatre 
pour  cent  au  moins  fur  les  parties  non* libres , 
ce  qui,  fur  neuf  cents  millions,  formeroit  un 
nouvel  objet  de  richefle  réelle  de  trente  à  tren¬ 
te  cinq  millions. 

Suivant  des  états  qui  ont  paru  dans  le  pu¬ 
blic  ,  il  y  a  quatre  cents  millions  de  rentes 
far  les  tailles,  réduites  à  un  pour  cent,  dont 
pitâl  ne  vaut,  au  cours  de  la  place,  que 
treize  à  quatorze  pour  cent.  Je  veux  n’en  fup- 


Annuités  en  France.  377 

pofer  qu’un  quart  de  libre,  quoique  certaine¬ 
ment  ü  y  en  ait  davantage ,  parce  que  ces 
fonds  étant  tombés  dans  le  difcrédit  prefqu’en 
naiffant,  on  les  a  rebutés  comme  des  garands 
infuffifans:  ce  fera  néanmoins,  même  dans  ma 
fuppofition ,  treize  à  quatorze  millions  d’ef¬ 
fets  repréfentatifs  qui  viendront  encore  au  fe- 
cours  du  commerce  5  &  parce  que  le  tau  de 
l’intérêt  eft  à  cinq  pour  cent,  &  qu’il  n’y  a 
jamais  eu  que  Pimpoffibilité  de  fe  fervir  de 
ces  contrats  ou  de  ceux  de  la  ville  3  qui  les 
ait  retenus  au-deflbus  des  valeurs  relatives  à 
leurs  produits,  il  convient  d’ajouter  fept  mil¬ 
lions  aux  treize  ci-delfus  dits ,  ce  qui  fera 
vingt. 

La  convention  des  rentes  fur  la  ville  &  fur 
les  tailles  ,  en  effets  circulant  3  que  l’on  ap¬ 
pellera,  Annuités ,  Contrats- libres 3  Rentes -cou¬ 
rantes,  ou  de  tel  autre  nom  que  l’on  voudra 
choifir,  fourniroit  donc  au  commerce  8e  don- 
neroit  en  augmentation  de  richefles  réelles  5 

#  #  # 
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Capitaux  de  cent  millions  fur  la  ville  à  4.0 
pC.  . 

1  . 40, 000,  oooéê. 

.augmentation  fur  cette  partie . 

à  fo.  pC . 10,000,000. 

Augmentât,  fur  les  parties  non- 


libres,  de  3  pC.  .  .  . 

27,  000)000. 

Capitaux  de  cent  millions 
lur  les  tailles  à  13.  pC. 

77, 000,000. 

1 

•  •  •  •  1  000,000. 
Augmentation 

*** 

jufqu’à  20.  pC.  7,000,000. 
Augment.  de 

r*  2tf,  000,000, 

2.  pC.  fur  les 
parties  non-Ii- 

.  .  .  6)000)000. 

Total  .... 

*  •  • 

i  •  '  \ 

I0j50005000. 

&  pour  une  opération  fi  profitable  ,  il  n’en 

coûterait  au  Roi  que  la  publication  de  l’édit 
dont  le  projet  fuit. 

LOUIS  8cc.  Rien  n’étant  plus  capable 
d  animer  le  commerce  intérieur  &  extérieur 


gent  à  un  tau  proportionné  aux  bénéfices  de 
ce  même  commerce,  &  aux  produits  des  fonds 
de  terre  &  de  l’induitrie,  que  de  rendre  cir- 
culans  &  commerçables,  autant  qu’il  fera  pof- 
fible,  les  différens  effets  publics,  afin  que  cha¬ 
que  propriétaire  puiffe  les  employer,  en  tout 
tems ,  à  fa  plus  grande  ntilité ,  comme  efpe- 
ces  ou  valeurs  repréfentatives  de  l'efpece ,  nous 
avons  cru  que  le  moyen  le  plus  capable  de 

produire  ces  deux  effets,  étoit  de  donner  une  •  '  ■ 

nouvelle  forme ,  fous  le  nom  de  rentes  cou¬ 
rantes,  à  ceux  des  contrats  de  rentes  perpé¬ 
tuelles  fur  notre  bonne  ville  de  Paris  8c  fur 
les  Tailles,  qui  en  feront  fufceptibles,  en  fai- 
fant  continuer  avec  la  même  attention  &  la 
même  exactitude,  que  nous  avons  eues  jufqu’à 
préfent,  le  paiement  des  intérêts  des  capitaux 
fur  le  pied  aétuel,  en  attendant  que  l’état  de 
.  nos  finances  nous  permette  de  le  rétablir, 
comme  il  étois  avant  les  dernieres  réductions, 

■y  | 

ou  que  nous  puiffions  en  ordonner  le  rembour- 
fement,  8c  encore  en  maintenant  ceux  de  nos 
fujets  auxquels  les  dits  capitaux  ont  été  af¬ 
fectés  8c  hipothéqués  à  tel  titre  que  ce  foit, 
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dans  tous  leurs  noms,  raifons  &  avions,  fans 
aucunement  préjudicier,  ni  donner  atteinte 
aux  ftipulations  confenties  à  leur  profit  :  A 
CES  causes  &c.  voulons  £c  nous  plait. 

Article  Premier . 

Que  les  différentes  parties  de  nos  revenus 
affrétées  6c  hypothéquées,  par  les  édits  5c  au¬ 
tres  titres  de  création,  à  la  garantie  des  capi¬ 
taux  6c  au  paiement  des  rentes ,  conftituées 
tant  par  nous  que  par  nos  prédéceffeurs  fur 
notre  bonne  ville  de  Paris  &  fur  les  tailles, 
continuent  à  y  être  5c  demeurer  affeâzées  6c 
hypothéquées  fans  aucune  innovation  ni  chan¬ 
gement  a  cet  egard  ;  &  en  conféquence  que 
les  rentes ,  procédantes  des  dits  capitaux , 
continuent  à  être  payées  aux  propriétaires 
d’iceux,  fur  le  pied  aéhrel,  favoir,  celles  fur 
la  ville  à  deux  5c  demi  pour  cent,  &  celles 
fui  les  tailles  a  un  pour  cent,  jufqu’à  ce  que 
1  état  de  nos  finances  nous  puilî'e  permettre 
de  les  rétablir  fur  le  pied  où  elles  étoiens 
avant  la  derniere  réduétion ,  ou  que  nous  puif- 
fions  en  ordonner  le  rembourfement. 

If. 

Tous  propriétaires  dont  les  [  contrats ,  tant 

fur 
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fur  la  ville  que  fur  les  tailles,  feront  libres  de 
douaires,  fubflitutioris,  privilèges,  hypothe¬ 
ques,  &  de  toutes  autres  charges  &  nffeéta- 
tiens,  pourront,  s’ils  le  jugent  à  propos,  les 
Faire  couper,  favoir  ceux  de  la  ville  en  parties 
de  20CO.  liv.  chacune,  &  ceux  (ur  les  taifes 
en  parties  de  fooo.  liv.  &  non  au  -  defTbus , 
pour  lefquels  il  leur  fera  fourni  autant  de  nou¬ 
veaux  contrats,  fous  le  nom  de  rentes  couran- 

1  v  ; 

tes,  dont  ils  pourront  difpolêr  fans  aucune  for¬ 
malité. 

ÏIÏ. 

Les  noms  des  propriétaires  des  dits  contrats, 
des  dites  rentes  courantes  feront  en  blanc,  afin 
qu’ils  puiflent  paffer  indifféremment  dans  tou¬ 
tes  fortes  de  mains ,  fans  qu’il  foit  befoin  de 
juftifier  d’aucun  titre  de  propriété,  &  ils  con- 
ferveront  les  numéros  &  autres  réenfeignemens 
qui  feront  jugés  néceiTaires ,  8c  qu’a  voient  les 
contrats  généraux  8c  primordiaux ,  pour  en  re- 
connoître  l’origine  8c  la  fouche  quant  befoin  fe¬ 
ra  ;  fans  que ,  pour  quelque  raifon  Sc  caufe  que  ce 
foit,  ils  puiflent  jamais  être  faifis  8c  arrêtés  en. 
nos  mains,  lefquelles  failles  nous  déclarons  des 

à  préfent  nulles  8c  de  nul  effet,  avec  défenfês 
Tome  IX.  B  b 
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à  tous  huiffiers  d’en  faire,  à  peine  de  privation 

d  office,  &  de  1000.  li v-  d’amende,  6c  à  tous 
juges  d’y  avoir  égard. 

IV. 

Il  fera  delivre  des  coupons  payables  au  por¬ 
teur,  pour  les  arrérages  de  la  rente  des  dits 
contrats,  lefquels  porteront  auffi  le  même  nu¬ 
méro  que  les  contrats  généraux  6c  primor¬ 
diaux,  Sc  feront  les  dits  coupons  de  yo.  liv. 
pour  les  parties  de  2000.  liv.  provenant  des 
contrats  fur  la  ville,  Ôc  de  pareille  Tomme  de 
f°.  liv.  pour  ceux  de  yooo.  liv.  fur  les 
tailles. 

V. 

*  $  >  * 

Les  dits  contrats  coupés  tant  fur  la  ville  que 
fur  le  tailles,  pourront  entrer  de  gré  à  gré  dans 
toutes  fortes  de  paiemens ,  de  particulier  à 
particulier,  6c  pour  telles  valeurs  qu’ils  juge¬ 
ront  a  propos  de  ftipuler;  6c  nous  autorilons, 
en  ont  que  befoin  feroir,  toutes  6c  telles  ft'ipu- 
lations  y  6c  a  l’egard  des  coupons  d’arrérages, 
voulons  qu’auffitôt  leur  échéance,  ils  foient 
payés  à  Paris  par  les  payeurs  des  rentes,  qui 
en  auront  les  numéros  dans  leur  diftribution } 

&  dans  les  provinces  par  tous  receveurs  de 
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nos  impofitions,  droits,  fermes,  &  revenus, 
foit  en  paiement  &  compenfation  des  dites  im¬ 
portions  &  droits,  foit  autrement. 

VI. 

Les  receveurs  particuliers  qui  auront  fait  les 
dites  compenfations  ou  paiemens,  remettront 
les  dits  coupons,  comme  deniers  comptons, 
aux  Receveurs  Généraux  de  leurs  exercices, 
départemens,  ou  directions,  îefquels  feront  te¬ 
nus  de  les  recevoir  &  de  leur  en  fournir  tous 
récépiffés  âc  décharges  valables ,  dont  les  dits 
Receveurs  Généraux  fe  feront  rembourfer ,  à 
la  fin  de  chaque  mois ,  par  les  payeurs  des 
rentes,  auxquels  ordonnons  le  faire  ainfî,  fans 
pétard  ni  difficulté, 

VII. 

En  rapportant  fur  leur  compte,  par  les  dits 
payeurs  des  rentes,  les  dits  coupons  d’arréra¬ 
ges  ,  voulons  Sc  ordonnons  qu’ils  leur  (oient 
paffés  &  alloués  fans  difficulté,  de  même  & 

1 

ainfî  que  l’ont  été  jufqu’à  préfent  les  quittan¬ 
ces  qui  leur  étoient  fournies  par  les  parties 
prenantes.  1 


< 
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ie'  piopi  iétaires,  pui  fient  être  admis  à  la  con¬ 
te,  fion  en  rentes  courantes,  ils  feront  obligés 
de  rapporter  certificats,  tant  des  payeurs  de 
Jeurs  Part,es  •>  que  du  greffier  des  hypothe¬ 
ques,  comme  il  n’y  a  aucunes  faifies,  arrêts  ou 
oppofitions  entre  leurs  mains;  &  au  casque 
ieurs  créanciers  &  autres  prétendant  droits,  euf- 
fent  négligé  de  faire  fur  cela  leurs  diligences, 
-.  us  leur  accordons  le  terns  &  efpace  de  trois 
»rU'’  ,  a  compter  de  la  publication  du  préfent 
édit;  &  ne  pourront,  en  aucun  cas,  les  dites 
conversons  être  faites ,  fans  la  repréfçntation 
des  dits  certificat»,  qui 'demeureront  annexés 
à  la  minute  des  contrats  convertis,  dans  lefquels 
il  en  lera  fait  mention. 

JX. 

-A-  i  egard  des  contrats  qui  feront  affieêlés  à 
quelque  privilège,  hypotheque,  fûreté  &  ga- 
ramie  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  voulons 
qu’ils  ne  puiffient  être  coupés  &  convertis,  juf- 
q.j  à  ce  qu  iis  fuient  devenus  libres  de  toutes 
charges:  &  lorfqu’ils  auront  acquis  cette  liber¬ 
té,  les  propriétaires,  dans  les  cas  où  ils  vou¬ 
draient  les  convertir  en  rentes  courantes,  fe¬ 
ront  ob.igés  d’en  jufhfier  par  main-levée,  dé- 
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fiftemens  ou  autres  a  clés  en  bonne  forme ,  ôc 
des  certificats  énoncés  ci-deflus. 

X. 

Les  nouveaux  contrats  de  rentes  courante* 
&  les  grofles  en  parchemin,  qui  feront  déli¬ 
vrées  aux  propriétaires,  feront  à  nos  frais,  8ç 
feront  les  dits  contrats,  de  même  que  les  cou¬ 
pons  d’arrérages  faits  &  libellés  conformément 
aux  modèles  attachés  fous  le  contrefcel  du 
prêtent  édit. 

Sx  donnons  en  Mandement  &c. 

FIN 
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